
C O M P T E  R E N D U  D E S  S É A N C E S  P U B L I Q U E S  N ° 1 2  -  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 6 - 2 0 1 7

N ° 1 2
2 0 1 6 - 2 0 1 7

Suivez la Chambre des Députés sur Facebook, Twitter et Instagram

Programme de stabilité et de croissance (PSC) et Programme 
national de réforme (PNR): présentation  p. 423
Débat sur l’état de la nation et sur le PSC et le PNR p. 425

Sommaire des séances publiques nos33 et 34 p. 459
Sommaire des questions parlementaires p. Q200

33e séance Mercredi 26 avril 2017
34e séance Jeudi 27 avril 2017

 Le Président du Parlement européen à la Chambre des Députés

«Reconnecter l’Union européenne avec ses citoyens»
«Aujourd’hui plus que jamais, l’Europe a be-

soin de pays qui, comme le Luxembourg, réus-
sissent à intégrer le changement»: c’est par ces 
mots que le Président du Parlement européen, 
M. Antonio Tajani, pendant sa première visite 
officielle le 27 juin 2017 au Luxembourg, s’est 
adressé aux députés luxembourgeois en séance 
plénière. Lors de sa déclaration sur l’avenir de 
l’Union européenne, le Président Tajani, qui 
s’est fixé comme priorité de son mandat de 
«reconnecter l’Union européenne av ec ses ci-
toyens», a évoqué trois grandes priorités pour 
l’Union: achever le marché unique, établir une 
politique industrielle cohérente et faciliter l’ac-
cès des entreprises européennes aux marchés 
internationaux.

Antonio Tajani: «Une Europe plus 
politique et plus courageuse!»

De manière générale, le Président du Parle-
ment européen souhaite «une Europe plus poli-
tique et plus courageuse» dans certains dos-
siers comme notamment celui de la migration. 
À ses yeux, une volonté de changer l’Europe 
s’est clairement manifestée lors des dernières 
élections ayant eu lieu dans différents pays eu-
ropéens. Afin de mener de réels changements 
au sein de l’Union européenne, les institutions 
européennes, les gouvernements et les parle-
ments nationaux devraient renforcer leur co-
opération de manière à ce que «l’Europe de-
vienne un véritable protagoniste politique», a 
constaté M. Tajani. «L’Europe est bien plus 
qu’un marché et une monnaie uniques. Notre 

identité est caractérisée par des racines et des 
valeurs communes reposant sur une histoire 
partagée», a conclu le Président du Parlement 
européen.

Mars Di Bartolomeo: «Avancer et non pas 
reculer; inclure et non pas exclure.»

La responsabilité des décideurs européens de 
faire avancer et améliorer l’Europe ainsi que la 
volonté de reconnecter l’Union européenne 
(UE) avec ses citoyens sont également des opi-
nions partagées par le Président du Parlement 
luxembourgeois, M. Mars Di Bartolomeo. Lors 
de son allocution au début de la séance plé-
nière, M. Di Bartolomeo a souligné que 
«soixante ans après le Traité de Rome, nous de-
vons continuer à faire ce que l’UE sait faire le 
mieux: avancer et non pas reculer; inclure et 
non pas exclure».

Les questions des députés

À la suite de la déclaration de M. Antonio Ta-
jani, tous les groupes et sensibilités politiques 
ont eu l’occasion de lui poser des questions. 
Celles-ci concernaient entre autres la création 
d’un parlement de la zone euro, les négocia-
tions avec le Royaume-Uni dans le cadre du 
Brexit, le budget européen après une sortie du 
Royaume-Uni de l’UE, un éventuel changement 
de traités dans le contexte des discussions sur 
l’approfondissement de l’Union ou la question 
de savoir comment combler le sentiment de 
déficit démocratique.

Le Président du Parlement européen, M. Antonio Tajani, s’est adressé aux membres de la Chambre 
des Députés réunis en séance plénière.

«D’Zukunft zesumme mat deene Jonke virbereeden»
L’importance de combiner le devoir de mé-

moire et le devoir de préparer l’avenir en y as-
sociant la jeunesse était au cœur du discours 
que le Président de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, a prononcé à l’occa-
sion de la Fête nationale, le 23 juin 2017:

«Mär hunn en „devoir de mémoire“, mä mär 
däerfen net doran hänke bleiwen. Mär hunn 
eng Verflichtung, fir d’Zukunft zesumme mat 
deene jonke Generatioune virzebereeden, déi 
mech ëmmer erëm mat hirer Spontaneitéit an 
hirem Kënnen impressionnéieren, esou wéi elo 
dëser Deeg bei engem gemeinsame Projet 
tëscht Chamber a Lycée des Arts et Métiers», a-
t-il dit lors de la cérémonie officielle à la Phil-
harmonie.

Des projets concrets pour l’Europe

L’avenir du Grand-Duché passe par l’Europe. 
Aux yeux de M. Mars Di Bartolomeo, il est im-
portant de créer des projets concrets proches 
des citoyens: «Mär mussen eis konkret Priori-
téite ginn, déi no bei de Suerge vun eise Leit 
sinn, an déi solidaresch ugoen. Dobäi däerf kee 
vergiessen, datt Europa en Austausch vu Ginn a 
Kréien, also kee Sens unique ass.»

Une grande majorité pour plus de 
cohésion au Luxembourg

Dans son discours le Président de la 
Chambre est également revenu sur le vote de 
la loi sur la nationalité en début d’année: «Ech 
begréissen déi grouss Responsabilitéit, mat där 
d’Politik un d’Reform vum Nationalitéitegesetz 
erugaangen ass, dat Ufank vum Joer mat enger 

grousser Majoritéit gestëmmt gouf an dat zur 
Stäerkung vun der Kohäsioun hei am Land 
wäert bäidroen.»

Pour M. Mars Di Bartolomeo, la diversité des 
citoyens ainsi que de leurs élus fait partie inté-
grante du Grand-Duché: «Déi vill verschidden 
Originne gehéieren zu der Lëtzebuerger DNA, 
grad ewéi an der Tëschenzäit déi net Lëtze-
buerger Nimm vu Buergermeeschteren, Minis-
teren a Chamberspresident.»

Répondre avec détermination à des 
dérapages verbaux

Plus généralement, le Président de la 
Chambre voit une tendance vers des dérapages 
sur la scène publique, une tendance à laquelle 
il faut répondre avec détermination, à son avis: 
«Ech war ëmmer der Meenung, datt eppes, 
wat iwwerdriwwen oder exzessiv ass, bedei-
tungslos wier. Well awer verbal an iwwerstierzt 
geschriwwen oder gezwitschert Entgleisungen 
ëmmer méi zouhuelen, hunn ech meng Mee-
nung geännert. Esou „Stëmmen“ an „Stëm-
mungen“ mussen eescht geholl ginn an et 
muss een hinne widderspriechen. Wa rout Lin-
nen iwwerschratt ginn, muss ee sech dogéint 
wieren: mat Argumenter, mat Determinatioun, 
mat enger gieler Kaart an, wann et si muss, 
mat enger rouder Kaart.»

Dans ce contexte, le Président de la Chambre 
a souligné la responsabilité des personnages 
publics: «Et muss ee mam gudde Beispill vir-
goen, a besonnesch och als ëffentlech Persoun 
op seng Ausdrocksweis Uecht ginn. En nervöse 
Fanger kann e waakregt Gehir net ersetzen!»

Le Président de la Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, lors de son discours à l’occasion 
de la Fête nationale.
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Prioritéite vun der Lëtzebuerger Presidence an der  
Groussregioun

Eng besser Kooperatioun an der 
Groussregioun fir de Bierger, zum 
Beispill am Gesondheetswiesen oder 
beim Impakt vun der Digitaliséierung 
op d‘Aarbechtskonditiounen, dat si 
Prioritéite fir déi nächst Méint, wou 
Lëtzebuerg d‘Presidence a verschid-
denen Organer vun der Grouss-
regioun huet.

De 27. Juni 2017 hu sech déi Res-
ponsabel vun der Chamber a vum 
Wirtschafts- a Sozialrot vun der 
Groussregioun (CESGR) gesinn, fir 
zesummen op deene Prioritéiten ze 
schaffen.

De Chamberspresident Mars Di Bar-
tolomeo an de Generalsekretär 
Claude Frieseisen (2. respektiv 1. vu 
lénks) haten eng Entrevue mam Pre-
sident vum CESGR Jean-Claude Re-
ding (an der Mëtt) a Begleedung vu 
senge Mataarbechter. 

Visite d’un foyer pour 
DPI à Bettembourg

Sur invitation de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, les membres de la 
commission compétente de la 
Chambre des Députés se sont rendus 
le 26 juin 2017 à Bettembourg pour 
visiter les installations du nouveau 
foyer pour demandeurs de protec-
tion internationale (DPI).

Celui-ci sera inauguré sous peu et 
fera l’objet d’une journée «portes 
ouvertes» organisée par la commune 
de Bettembourg.

En présence de la Ministre, du 
bourgmestre, M. Laurent Zeimet, de 
la première échevine, Mme Josée 
Lorsché, et des responsables de l’Of-
fice luxembourgeois de l’accueil et 

Pacte de l’Union pour la démocratie, l’État de droit et  
les droits fondamentaux

La commission des libertés civiles, 
de la justice et des affaires intérieures 
du Parlement européen a invité, le 
22 juin 2017, les membres des parle-
ments nationaux à une réunion sur 
«L’établissement d’un mécanisme de 
l’Union européenne (UE) sur la dé-
mocratie, l’État de droit et les droits 
fondamentaux - le rôle des parle-
ments nationaux». Les discussions 
portaient essentiellement sur l’op-
portunité d’organiser un débat an-
nuel interparlementaire sur ces ques-
tions. La Chambre des Députés était 
représentée par MM. Alex Bodry et 
Franz Fayot.

La rapportrice du Parlement euro-
péen, Mme Sophia in ‘t Veld, a pro-
posé la nomination, au sein de tous 
les parlements de l’UE, d’un 
rapporteur pour la démocratie, la 
primauté du droit et des droits fon-

damentaux. Ces 28 députés de 
même que le représentant du Parle-
ment européen pourraient ainsi for-
mer une commission semi-perma-
nente pour faire avancer les proposi-
tions du Parlement européen sur 
cette question.

Saluant cette initiative, M. Alex 
Bodry a déclaré que les questions 
des droits fondamentaux, de la pri-
mauté du droit et de la démocratie 
étaient trop importantes pour les 
laisser aux seuls gouvernements. À 
son avis, un dialogue constant de-
vrait être maintenu sur ces questions 
entre les membres des parlements 
de l’Union européenne. Il s’est néan-
moins montré plus critique à l’égard 
de l’idée d’institutionnaliser ce dia-
logue, dès le départ, par le biais d’un 
accord formel, tout en n’écartant pas 
la possibilité qu’à la fin du processus 

ce dialogue pourra avoir lieu dans un 
cadre plus formel. Selon M. Alex Bo-
dry, il faudra également éviter de 
créer des chevauchements avec les 
travaux du GRECO, de l’OSCE, de la 
Commission de Venise et du Conseil 
de l’Europe dans la matière.

Les participants ont déclaré vouloir 
soutenir les activités visant à amélio-
rer la protection des valeurs sur les-
quelles repose l’Union européenne, 
mais la majorité a néanmoins souli-
gné qu’il faudrait, avant d’envisager 
la création d’un nouveau méca-
nisme, déployer tout le potentiel de 
ce qui existe déjà en la matière. Le 
débat a également été l’opportunité 
pour certains participants de s’expri-
mer en faveur d’une meilleure pro-
tection des minorités et sur la situa-
tion de l’État de droit en Hongrie et 
en Pologne.

M. Franz Fayot et M. Alex Bodry (à droite)

Remise de décorations honorifiques

de l’intégration (OLAI) ainsi que de 
l’Administration des bâtiments pu-
blics, les membres de la Commission 
de la Famille et de l‘Intégration ont 
reçu toutes les informations néces-
saires sur le nouveau foyer, érigé en 
un temps record de neuf mois.

De type modulaire, la nouvelle 
structure qui peut héberger 60 de-
mandeurs de protection internatio-
nale est censée servir de modèle à la 
construction de tout futur foyer pour 
DPI au Grand-Duché.

À l’occasion de la Fête nationale, 
M. le Premier Ministre Xavier Bettel a 
remis les distinctions honorifiques 
suivantes à des membres du Parle-
ment européen, de la Chambre des 
Députés et de l’Administration parle-
mentaire:

- Grand Officier de l’Ordre de Mé-
rite: Mme Viviane Reding, députée 
européenne;

- Officier de l’Ordre de Mérite: M. 
Frank Engel, député européen; M. 
Georges Engel, Mme Josée Lorsché 
et M. Serge Wilmes, députés;

- Médaille en vermeil de l’Ordre 
de Mérite: M. Franky Einhorn, fonc-
tionnaire.

© Guy Jallay / Luxemburger Wort
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NOUVELLES LOIS

Lutte contre le crime grave I
6759 - Projet de loi portant approbation 
du «Memorandum of Understanding 
between the Government of the Grand-
Duchy of Luxembourg and the United 
States of America for the exchange of 
terrorism screening information», signé 
à Luxembourg le 20 juin 2012
Le projet de loi a comme objet d’approuver le 
«Memorandum of Understanding between the 
Government of the Grand-Duchy of Luxem-
bourg and the United States of America for the 
exchange of terrorism screening information», 
dénommé ci-après «MoU», signé à Luxem-
bourg le 20 juin 2012.
Le MoU est étroitement lié à l’Accord entre le 
Gouvernement de Luxembourg et le Gou-
vernement des États-Unis d’Amérique aux fins 
du renforcement de la coopération en matière 
de prévention et de lutte contre le crime grave, 
dénommé ci-après «l’Accord», signé à Luxem-

bourg le 3 février 2012 et dont le projet de loi 
d’approbation 6762 a été soumis au vote en 
séance publique en même temps que le pré-
sent projet de loi.

Les deux instruments font partie de toute une 
série de mesures prises par les États-Unis dans 
la foulée des attentats terroristes du 11 sep-
tembre 2001 visant à protéger leurs territoire 
et population contre ce genre d’attaques. Ainsi, 
ils entendent contrôler plus étroitement l’en-
trée de personnes sur leur territoire à travers 
notamment une directive présidentielle du 16 
septembre 2003, nommée «Homeland Security 
Presidential Directive 6». Dans ce contexte les 
conditions d’adhérence au «visa waiver pro-
gram» ont été renforcées, notamment par des 
obligations d’échange d’informations. Le «visa 
waiver program» a été instauré en 1986 et pré-
voit que les ressortissants des États qui s’en-
gagent à remplir certaines conditions sont dis-
pensés de l’obligation de visa pour entrer sur le 
territoire des États-Unis.

Il existe déjà un accord sur l’entraide judiciaire 
entre le Luxembourg et les États-Unis. Cepen-
dant, les attributions et les pouvoirs des autori-
tés judiciaires, d’une part, et ceux des instances 
policières, d’autre part, en matière de poursuite 
pénale divergent fortement entre les deux 
États.

Ainsi dans des États à tradition juridique anglo-
saxonne, tels les États-Unis d’Amérique, la po-
lice travaille de façon relativement autonome et 
dispose des pouvoirs nécessaires afin de mener 
l’enquête et de remettre un dossier entière-
ment instruit au Parquet aux fins de poursuites 
pénales. Des autorités judiciaires - comparables 
à notre juge d’instruction - n’interviennent en 
principe que ponctuellement pour autoriser 
des mesures de nature coercitive, comme les 
perquisitions et les saisies d’objets.

Au Luxembourg, la police travaille, en matière 
judiciaire, sous la direction du Parquet ou du 
juge d’instruction. Il s’ensuit que, lorsque la 
police d’un État tel que les États-Unis s’adresse 

au Grand-Duché de Luxembourg, pays à tradi-
tion juridique continentale européenne, afin 
d’échanger des informations, les services de 
police de ce dernier n’ont pas compétence 
pour répondre favorablement à la demande, 
étant donné que, selon le droit luxembour-
geois, une demande d’entraide judiciaire pé-
nale serait indispensable pour obtenir les infor-
mations pénales sollicitées.

Le but du MoU en question est donc de per-
mettre un échange accéléré d’informations 
concernant les personnes faisant l’objet d’en-
quêtes pénales en matière de terrorisme au 
Luxembourg ou aux États-Unis et de rendre 
ainsi plus efficaces et plus rapides les enquêtes 
en la matière.

La pierre angulaire du dispositif mis en place 
par le MoU est constituée par la désignation, 
de part et d’autre, d’un point de contact aux 
fins de l’échange d’informations accéléré. Il est 
prévu que ces points de contact pourront com-
muniquer directement entre eux les informa-

Session d’été de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE)

Allégations de corruption, lutte contre la violence sexuelle et 
migrations

À l’occasion de la session d’été qui 
a eu lieu du 26 au 30 juin 2017 à 
Strasbourg, les membres de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) ont adopté une im-
portante révision du règlement in-
terne prévoyant la possibilité de dé-
mettre de ses fonctions le Président à 
une majorité des deux tiers des suf-
frages exprimés, suite à une motion 
de défiance déposée par un nombre 
minimum de membres issus de plu-
sieurs groupes politiques et de plu-
sieurs des 47 États membres. 

Cette réforme intervient dans le 
contexte du refus du Président de 
l’APCE de démissionner en dépit des 
demandes en ce sens de tous les 
groupes politiques après un déplace-
ment controversé en Syrie et les soup-
çons de corruption dont il fait l’objet.

La rapportrice suisse, Mme Liliane 
Maury Pasquier, a affirmé en plénière 
que la crédibilité de l’Assemblée par-
lementaire avait été ébranlée et que 
sa réputation et son image n’ont ja-
mais été autant salies. Mme Anne 
Brasseur, députée luxembourgeoise, 

a ajouté que le Président devrait dé-
missionner puisque tous les groupes 
politiques de l’Assemblée lui avaient 
retiré leur confiance.

Examen des allégations de 
corruption

Les membres de l’APCE ont égale-
ment décidé de mettre en place un 
groupe d’enquête externe indépen-
dant. Composé de Sir Nicolas Bratza 
(Royaume-Uni), ancien juge et an-
cien président de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, M. 

Jean-Louis Bruguière (France), ancien 
magistrat en charge d’enquêtes en 
particulier dans des affaires liées au 
terrorisme, et Mme Elisabet Fura 
(Suède), ancienne juge à la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme et 
ancienne Ombudsman parlemen-
taire en chef de Suède, ce groupe 
d’experts a comme mission d’exami-
ner les allégations de corruption au 
sein de l’Assemblée et de promotion 
d’intérêts portées à l’encontre de 
certains membres ou anciens 
membres de l’Assemblée.

La mise en place d’un groupe 
d’experts indépendant avait été sou-
tenue par plusieurs délégations, 
parmi lesquelles figurait la délégation 
luxembourgeoise.

Condamner la violence sexuelle

Au cours de la session, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch a présenté son 
rapport intitulé «Mettre fin aux vio-
lences sexuelles et au harcèlement 
des femmes dans l’espace public». 
Ce rapport s’inscrit dans la suite des 
événements de Cologne lors de la 
Saint-Sylvestre 2015 et montre la né-
cessité de faire entrer le sujet dans le 
débat public.

À l’issue d’un débat très consen-
suel - les orateurs ayant condamné 
toute forme de violence sexuelle et 
d’humiliation sexiste envers les 
femmes -, l’Assemblée a adopté à la 
quasi-unanimité une résolution invi-
tant les pays membres du Conseil de 
l’Europe entre autres à mettre en 
œuvre la Convention d’Istanboul sur 
la prévention et la lutte contre la vio-
lence à l’égard des femmes et la vio-
lence domestique, à mettre fin à 
l’impunité des auteurs de violences 
sexuelles, à soutenir des campagnes 
de sensibilisation et à mener des ac-
tions de prévention en la matière.

Questions liées à la migration

L’APCE a consacré une journée en-
tière aux questions liées à la migra-
tion: au défi humanitaire et politique 
de la crise des migrations, aux réper-
cussions sur les droits de l’homme de 
la réponse européenne aux migra-
tions de transit, aux migrations en 
tant que chance à saisir pour le déve-
loppement européen et à l’intégra-
tion des réfugiés en période de fortes 
pressions.

La Chambre des Députés était re-
présentée par Mme Anne Brasseur, 
présidente de la délégation, et Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, M. Yves 
Cruchten, Mme Martine Mergen et 
M. Claude Adam, membres.

(de gauche à droite) Mme Toiny Thommes-Gerbec de l’Administration parlementaire, M. Yves Cruchten, Mme Martine Mergen, Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. 
Claude Adam, membres de la délégation luxembourgeoise, Mme Anne Brasseur, présidente de la délégation, M. Yves Carl de l’Administration parlementaire
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6762 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement des États-Unis d’Amérique 
aux fins du renforcement de la coopéra-
tion en matière de prévention et de lutte 
contre le crime grave, signé à Luxem-
bourg le 3 février 2012
Le projet de loi sous examen a comme objet 
d’approuver l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement des États-Unis d’Amérique aux fins 
du renforcement de la coopération en matière 
de prévention et de lutte contre le crime grave 
(dénommé ci-après «l’Accord»), signé à 
Luxembourg le 3 février 2012.
L’Accord est étroitement lié au Memorandum of 
Understanding between the Government of the 
Grand-Duchy of Luxembourg and the United 
States of America for the exchange of terrorism 
screening information (dénommé ci-après 
«MoU»), signé à Luxembourg le 20 juin 2012, 
et dont le projet de loi d’approbation 6759 pré-
cité a été soumis au vote en séance publique en 
même temps que le présent projet de loi.
Les deux instruments font partie de toute une 
série de mesures prises par les États-Unis dans 
la foulée des attentats terroristes du 11 sep-
tembre 2001 visant à protéger leurs territoire 
et population contre ce genre d’attaques. Ainsi, 
ils entendent contrôler plus étroitement l’en-
trée de personnes sur leur territoire à travers 
notamment une directive présidentielle du 16 
septembre 2003, nommée «Homeland Security 
Presidential Directive 6». Dans ce contexte, les 
conditions d’adhérence au visa waiver pro-

gram, ont été renforcées, notamment par des 
obligations d’échange d’informations. Le «visa 
waiver program» a été instauré en 1986, et 
prévoit que les ressortissants des États qui s’en-
gagent à remplir certaines conditions, sont dis-
pensés de l’obligation de visa pour entrer sur le 
territoire des États-Unis
Il existe déjà un accord sur l’entraide judiciaire 
entre le Luxembourg et les États-Unis. Cepen-
dant, les attributions et les pouvoirs des autori-
tés judiciaires, d’une part, et ceux des instances 
policières, d’autre part, en matière de poursuite 
pénale divergent fortement entre les deux 
États.
Ainsi dans des États à tradition juridique anglo-
saxonne, tels les États-Unis d’Amérique, la po-
lice travaille de façon relativement autonome et 
dispose des pouvoirs nécessaires afin de mener 
l’enquête et de remettre un dossier entière-
ment instruit au Parquet aux fins de poursuites 
pénales. Des autorités judiciaires - comparables 
à notre juge d’instruction - n’interviennent en 
principe que ponctuellement pour autoriser 
des mesures de nature coercitive, comme les 
perquisitions et les saisies d’objets.
Au Luxembourg, la police travaille, en matière 
judiciaire, sous la direction du Parquet ou du 
juge d’instruction. Il s’ensuit que, lorsque la 
police d’un État tel que les États-Unis s’adresse 
au Grand-Duché de Luxembourg, pays à tradi-
tion juridique continentale européenne, afin 
d’échanger des informations, les services de 
police de ce dernier n’ont pas compétence 
pour répondre favorablement à la demande, 
étant donné que, selon le droit luxembour-
geois, une demande d’entraide judiciaire pé-
nale serait indispensable pour obtenir les infor-
mations pénales sollicitées.

Fabrication et délivrance de 
médicaments
6943 - Projet de loi modifiant 
1. la loi modifiée du 4 août 1975 concer-
nant la fabrication et l’importation des 
médicaments et 
2. la loi modifiée du 25 novembre 1975 
concernant la délivrance au public des 
médicaments
Le projet de loi a deux objectifs:
- d’une part, il s’agit d’adapter la loi modifiée 
du 25 novembre 1975 concernant la déli-
vrance au public des médicaments afin d’y in-
troduire la possibilité de vendre par Internet au 
public des médicaments non soumis à prescrip-
tion (1);
- d’autre part, le projet de loi vise à modifier la 
loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fa-
brication et l’importation des médicaments en 
vue de compléter la définition de la notion de 
fabrication de médicaments en y incluant 
l’opération de reconditionnement de médica-
ments et notamment l’activité de blistérisation 
de médicaments (2).
(1) La première modification de la législation 
s’impose compte tenu de la directive 2011/62/
UE du Parlement européen et du Conseil du 8 
juin 2011 modifiant la directive 2001/83/CE 
instituant un code communautaire relatif aux 

médicaments à usage humain, en ce qui 
concerne la prévention de l’introduction dans 
la chaîne d’approvisionnement légale de médi-
caments falsifiés. Ladite directive européenne a 
été transposée, à l’exception du volet ayant 
trait à la vente par Internet de médicaments, 
en droit national par le biais du règlement 
grand-ducal du 9 avril 2013 modifiant: 1) le rè-
glement grand-ducal modifié du 15 décembre 
1992 relatif à la mise sur le marché des médica-
ments; 2) le règlement grand-ducal modifié du 
19 novembre 2004 concernant la fabrication 
de médicaments, les bonnes pratiques de fabri-
cation de médicaments et les bonnes pratiques 
de fabrication de médicaments expérimentaux 
à usage humain.
En effet, en droit positif „la délivrance au public 
de médicaments ne peut se faire que dans les 
pharmacies“.
L’introduction en droit national, conformément 
à ladite directive 2011/62/UE précitée, de la 
vente par Internet de médicaments présuppose 
de créer une exception au principe de la déli-
vrance en officine des médicaments précités.
Dans le but d’assurer la santé et la sécurité du 
patient, le présent projet de loi prévoit une sé-
rie de conditions à la vente de médicaments 
par Internet.
(2) Aussi, le projet de texte prévoit de modifier 
la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la 
fabrication et l’importation des médicaments 
afin de compléter la définition de la notion de 
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tions couvertes par l’accord. Cette solution ga-
rantit à la fois la rapidité du flux des renseigne-
ments et leur caractère secret. Les échanges 
d’informations seront soumis à l’autorisation 
préalable du procureur général d’État.
Le procureur général d’État peut refuser la 
transmission de données si elle est de nature à 
porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, à 
l’ordre public ou à des intérêts essentiels simi-
laires du Grand-Duché de Luxembourg, si elle 
est relative à une infraction aux lois militaires 
qui ne constitue pas une infraction de droit 
commun, ou si elle est relative à une infraction 
politique. Il refuse l’autorisation si la transmis-
sion se rapporte à un fait pour lequel celle-ci 
n’est pas prévue par le MoU ou si son objet dé-
passe le domaine d’application du MoU.
Les informations communiquées par le point 
de contact désigné par les États-Unis d’Amé-
rique peuvent être utilisées par les autorités ré-
pressives luxembourgeoises de la même ma-
nière que celles obtenues par voie d’entraide 
judiciaire en matière pénale.
Il convient encore de relever que l’accord-cadre 
«EU-U.S. Umbrella Agreement» relatif à la pro-
tection des données dans les cas de transferts 
atlantiques de données dans le domaine des 
enquêtes, de la prévention, de la recherche et 
de la poursuite d’infractions pénales signé par 

les États-Unis d’Amérique et l’Union euro-
péenne à Amsterdam le 2 juin 2016 est entré 
en vigueur le 1er février 2017. Cet Accord-cadre 
du 2 juin 2016 est important pour l’application 
concrète du MoU alors qu’il prévoit des garan-
ties en termes de protection des données per-
sonnelles qui vont bien au-delà de ce qui est 
directement prévu par le MoU. En raison de sa 
nature faîtière en matière de protection des 
données personnelles dans le cadre de la coo-
pération pénale entre les États-Unis d’Amérique 
et les États membres de l’Union européenne, 
l’Accord-cadre du 2 juin 2016 s’applique égale-
ment à l’Accord faisant l’objet du projet de loi 
6762, de même qu’à l’Accord de Washington 
du 25 juin 2003 entre l’Union européenne et 
les États-Unis d’Amérique en matière d’entraide 
judiciaire, ainsi qu’au Traité bilatéral d’entraide 
judiciaire en matière pénale entre le Luxem-
bourg et les États-Unis d’Amérique du 13 mars 
1997.
Les dispositions proposées par le présent projet 
de loi visent donc à mettre en place une solu-
tion équilibrée pour tenir compte des exi-
gences en matière d’échange d’informations 
pénales: assurer un échange d’informations ra-
pide et efficace par les canaux de la coopéra-
tion policière, tout en assurant que les règles 
protectrices applicables en matière d’entraide 
judiciaire pénale sont à observer.

L’objectif de l’Accord est de contribuer à une 
poursuite efficace de la criminalité grave en fa-
cilitant et en accélérant l’échange d’informa-
tions pénales entre les autorités de poursuites 
pénales des parties contractantes. De façon gé-
nérale, l’Accord vise à approfondir la coopéra-
tion entre les parties contractantes par les 
moyens suivants:
1. recherche et comparaison automatisées 
d’empreintes digitales et de profils d’ADN dans 
les bases de données de l’autre partie contrac-
tante, suivies d’un échange d’informations sup-
plémentaires en cas de comparaison positive 
(système „hit/no-hit“);
2. échange d’informations à caractère person-
nel et non personnel à des fins de prévention 
du terrorisme par les moyens traditionnels et 
de façon non automatisée.
À noter que l’Accord, en prévoyant ces procé-
dés automatisés d’échange d’informations pé-
nales, n’innove pas alors que les mêmes procé-
dés fonctionnent déjà entre les États membres 
de l’Union européenne depuis 2006, d’abord 
sur base du Traité relatif à l’approfondissement 
de la coopération transfrontalière, notamment 
en vue de lutter contre le terrorisme, la crimina-
lité transfrontalière et la migration illégale, signé 
à Prüm le 27 mai 2005, et ensuite sur base de la 
décision 2008/615/JAI du Conseil du 23 juin 
2008 relative à l’approfondissement de la coo-
pération transfrontalière, notamment en vue de 
lutter contre le terrorisme et la criminalité trans-
frontalière, et de la décision 2008/616/JAI du 
Conseil du 23 juin 2008 concernant la mise en 
œuvre de la décision 2008/615/JAI relative à 
l’approfondissement de la coopération trans-
frontalière, notamment en vue de lutter contre 

le terrorisme et la criminalité transfrontalière.
Il convient encore de relever que l’accord-cadre 
«EU-U.S. Umbrella Agreement» relatif à la pro-
tection des données dans les cas de transferts 
atlantiques de données dans le domaine des 
enquêtes, de la prévention, de la recherche et 
de la poursuite d’infractions pénales signé par 
les États-Unis d’Amérique et l’Union euro-
péenne à Amsterdam le 2 juin 2016 est entré 
en vigueur le 1er février 2017. Cet Accord-cadre 
du 2 juin 2016 est important pour l’application 
concrète de l’Accord faisant l’objet du projet 
de loi sous examen alors qu’il prévoit des ga-
ranties en termes de protection des données 
personnelles qui vont bien au-delà de ce qui 
est directement prévu par l’Accord faisant l’ob-
jet du présent projet de loi. En raison de sa na-
ture faîtière en matière de protection des don-
nées personnelles dans le cadre de la coopéra-
tion pénale entre les États-Unis d’Amérique et 
les États membres de l’Union européenne, l’Ac-
cord-cadre du 2 juin 2016 s’applique égale-
ment au Memorandum of Understanding fai-
sant l’objet du projet de loi 6759, de même 
qu’à l’Accord de Washington du 25 juin 2003 
entre l’Union européenne et les États-Unis 
d’Amérique en matière d’entraide judiciaire, 
ainsi qu’au Traité bilatéral d’entraide judiciaire 
en matière pénale entre le Luxembourg et les 
États-Unis d’Amérique du 13 mars 1997.
Les dispositions proposées par le présent projet 
de loi visent donc à mettre en place une solu-
tion équilibrée pour tenir compte des exi-
gences en matière d’échange d’informations 
pénales: assurer un échange d’informations ra-
pide et efficace par les canaux de la coopéra-
tion policière, tout en assurant que les règles 
protectrices applicables en matière d’entraide 
judiciaire pénale sont à observer.
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Dépôt par Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, le 11.02.2016
Rapportrice: Mme Cécile Hemmen

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
18.10.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.11.2016 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
29.11.2016 
06.12.2016 
21.03.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04.04.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 27.04.2017
Loi du 7 juin 2017
Mémorial A: 2017, n°572, page 1

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 27.10.2016
Rapporteur: M. Franz Fayot

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
22.03.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles
 Examen de l’avis du Conseil d’État
05.04.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 27.04.2017
Loi du 17 mai 2017
Mémorial A: 2017, n°502, page 1

Saisie de comptes bancaires
7083 - Projet de loi relatif à la mise en 
application du Règlement (UE) 
n°655/2014 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mai 2014 portant créa-
tion d’une procédure d’ordonnance eu-
ropéenne de saisie conservatoire des 
comptes bancaires, destinée à faciliter le 
recouvrement transfrontière de créances 
en matière civile et commerciale, modi-
fiant le Nouveau Code de procédure ci-
vile et la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une commission 
de surveillance du secteur financier
Le règlement n°655/2014 portant création 
d’une procédure d’ordonnance européenne de 
saisie conservatoire des comptes bancaires qui 
fait l’objet du présent projet de loi est entré en 
vigueur le 18 janvier 2017.
Celui-ci est désormais applicable dans l’en-
semble des États membres de l’Union euro-
péenne à l’exclusion du Royaume-Uni et du 
Danemark.
Ce règlement, en raison de son applicabilité di-
recte, ne nécessite pas une transposition en 
droit national. 
Le droit procédural national doit toutefois être 
adapté pour garantir l’application de ce texte 
sur le territoire national.
L’obtention d’une ordonnance permettant la 
saisie d’un compte bancaire dans le cadre de 
cette procédure est ouverte dès lors que sont 
remplies les conditions suivantes:
- existence d’une créance de nature civile ou 
commerciale (à l’exception des créances tou-
chant aux régimes matrimoniaux ou patrimo-
niaux, les testaments ou successions, les 
créances sur un débiteur à l’encontre duquel 
une procédure de faillite ou liquidation est ou-
verte, la sécurité sociale et l’arbitrage);
- apparence certaine de la créance (si la de-
mande n’est pas fondée sur un titre exécu-
toire);
- urgence, sinon existence de menaces pesant 
sur le recouvrement: l’exécution ultérieure 
risque d’être empêchée ou rendue sensible-
ment plus difficile;
- litige transfrontalier: le compte bancaire visé 
par l’ordonnance est ouvert dans un autre État 
membre que celui de la juridiction traitant de 
la demande ou la juridiction et le compte ban-
caire se trouvent dans un autre État membre 
que celui du domicile du créancier; et
- absence de demande parallèle devant les juri-
dictions d’autres États membres. 
Le règlement permet d’obtenir une saisie trans-
frontalière à tout stade de la procédure princi-
pale, c’est-à-dire qu’une ordonnance de saisie 
conservatoire est disponible avant, pendant et 
même après une procédure au fond.

La procédure pour obtenir l’ordonnance de sai-
sie conservatoire européenne est unilatérale, 
c’est-à-dire qu’elle n’est pas contradictoire: le 
débiteur n’est informé que lorsque la mesure a 
déjà produit ses effets, ce qui a pour consé-
quence qu’il ne peut organiser la disparition 
des fonds.

Quant à la compétence, en l’absence de titre 
exécutoire (d’une décision de justice ou d’un 
acte authentique par exemple) la procédure est 
à introduire devant les juridictions qui ont 
compétence au fond selon le règlement Bru-
xelles Ibis, à noter que si le débiteur est un 
consommateur ayant conclu un contrat en de-
hors de son activité professionnelle, ce sont les 
juridictions de son État membre de résidence. 

Si le créancier a déjà un titre exécutoire la pro-
cédure sera à introduire devant les juridictions 
de l’État membre dans lequel la décision a été 
rendue ou la transaction judiciaire a été ap-
prouvée ou conclue ou l’acte authentique a été 
établi.

L’ordonnance peut être demandée moyennant 
un formulaire-type multilingue. 

La compétence «rationae valoris» est détermi-
née par analogie à la saisie nationale au Luxem-
bourg: pour une créance inférieure ou égale à 
10.000 euros, la demande d’ordonnance euro-
péenne de saisie conservatoire est portée par 
requête devant le juge de paix; pour une 
créance supérieure à 10.000 euros, la demande 
d’ordonnance de saisie conservatoire est portée 
par requête devant le président du tribunal 
d’arrondissement.

La juridiction saisie doit statuer sur la demande 
de saisie dans des délais très courts: cinq jours 
lorsqu’un titre au principal a déjà été obtenu, 
sinon dix jours.

En cas de refus par la juridiction, le créancier 
pourra faire appel de la décision dans les 30 
jours suivant notification du refus et ce devant 
la juridiction compétente en matière d’appel 
dans l’État membre concerné.

Si le demandeur n’a pas connaissance du nu-
méro de compte du débiteur ni de l’identifica-
tion de la banque, il peut introduire une de-
mande visant à obtenir des informations rela-
tives aux comptes.

Une fois l’ordonnance émise, celle-ci sera inter-
prétée comme identique à une mesure natio-
nale équivalente et sera par conséquent di-
rectement exécutable.

Quant à la banque, elle dispose d’un délai de 
trois jours pour déclarer si et dans quelle 
mesure l’ordonnance a permis la saisie conser-
vatoire de fonds du débiteur en utilisant le for-
mulaire de déclaration. 

Les recours en limitation, en révocation, en ces-
sation et en modification de l’ordonnance de 
saisie sont portés devant le même juge que ce-
lui qui a pris la décision initiale.

Le créancier est tenu d’introduire son action au 
fond dans les 30 jours à compter de l’introduc-
tion de la demande ou dans les 14 jours de la 
date de délivrance de l’ordonnance, si cette 
date est postérieure.
Aussi il est tenu d’assurer la libération des fonds 
qui excèdent le montant précisé dans l’ordon-
nance en transmettant une demande de libéra-
tion dans les trois jours suivant la déclaration 
de la banque. 
Cette situation pourra créer des difficultés si les 
fonds détenus auprès de ladite banque ne sont 
pas liquides à ce moment-là (on peut imaginer 
un portefeuille de titres dont les obligations 
sous-jacentes ne sont pas évaluables aisément). 
Le débiteur pourra contester la saisie opérée 
dans le cadre de l’instance au fond mais aussi 
directement auprès de la juridiction d’exécu-
tion en cas d’atteinte grave à ses droits (par 
exemple les biens saisis sont en réalité insaisis-
sables ou la saisie opérée porte manifestement 
atteinte à l’ordre public de l’État membre 
d’exécution).

La saisie empêche non seulement le débiteur 
lui-même de disposer des avoirs détenus sur 
son compte, mais aussi les personnes qu’il a 
autorisées à effectuer des paiements par l’inter-
médiaire de ce compte, par exemple par ordre 
permanent ou par carte de crédit.
Enfin, il doit être noté que le règlement 
contient un ensemble de clauses de sauvegarde 
au bénéfice du débiteur et notamment celle 
consistant à l’exigence pour le créancier de 
constituer une garantie. À noter aussi que le 
créancier est responsable pour tout préjudice 
causé au débiteur par l’ordonnance de saisie 
conservatoire.
Le débiteur peut en outre arrêter les effets de 
l’ordonnance en fournissant lui-même une ga-
rantie de substitution appropriée selon le droit 
de l’État membre de la juridiction ayant délivré 
l’ordonnance. 
L’ordonnance de saisie ne produit ses effets 
que pour une durée nécessairement limitée 
alors qu’une instance au fond devra statuer sur 
la régularité de celle-ci.

fabrication de médicaments pour y inclure les 
opérations de conditionnement, recondition-
nement ou de division de médicaments.

En effet, le droit positif ne prévoit pas de règles 
de qualité et de sécurité encadrant les opéra-
tions de préparation de médicaments.

Afin de pallier cette lacune, le texte prévoit de 
créer une base légale en vue d’un règlement 
grand-ducal qui déterminera un cadre de prin-
cipes généraux de qualité et de sécurité à ob-
server par les pharmaciens qui préparent des 
médicaments dans leur officine.

Désormais, sur base de la nouvelle définition de 
la notion de fabrication, les opérations de divi-
sion, conditionnement ou reconditionnement 
de médicaments effectuées hors d’une officine 
tomberont sous le régime de l’autorisation pré-
alable prévu à l’article 3 de la loi modifiée du 4 
août 1975 concernant la fabrication et l’impor-
tation des médicaments. 
Par ce biais, les dispositions du règlement 
grand-ducal modifié du 19 novembre 2004 rela-
tif à la fabrication, la distribution et le courtage 
de médicaments seront applicables pour garan-
tir la qualité et la sécurité de ces opérations.

Procédure pénale modernisée
7087 - Projet de loi portant adaptation 
de plusieurs dispositions du Code de pro-
cédure pénale

Ce projet de loi vise à adapter et à moderniser 
plusieurs dispositions ponctuelles en matière de 
procédure pénale.

L’article 1er a pour but de rendre possible, sur 
autorisation du procureur d’État, la transmis-
sion électronique sécurisée de procès-verbaux, 
d’actes et de documents sous la forme d’un 
document numérique, ayant la même valeur 
juridique que les versions sur papier. La signa-
ture apposée au document en question peut 
être soit une signature manuelle numérisée, 
soit une signature électronique.

Les articles 2 à 5 adaptent les règles de compé-
tence territoriale. En matière pénale, ces règles 
sont d’ordre public et posent parfois problème 
dans la pratique lorsqu’une même personne a 
commis des infractions dans chacun des deux 
arrondissements ou lorsqu’il y a connexité 
entre infractions soumises à deux juges d’ins-
truction différents. Les adaptations visent à la 
fois la saisine des juges d’instruction et le ren-
voi d’une affaire du tribunal d’un arrondisse-
ment judiciaire vers le tribunal de l’autre arron-
dissement judiciaire.

En vue de ne pas encombrer inutilement les 
audiences des compositions collégiales des 
deux tribunaux d’arrondissement, l’article 6 
propose d’élargir le champ d’application du 
paragraphe 2 de l’article 179 du Code de pro-
cédure pénale, en prévoyant que les infractions 
visées à l’article 12 de la loi modifiée du 25 juil-

let 2015 portant création du système de 
contrôle et de sanction automatisés peuvent 
être jugées par juge unique.

L’article 7 vise à régler la question du port de 
menottes à l’audience. Le principe de la com-
parution libre à l’audience qui figurait au Code 
de procédure pénale a été abrogé en 1987. Il 
importe de créer une sécurité juridique et de 
prévoir des garanties claires avec un texte qui 
permet une application uniforme du principe 
de la comparution libre, sauf exceptions limi-
tées.

L’article 8 a pour objectif de supprimer, en ma-
tière de notifications et de citations, l’envoi 
d’un courrier simple qui vient se rajouter au 
courrier recommandé avec accusé de récep-
tion. Ce double envoi n’apporte guère de plus-
value en matière de preuve de remise d’acte et 
entraîne surtout un travail administratif consi-
dérable et des coûts supplémentaires inutiles 

Avec l’article 9, la possibilité de recourir à la 
procédure de l’ordonnance pénale est étendue, 
et ce dans l’hypothèse où les dégâts matériels 
causés ne sont pas encore réglés. Cette adapta-
tion permettra de décharger les tribunaux.

Les articles 10 à 12 proposent de simplifier la 
procédure de l’ordonnance pénale en mettant 
fin au principe du double envoi et en rajoutant 
la possibilité d’une notification par voie électro-
nique sécurisée. 

Enfin, l’article 13 a pour vocation de redresser 
une erreur matérielle qui figure actuellement 
dans l’article 646 du Code de procédure pé-
nale tel que modifié par la loi du 23 juillet 
2016.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 03.11.2016
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op.
An, wéi geplangt, Dir Dammen an Dir Hären, 
héiere mer haut de Mëtten d’Presentatioun 
vum Finanzminister, dem Här Pierre Gramegna, 
an dem Wirtschaftsminister, dem Här Etienne 
Schneider, vum Stabilitéits- a Wuesstumspro-
gramm, PSC, souwéi vum nationale Reform-
programm. An d’Wuert huet direkt den Här Fi-
nanzminister, de Pierre Gramegna. Här Grame-
gna, Dir hutt d’Wuert.

2. Présentation par M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances, et par M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie, du Programme de stabilité et 
de croissance (PSC) et du Pro-
gramme national de réforme (PNR)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finan ces.- 
Här President, Här Premierminister, léif Kollee-
gen aus der Regierung, léif Deputéiert, ech 
freeë mech, haut déi 17. Aktualisatioun vum 
Pacte de stabilité et de croissance hei virstellen 
ze kënnen. An ech freeë mech haaptsächlech 
dofir, well d’Ziffere ganz einfach gutt sinn.
De Premierminister huet dat och a senger Ried 
iwwert d’Lag vun der Natioun ënnerstrach. An 
ech wäert haut a menger méi kuerzer Presenta-
tioun dat nach eng Kéier ënnersträichen an ën-
nermolen.
Firwat sinn d’Ziffere gutt? Dofir gëtt et zwee 
Haaptgrënn: Deen éischte Grond ass, well 
d’Konjunktur gutt ass zu Lëtzebuerg, awer och 
an Europa, an zweetens, well d’Regierung déi 
richteg strukturell Mesurë geholl huet.
Ech fänken u mat der Konjunktur, relativ tradi-
tionell. Mir hunn eis do op d’Ziffere vum Statec 
gestäipt, esou wéi mer dat ëmmer maachen. 
An de Statec ass, wéi Der wësst, eng onofhän-
geg Institutioun, esou wéi dat och vun dem 
europäeschen Traité gefuerdert gëtt, soudass 
een och déi Ziffere schwiereg kann a Fro 
stellen.
Ech wëll och hei ënnersträichen, dass mer am 
nächste Conseil de Gouvernement wäerten e 
Comité économique et financier national 
schafen, deen den Ierwe wäert si vum Comité 
de prévision, dee mer kennen. Mir wäerten 
also dee Comité institutionaliséieren an en ass 
ënnert der Autoritéit vum Finanzminister a vum 
Wirtschaftsminister. Dat wäert eis erlaben, an 
Zukunft d’Aarbechten nach besser ze koordi-
néieren.
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D’Geschäfter am Private Banking ginn och rela-
tiv gutt a wuessen, an dat trotzdeem mer de 
Secret bancaire elo net méi uwennen, fir den 
internationalen Austausch ze erméiglechen. A 
grad an deem Secteur war jo gefaart ginn, dass 
den Impakt ganz grouss wär, mer gesinn awer, 
dass et dem Private Banking gutt geet. Mer 
hunn och déi lescht Resultater vum leschte Joer 
elo kënnen analyséieren vun der CSSF, an déi 
soen eis, dass den Ëmsaz an de Banken ëm 
15% d’lescht Joer geklommen ass an dass och 
d’Profitter an deem Secteur klammen, wat 
mech als Finanzminister an als Budgetsminister 
natierlech freet, well dat jo additionell Recettë 
ginn.
D’Bourse vu Lëtzebuerg, wou de Stat och Ak-
tionär ass, ass haut eng Referenz fir gréng Obli-
gatiounen, op Englesch: Green Bonds. Méi wéi 
50% vun allen Green Bonds op der Welt ginn 
zu Lëtzebuerg cotéiert, an esou, dass sech 
d’Bourse wierklech entwéckelt huet als eng 
Plattform, déi weltwäit an deem Domän be-
kannt ass. An d’Bourse huet jo och en Green 
Exchange geschafen: Eng Plaz op der Bourse, 
wou exklusiv nohalteg Obligatioune cotéiert 
ginn.
Ech war d’lescht Woch zu Washington an hunn 
do am Kader vu mengen Diskussioune mat 
dem Fonds monétaire international a mat der 
Weltbank kënnen e Memorandum of Under-
standing ënnerzeechnen, woubäi Lëtzebuerg 
de strategesche Partner ass an der Initiativ vum 
„Green Cornerstone Bond Fund“, déi den IFC, 
dat ass e verlängerten Aarm vun der Banque 
mondiale, elo wäert lancéieren. An dee Fong 
gëtt zu Lëtzebuerg lancéiert. Dat ass e Fong 
vun zwou Milliarden Dollar, déi wäerten an no-
halteg Projeten investéiert ginn, an „emerging 
markets“.
D’Reformen, grad am Beräich vun der Transpa-
renz, déi dës Regierung an d’Weeër geleet huet 
an déi mer elo säit dräi Joer maachen, droen 
och hir Friichten an der Diversifikatiounspolitik 
an an der Promotioun, esou wéi dat de Pre-
mierminister och de Moien ënnerstrach huet.
Leschte Méinden hu mer d’Luxembourg House 
of FinTech inauguréiert. Och dat ass eng ganz 
wichteg Initiativ, fir d’Lëtzebuerger Finanzplaz 
weider ze diversifizéieren. Et geet jo dorëm, 
d’Digitaliséierung vun der Finanzplaz an alle-
guerten déi nei Technologien, déi de ganze Bu-
sinessmodell vun der Bankewelt a vun de Ser-
vices financiers änneren, hei zu Lëtzebuerg flo-
réieren ze doen, äänlech, wéi dat an anere Län-
ner elo gemaach gëtt.
D’Zuel vun den Aarbechtsplazen zu Lëtzebuerg 
ass tëschent 2014 an 2016 ëm 8,4% gewuess. 
Dat si méi wéi 32.000 Aarbechtsplazen. Domat 
geet de Chômage weider erof a läit op dem 
niddregste Stand säit Laangem, ronderëm 6%. 
Ech freeë mech ganz besonnesch iwwert dës 
Ziffer vum Chômage, déi erofgeet. A kommt, 
mer maachen eis näischt vir: De Chômage 
kann nëmmen erofgoen, wa mer Croissance 
hunn! De Chômage kann nëmmen erofgoen, 
wa mer nei Aarbechtsplaze schafen. Wann also 
Leit mengen, se missten de Wuesstum kritiséie-
ren, da musse se wëssen, dass se deene Leit, 
déi keng Aarbecht haut hunn, en fait soen: 
„Debrouilléiert Iech a fannt vläicht eng Aar-
becht, mä mer maachen eis doriwwer keng 
Suergen.“ Dat ass net d’Attitüd, déi mer hei 
anhuelen.
Ech kommen dann elo zum zweeten Argu-
ment, firwat dass et eise Statsfinanze gutt geet. 
An dat ass, well mer konkret strukturell Mesurë 
geholl hunn. An zwar sinn déi 2015 a Kraaft 
getrueden an hunn eis erlaabt, 473 Milliounen 
(veuillez lire: Euro) am Joer 2015 ze mobiliséie-
ren an am Joer 2016 hu mer 630 Milliounen 
esou kënne mobiliséieren.
Mä iwwert d’Mesuren ewech, déi mer geholl 
hunn, mengen ech, dass mer och e Mentali-
téitswandel festgestallt hunn an alle Ministèren, 
well ech mierken, dass an der Politik vun den 
Depensë vun all Ministère eng gewësse Rete-
nue agetrueden ass, déi eis elo weiderhëlleft, 
well net versicht gëtt, all Euro mordicus ausze-
ginn. An och dee Mentalitéitswiessel wëll ech 
hei ganz kloer begréissen.
D’Fonctionnementskäschte beim Stat, déi am 
Jargon Consommations intermédiaires genannt 
ginn, sinn och ënner Kontroll. An der Period 
tëschent 2016 an 2021 géifen déi Käschten 
d’Joer an der Moyenne ëm 2,6% wuessen an 
nëmmen 1%, wann een dat mat der Inflatioun 
berengegt. Dat heescht: De Stat spuert bei 
sech selwer.
D’Steierreform - an dat bestätegen alleguerten 
d’Ratingagenturen, awer och d’OECD, den FMI 

an d’Europäesch Kommissioun - hëlleft den En-
treprisen, hëlleft der Kompetitivitéit an hëlleft 
dem Wuesstum.
An dësem Kontext ass et dann och keen Zou-
fall, dass d’Vertraue vun de Konsumenten op 
dem héchsten Niveau säit ëmmer zu Lëtze-
buerg ass. Ech hunn dat nokucke gelooss. Déi 
Miessunge gi säit 2002 gemaach an haut ass 
d’Confiance vun de Consommateuren zu Lët-
zebuerg am héchsten an eiser Geschicht, esou 
wéi d’lëtzebuergesch Zentralbank dat miesst.
All dës Facteuren zesummegeholl brénge mat 
sech, dass d’ëffentlech Finanzen haut besser 
dostinn an dass och d’Perspektive fir déi nächst 
Jore vill méi roseg sinn, wéi een dat hätt kën-
nen 2013 unhuelen.
Ech wëll hei nach eemol drun erënneren, wat 
d’Perspektive waren, déi déi lescht Regierung 
2013 am November virfonnt huet. Ech baséiere 
mech hei op d’Nott vum Formateur Enn 2013. 
Dat sinn also déi Zifferen, déi ech dohinner ge-
luecht kritt hunn a wou mer gesot ginn ass: 
„Dat do muss an de Grëff geholl ginn.“ Am 
Joer 2014 war den Defizit an der Administra-
tion publique ugepeilt op 179 Milliounen oder 
minus 0,4% vum PIB.
A wat hu mir erausgeschafft? Eh bien, mir ha-
ten en Excedent vu 690 Milliounen oder 1,4% 
vum BIB. Am Joer 2015 hätt den Defizit beim 
Gesamtstat misse bei iwwer enger Milliard 
leien, iwwer minus 2% vum PIB. A wat hu mir 
draus gemaach? Mir haten en Iwwerschoss vu 
741 Milliounen oder plus 1,4% vun eisem 
Räichtum.
An dann am Joer 2016, dat, wat elo just 
eriwwer ass, hätt den Defizit och nach solle 
ronderëm eng Milliard sinn, minus 1,9% vum 
BIB. An déi Zifferen, déi mer haut kennen, sinn, 
dass mer wäerten en Iwwerschoss hu vun 845 
Milliounen (veuillez lire: Euro), plus 1,6% vun 
eisem Räichtum.
Dat ass, op dräi Joer gekuckt, eng Verbesserung 
vu 4,5 Milliarden oder 8,8% vun eisem PIB. Ech 
widderhuelen: Par rapport zu deem, wat 2013 
virgesi war, ass et eng Verbesserung op dräi 
Joer vu 4,5 Milliarden Euro.
Sou konnt d’Regierung sech evidemment neie 
Spillraum schafen fir eng Steierreform, a fir 
d’Investissementer héich ze halen a grouss In-
novatiounsprojeten ze maachen, wéi dee vun 
den „space resources“, an dat trotz dem Ver-
loscht vun der TVA électronique. Ech ginn net 
op den Detail an, dee Sujet ass bekannt, mä 
den Tableau, deen elo projezéiert gëtt, weist 
Iech, dass mer am Joer 2016 doduerch, dass 
déi TVA elo verluer gaangen ass, 700 Mil-
liounen net erakruten - 700 Milliounen -, an 
dëst Joer, 2017, eng Milliard net erakruten. Dat 
heescht, trotz deem Verloscht vun enger Mil-
liard Euro schreiwe mer déi Zifferen, déi ech 
Iech elo gläich wäert virstellen.
D’Rechnung geet also op. An d’Zuelen, déi 
mer Iech presentéieren, si richteg Zifferen. Et 
sinn déi vum Statec. An ech kann Iech och 
confirméieren, dass dat, wat mer am Oktober 
hei presentéiert haten, sech no sechs Méint 
och hei confirméiert. Dat bestätegt och, dass 
dee Modell, op deem de Statec schafft, e gud-
den ass. A mer hunn och eng Risikoanalys ge-
maach, fir ze wëssen, wat den Impakt vu ver-
schiddenen externe Schocke wär. Ech kommen 
nach drop zréck.
Mä och wann eis Ziffere ganz gutt sinn, däerf 
een d’Risiken an der grousser Welt net ënner-
schätzen. Ech zielen der e puer op: D’geopoli-
tesch Risiken, déi mat Krich verbonne sinn, 
gesäit een natierlech a Syrien, am Irak an och 
an Nordkorea. D’politesch Risiken hu mer an 
Europa erlieft mam Brexit, a mam Bléck no vir 
hu mer aner Risiken am Bléckwénkel. Mä et 
däerf een awer och net iwwerpessimistesch 
sinn. Wann een elo déi ganz Debatte ronderëm 
déi dräi Wahlen an Europa - Holland, Frank-
räich, Däitschland - kuckt, huet een och an der 
angelsächsescher Press oft gemengt, d’Welt 
géif ënnergoen an Europa, an an Holland sinn 
d’Resultater guer net esou ginn, wéi vläicht 
Verschiddener sech dat gewënscht haten. Wat 
Frankräich ubelaangt, ass den éischten Tour 
ebe ginn, wéi e ginn ass. Mä et ass och do am 
éischten Tour keng Katastroph geschitt an den 
zweeten Tour musse mer elo nach ofwaarden.
An eng aner grouss Inconnue ass natierlech, 
wat an de Vereenegte State vun Amerika wäert 

Wat soen eis d’Donnéeën aus dem Statec? A 
wat soe se eis net nëmmen iwwer Lëtzebuerg, 
mä och iwwer Europa? Wéi Der wësst, reesen 
ech vill ronderëm d’Welt, fir Promotioun fir Lët-
zebuerg ze maachen. An dat Éischt, wat ech 
meeschtens a menge Riede soen, dat ass: „Eu-
rope is back.“
A firwat soen ech dat iwwerall an der Welt, 
wou ech higinn? Well Europa natierlech image-
méisseg nach ëmmer no baussen ugesi gëtt, 
wéi wa mer nach ëmmer an enger Kris géife 
stiechen. An d’angelsächsesch Medie ginn net 
midd, dat ze ënnersträichen. An dobäi geet et 
awer an Europa wirtschaftlech vill besser an 
och eng Rëtsch Problemer si geléist ginn.
Ech denken do zum Beispill un d’Griichen-
landkris, déi zum gréissten Deel geléist ass, 
woubäi vill Leit gemengt haten, d’ganz Euro-
zon géif doduerch explodéieren. Dat ass net 
geschitt. D’Indicateure ginn alleguerte besser. 
D’Confiance vun de Leit an Europa geet an 
d’Luucht, och déi vun den Investisseuren. An 
de Chômage geet an Europa erof.
D’Konjunktur an der Eurozon wäert an dësem 
Joer ronn 1,6%, 1,7% sinn. Äänlech wéi 
d’lescht Joer an ongeféier wéi d’nächst Joer. 
Dat ass e vill besseren Trend wéi an der Ver-
gaangenheet. À long terme ass nëmmen 1,1% 
virgesinn, mä fir dës Joren à court terme ass et 
gutt.
D’Energiepräisser sinn déi lescht zwielef Méint 
erëm eropgaangen, mä sinn elo à court terme 
stabill. D’Inflatioun beweegt sech lues a lues op 
d’Zil vun 2% duer, wat jo och d’Zil vun der Eu-
ropäescher Zentralbank ass.
D’Aktiecoursen hu sech an de leschte Méint 
ganz gutt erholl, wat en Zeechen ass, dass 
d’Investisseure Konfienz hunn an d’Zukunft an 
dass dat och d’konjunkturell Entwécklung an 
Europa wäert stäerken.
Lëtzebuerg profitéiert natierlech vun dësem 
gudden Ëmfeld a vun de Reformen, déi mer 
gemaach hunn. Wann Der d’Prognose kuckt 
vum Statec, wat de Wuesstum ubelaangt, 
wäerte mer och dëst Joer erëm ronn 4% 
Wuesstum hunn, soudass mer, wa mer zréck-
kucken, an de Joren 2014, 2015 an 2016 4% 
Wuesstum haten, 2017 wahrscheinlech och an 
2018 souguer liicht iwwer 5% wäerte wuessen.
En Deel vun dëser Croissance kënnt natierlech 
och vun der wichteger Kontributioun vun eiser 
Finanzplaz. D’Fongenindustrie schreift an dëse 
Méint ëmmer nei Rekorder. Mir hunn iwwer 
3.700 Milliarden Euro, déi an eise Fonge ge-
réiert ginn. Mer sinn do d’Nummer eent an Eu-
ropa an d’Nummer zwee an der Welt, hanner 
Amerika.
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geschéien, well d’ekonomesch an d’Steierpoli-
tik vum amerikanesche President nach net 
kloer determinéiert ass. An ech muss soen, a 
mengen Diskussiounen a bilaterale Reuniounen 
um FMI d’lescht Woch mat der Madamm La-
garde, mä och mat villen anere Länner, ass dat 
natierlech eng ganz grouss Incertitude fir jidd-
wereen.
Eng weider Suerg ass och d’Zënsentwécklung: 
D’Madamm Yellen vum „Federal Reserve 
Board“ huet annoncéiert am Kader vum FMI 
d’lescht Woch, dass wahrscheinlech an Amerika 
dëst Joer dräi Zënserhéijunge wäerte ge-
schéien, soudass een dovunner kann ausgoen, 
dass d’Zënse wäerte méi séier klammen.
An dann, leschtens, wat d’Risken ubelaangt, 
huet de Statec - an ech wëll em dofir och Merci 
soen -, zwee Zeenarie vu Schocken ausge-
rechent. Ee Schock wär, wann an der Eurozon 
de Wuesstum géif ëm 0,5% erofgoen. An do 
ass dann ausgerechent ginn, dass dat en Effet 
hätt op der Dette natierlech, mä d’Dette géif 
awer nach an der ganzer Period ënner 23% 
bleiwen.
En aneren Zeenario wär deen: Wann d’Zënse 
géifen 0,5% klammen. Dat hätt en Effet um 
Solde de l’administration publique vun 0,1%, 
an d’Dette géif nach ëmmer ënner 23% 
bleiwen.
Dofir soen ech: Et gëtt op Basis vun all deene 
Saachen absolutt kee Grond, fir Schwaarzmole-
rei ze maachen. Lëtzebuerg ass gutt opgestallt, 
fir eventuell extern Schocken ze verkraaften.
D’Regierung mécht och keng Politik à court 
terme, déi just drop aus wär, Wahle wëllen ze 
gewannen an d’Zuele schéin ze presentéieren. 
Mir denken och un déi nächst Generatiounen. 
Haut kann een net soen, dass an der Ver-
gaangenheet un déi geduecht ginn ass, déi an 
30 oder a 40 Joer wäerten an eisem Land 
liewen. Mir hunn dat awer gemaach, andeem 
mer de Fonds souverain intergénérationnel du 
Luxembourg geschafen hunn. An dee Fong 
fonctionnéiert. En huet haut 185 Milliounen 
(veuillez lire: Euro). Dat ass souguer 35 Mil-
lioune méi Dotatioun, wéi déi normal annuell 
vu 50 Milliounen. An d’Regierung hält drop, 
dass dëse Fong seng Avoiren no ethesche Kritä-
ren investéiert.
D’lescht Woch sinn an der Press Bedenken do-
riwwer gemaach ginn, wat eenzel Investisse-
menter ubelaangt. Mä d’Regierung wëllt do 
Kloerheet an ech hunn och dofir de Fong ge-
frot, der Cofibu déi néideg Erklärungen ze 
liwweren.
Déi gutt finanziell Situatioun vum Stat ass och 
dëst Joer vun de véier Ratingagenture confir-
méiert ginn: Mer hunn den Triple-A mat enger 
Perspektive stable. Dat heescht, dass een effek-
tiv, am Fall vu Lëtzebuerg, ka vu grousser 
 Sécherheet a Previsibilitéit schwätzen. Datsel-
wecht soen och d’OCDE, d’EU-Kommissioun 
an den FMI.
No dësem Iwwerbléck kommen ech elo op den 
Detail vun den Zifferen, den Detail vun den 
Zuele vum Pacte de stabilité et de croissance. 
Dir wësst, dass de Gesamtstat, d’Administration 
publique, ënnerdeelt ass an d’Administration 
centrale, d’Administration locale an d’Sécurité 
sociale. Fänke mer mam Zentralstat, op Lëtze-
buergesch genannt, der Administration cen-
trale, un! D’Recetten entwéckele sech global 
gutt an en ligne mat de Previsiounen. Mer hu 
fir de Pacte de stabilité et de croissance fir dës 
Aktualisatioun nach verschidde kleng Ajuste-
menter gemaach, mä global ass dat en ligne 
mat deem, wat mer viru sechs Méint ugepeilt 
haten.
Et ass och schwéier, no dräi Méint de genauen 
Impakt vun der Steierreform ze kennen an aus-
zerechnen, mä näischt indiquéiert de Moment, 
dass mer do aus der Bunn wäre par rapport zu 
eise Previsiounen.
Wat d’Depensen ubelaangt, dann droen déi 
ganz däitlech d’Handschrëft vun dëser Re-
gierung. De Premier ass haut op eis Prioritéite 
fir déi nächst Joren am Detail agaangen, an do-
fir brauch ech dat elo net hei ze maachen. An 
dat fënnt een natierlech alles an Zifferen am 
Budget erëm.
Fir d’Land laangfristeg fit ze maachen, hu mer 
den Accent op Investissement gemaach an op 
qualitative Wuesstum. Dir gesitt, dass mer am 
Joer 2017 wäerten däitlech méi wéi zwou Mil-
liarden Euro investéieren. Dat ass e Plus vu 14% 
par rapport zum leschte Joer. An och déi Joren 
duerno wiisst den Investissement ëm ronn 4% 
d’Joer. Domat leie mer an der Spëtzt vum Pelo-
ton vun den europäesche Länner, wou an der 
Eurozon d’Moyenne 2,6% ass a Lëtzebuerg 
ronn bei 4% vu sengem Räichtum läit.

Mir hunn et och domat fäerdegbruecht, dass 
eis Infrastrukture modern sinn an eise Liewens-
standard an eis Liewensqualitéit ganz héich.
Ech wëll och nach eng Kéier ganz kloer ënner-
sträichen, dass mer an de Joren 2014, 2015, 
2016 an 2017 op véier Joer liicht iwwer aacht 
Milliarden investéiert hunn oder wäerten inves-
téieren. A mer finanzéieren dat mat engem 
eenzegen Emprunt vun zwou Milliarden. Dat 
heescht, dass d’Investissementer zu 25% 
duerch den Emprunt finanzéiert ginn an zu 
75% mat lafende Recetten. All Privatpersoun, 
déi sech en Haus wëllt kafen, weess, dass et 
normalerweis ëmgekéiert ass, dass ee selwer e 
Véierel bréngt an dräi Véierel léint. D’Lëtze-
buerger Regierung finanzéiert dräi Véierel 
selwer a geet nëmmen ee Véierel léinen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- E besonnesche Schwéierpunkt läit - 
esou wéi de Premier dat haut och erkläert huet 
- am Investissement an de Beräicher vun der 
Mobilitéit, dem Logement, der Sécherheet an 
an den Investissementer fir eis Kanner.
Ech begréissen och op europäeschem Niveau 
ausdrécklech déi Diskussioun, déi momentan 
gemaach gëtt, fir ze wëssen, ob d’Depensen al-
leguerten am selwechte Mooss an op déi-
selwecht Aart a Weis musse consideréiert ginn. 
Ech fannen, dass eng Dépense de consomma-
tion, (veuillez lire: also) lafend Käschten e ganz 
aneren Traitement missten hu wéi e pro-
duktiven Invest. Ech hoffen, dass mer an den 
nächste Méint a Joren dës Debatt kënne positiv 
influenzéieren um europäeschen Niveau, well 
et ass ganz wichteg fir d’Länner, net nëmme fir 
Lëtzebuerg, mä och all déi Länner, déi an 
d’Hannertreffe gerode sinn um europäeschen 
Niveau, fir kënne méi Flexibilitéit ze hunn, fir ze 
investéieren.
Wat gëtt dat am Sold vun der Administration 
centrale? Par rapport zu den Zifferen, déi mer 
viru sechs Méint gemellt haten, gëtt dat kee 
groussen Ënnerscheed. Den Defizit am Zentral-
stat bleift knapp iwwer enger Milliard, e bleift 
och knapp iwwer enger Milliard 2018: kee 
Changement do. Mä mer gesinn, dass 
d’Courbe herno no uewe weist an dass mer 
2021 deen Defizit zur Halschent resorbéiert 
hunn.
Et wier ganz einfach gewiescht, en Equiliber 
oder en Iwwerschoss beim Zentralstat fäerdeg-
zebréngen. Dat hätt ee kënne maachen, 
andeem een den Invest ëm 500 Millioune re-
duzéiert hätt an andeem een d’Steierreform 
net gemaach hätt, déi eng Steiererliichterung 
ass. Dann hätt ee 500 Millioune plus 400 Mil-
lioune gespuert an dann hätte mer och eng 
Null am Zentralstat. Mä mir wollten dat net 
maachen, well mer mengen, dass dat eng 
kuerzfristeg an onverantwortlech Politik wier.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Mer brauchen a wëlle keng Austeri-
téitspolitik zu Lëtzebuerg.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Dës Regierung plangt laangfristeg an 
ass och dofir am Asaz, fir dass mer déi Investis-
sementer sollen héich halen. A mer mengen 
och, dass an enger Period, wou esou vill Wuess-
tum ass, een en Deel dovunner sollt mat de 
Leit deelen, amplaz dat an der Keess vum Stat 
ze halen.
Wat elo d’Administration locale ubelaangt, do 
hu mer natierlech den Impakt vun der neier Fi-
nanzéierung vun de Gemengen hei ageplangt. 
Dir gesitt, dass do eng grouss Stabilitéit be-
steet, an ech rappeléieren, dass déi Reform et 
mat sech bréngt, dass keng Gemeng eppes 
verléiert.
Déi Stabilitéit vun de Gemengefinanzen huele 
mer zu Lëtzebuerg als eng Selbstverständ-
lechkeet un. Ech kann Iech just soen, well ech 
dat jo an deenen aneren europäesche State 
verfollegen, dass dat e risege Problem a ver-
schiddene Länner ass. Mir si frou, dass dat hei 
net de Fall ass.
D’Sécurité sociale: Eis Sécurité sociale schreift 
weider ganz positiv Zifferen. Déi Zifferen, déi 
Der elo hei gesitt, sinn och nach e klenge Krack 
besser wéi déi, déi mer viru sechs Méint ge-
plangt haten. 2018 wäert fir d’Alleréischt den 
Excedent vun der Sécurité sociale méi wéi eng 
Milliard Euro duerstellen.
Dat brénge mer effektiv fäerdeg, well mer eng 
gutt Croissance hunn an eiser Wirtschaft a well 
d’Aarbechtsplazen an d’Luucht ginn. Dat gëtt 
natierlech e lauter additionell Cotisatiounen.
Mir wëssen awer, dass de laangfristege Finan-
zement vun eisem Pensiounssystem eng grouss 
Erausfuerderung ass a bleift. An dofir huet 
d’Regierung och decidéiert, en Aarbechtsgrupp 
ze maachen, fir dat ze analyséieren.

(Interruption)
Wat gëtt dat elo am Total an der Administra-
tion publique? Mir hunn iwwert déi ganz Pe-
riod vun 2017 bis 2021 e positive Solde nomi-
nal, an dee Solde nominal geet regelméisseg 
an d’Luucht, wéi een dat herno och op der 
Grafik gesäit. A par rapport zu den Zifferen, déi 
mer nach viru sechs Méint haten, gesäit een 
och hei eng konstant Verbesserung.
Op dësem Punkt géif ech awer och gären nach 
eng Kéier insistéieren, wéi dës Regierung d’Fi-
nanze sanéiert huet. An dofir huelen ech gären 
d’Joer 2016. Déi lescht Regierung hat 2016 
(veuillez lire: 2013) e PSC op Bréissel geschéckt,  
wou fir 2016 e Solde négatif vu minus 684 Mil-
lioune virgesi war. An d’Resultat, wat mer elo 
haut schätzen, ass plus 844 Milliounen. Ech 
mengen, dës Zuele schwätze fir sech selwer.
Dësen Effet de base, wéi een dat am Jargon 
nennt, an déi gutt Konjunktur bréngen et mat 
sech, dass de Solde vun der Administration pu-
blique am Joer 2017 plus 0,2% vum PIB ass, 
d’selwecht 2018, 2019 op plus 0,3% an 2020 
op plus 0,5% geet.
Elo kommen ech op dee fatidiquë Solde struc-
turel ze schwätzen, dee gekuckt gëtt, fir eraus-
zefannen, ob e Land säin Objectif à moyen 
terme anhält. D’lescht Joer ass d’Regierung 
heiansdo kritiséiert ginn, well se sech d’Propo-
sitioun vun der Kommissioun zu eege gemaach 
huet: mam Sold vu plus 0,5% vum PIB op mi-
nus 0,5% vum PIB ze goen. 
Mä ech hunn deemools erkläert, an ech blei-
wen dobäi, dass et keng gutt Iddi gewiescht 
wier, sech en Zil ze setzen, wat méi ambitiéis 
ass, wéi dat, wat ee wierklech muss erreechen, 
well wann een dat dann net géif erreechen, 
géif dat e Kredibilitéitsproblem stellen. An dat 
géif eis och bei den Notatiounagenture schue-
den. Ech mengen, mir hunn och do dat Rich-
tegt gemaach.
Wa mer elo de Solde structurel op der ganzer 
Period kucken, gesi mer, dass mer 2017 wäer-
ten op plus 0,4% sinn, 2018 op minus 0,1%, 
2019 och op minus 0,1% an da geet et erop 
bis op plus 1,6%. Am Resumé heescht dat, 
dass Lëtzebuerg op der ganzer Period net 
nëmme säin Objectif à moyen terme anhält, 
mä wéi Der op der Courbe gesitt, däitlech 
driwwerläit. Dat huet och de Conseil national 
des finances publiques esou analyséiert.
Elo kommen ech, an ech kommen och elo op 
de Schluss, op d’Dette ze schwätzen, op eis 
Schold. Eis Schold, déi war, wéi ech als Finanz-
minister ugefaangen hunn an ugetruede sinn, 
23,4% vum PIB. Am Plan de stabilité et de 
croissance vun 2013 war virgesinn, dass 
d’Dette 2016 sollt 27,9% sinn. 27,9% hätt se 
solle sinn, wéi ech ugefaangen hunn! Gutt, 
dass ech net ze vill erféiert war. No dräi Joer 
zolitter Aarbecht hu mir et fäerdegbruecht, 
dass se op den 31.12.2016 nach just ronn 
20% ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Dat ass also en Ënnerscheed vu bal 8% 
vum PIB bei der Dette.

 Une voix.- Lauschtert no!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des 

Finances.- Iwwert déi ganz Period…
 Une voix.- Lauschtert no, Här Roth!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- ...bis 2021 wäert d’Dette…
(Brouhaha)
Iwwert déi ganz Period bis 2021 wäert d’Dette 
ëmmer ënnert 23% leien, also ënnert deem, 
wat mir virfonnt hunn. A wéi ech virdrun er-
kläert hunn, hu mer jo och Schockanalyse ge-
maach. A souguer a verschiddenen Zeenarie vu 
Schocke géife mer ënner 23% Dette bleiwen 
par rapport zu eisem Räichtum.
Elo ënnersträichen ech awer och nach eng 
Kéier, dass 23% e gutt Resultat ass, wäit ënnert 
den 30%, déi sech d’Regierung am Koalitiouns-
programm als Zil gesat hat an nach vill méi 
wäit ewech vun de 60%, déi den Traité vu 
Maastricht virgesäit.
Wéi ass et dann an absolutten Zuelen? Och an 
absolutten Zuelen ass d’Schold op dem Enn 
vun 2016 méi kleng wéi déi, déi mer virfonnt 
hunn. Mir hunn eng Schold vun 
10.853.000.000. A mir hate virfonnt: 
10.889.000.000. Bref, ech mengen, mer hunn 
an deenen dräi Joer bis 2016, wat d’Dette ube-
laangt, gutt geschafft.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Wéi gesäit dann elo d’Zukunft aus?
(Interruption)
De Pacte de stabilité et de croissance weist eng 
mechanesch Héichrechnung vun der Dette op 
Basis vum Defizit, esou wéi e momentan age-

plangt ass. Well d’Regierung awer virsiichteg 
ass mat hire Projektiounen, war den Defizit bis 
ewell ëmmer vill méi niddreg wéi dat, wat mer 
ugesat haten. Dat erkläert och, dass, entgéint 
deem, wat 2013 an de Raum gestallt ginn ass, 
d’Regierung weder 2014 nach 2015 nach 2016 
huet missen en Emprunt obligataire maachen. 
Mir hu just e Sukuk gemaach vun 200 
Milliounen, fir eng Diversifikatioun vun der Fi-
nanzplaz ze maachen.
Entspriechend muss een och déi Zuele ver-
stoen, déi haut am Pacte de stabilité et de 
croissance stinn an déi dovunner ausginn, dass 
d’Schold bis 2021 op iwwer 15 Milliarde 
wuesse kéint. Ech ënnersträichen: wuesse kéint! 
Déi lescht dräi Joer hu gewisen, dass dat 
éischter e méiglechen Zeenario wéi eng Ge-
wëssheet duerstellt. Anescht ausgedréckt: Wa 
mer natierlech dëst Joer besser wirtschafte wéi 
dat, wat mer virausgesinn hunn, da brauche 
mer manner léinen ze goen.
D’Zënslaascht läit haut ronderëm 200 
Milliounen oder 0,3% vun eisem PIB. Den Em-
prunt, dee Lëtzebuerg Ufank des Joers opgeholl 
huet mat engem Taux vun 0,625%, ass deen 
niddregsten Zënssaz vun alle klasseschen Em-
prunten, déi mer jee gemaach hunn. Et wier 
also grad an Zäite vun esou niddregen Zënsen 
onsënneg, fir d’Investissementer erofzefueren 
an déi Suen dann ze huelen, fir Scholden zréck-
zebezuelen. Dat wier vläicht kuerzfristeg spek-
takulär, mä dat wier fir d’Land laangfristeg net 
gutt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- An eisen Nopeschlänner wéi Däit sch-
land oder an den USA, wou laang ganz wéineg 
investéiert ginn ass, kënnt Dir jo selwer feststel-
len, wann Der an déi Länner gitt, wat dat 
heescht, wann net méi an d’Infrastruktur Geld 
gestach gëtt (veuillez lire: wann net méi ge-
nuch Geld an d’Infrastrukture gestach gëtt).
Dofir invitéiert d’Kommissioun jo och d’euro-
päesch Länner, a ganz besonnesch déi wéi mir, 
déi Sputt hunn an hirem Budget, fir méi ze in-
vestéieren. De Juncker-Plang ass jo genau dat, 
a Lëtzebuerg setzt dat also ëm.
Mir hunn also all Grond, fir mat Optimismus an 
d’Zukunft ze kucken.
Dat weist och den europäesche Verglach. Dir 
gesitt, dass mer, mat Holland an Däitschland, 
dat eenzegt Land sinn, wat e positive Solde no-
minal huet. Mer si weider virbildlech am Invest. 
Mer sinn dat Land, wat am zweetmeeschten an 
der Eurozon investéiert. Mir sinn dat Land, wat 
déi zweetklengste Schold an der Eurozon huet, 
no Estland, mat, wéi gesot, 22% elo dëst Joer 
par rapport zum PIB. D’Moyenne vun Europa 
ass 90%. D’Charge vun der Dette ass och ganz 
kleng par rapport zum europäesche Verglach.
Als Konklusioun: D’Zuele léien net. An déi Zue-
len, déi ech Iech hei virgestallt hunn, schwät-
zen am Fong fir sech. Mir hunn et fäerdeg-
bruecht, iwwert déi lescht Joren d’Statsfinanzen 
nohalteg ze sanéieren an erëm op zolidd Féiss 
ze stellen. Lëtzebuerg erfëllt an iwwertrëfft 
d’europäesch Kritären. D’Europäesch Kommis-
sioun, den FMI, d’OCDE, d’Ratingagencen, all 
Mënsch begréisst eis Budgetspolitik. Déi ass 
responsabel a laangfristeg ausgeriicht an huet 
als Zil, eist Land optimal op de Futur virzebe-
reeden. Mir sinn amgaangen, dat Land hei 
tipptopp fit ze maachen.
Dat internationaalt Ëmfeld bleift schwiereg, mä 
mer hunn deen néidege Spillraum, fir och eng 
eventuell Kris ze meeschteren, ouni aus der 
Bunn ze geroden. D’Steierreform, déi mer ge-
maach hunn, kënnt de Leit zegutt, stäerkt hir 
Kafkraaft, stäerkt awer och d’Entreprisen a 
verbessert eis Kompetitivitéit.
Trotzdeem a grad dofir musse mer awer och an 
Zukunft virsiichteg bleiwen a Fouss bei Mol ha-
len an der Exekutioun vum Budget. An dat 
musse mer esou maachen, wéi mer dat déi 
lescht dräi Joer gemaach hunn. Mir hunn also 
all Grond, fir Vertrauen ze hunn fir d’Zukunft.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister. An als nächsten 
huet de Wirtschaftsminister d’Wuert, den Här 
Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Zuele sinn alleguerten negativ, wat Lëtze-
buerg ugeet. Et ass e Minus am Defizit, fir net 
ze soen: Mir hunn en Iwwerschoss. Mir hunn e 
Minus am Chômage, mir si vu 7,4% op 6% 
erofgaangen an d’Tendenz gesäit aus, wéi wa 
mer nach e Krack méi wäerten erofgoen. Ech 
wëll hei ernimmen, dass keen internationale 
Gremium eis viru véier Joer virausgesot huet, 
dass mer de Chômage nach eng Kéier ënner 
7% kéinte gedréckt kréien. A mir hunn och e 
Minus an der Kriminalitéit. Och do hunn der 
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vill gemengt, dat géif onendlech weider no 
uewe goen. Mir hu souguer eng Rentemauer, 
déi schmëlzt, déi quasi verschwonnen ass. Et 
gesäit ee se vun hei schonn net méi.
Wann ech kucken, wat d’Kommissioun eis fir 
dëst Joer vu Recommandatioune ginn huet, da 
sinn et der nach zwou. Et ass kee Land an der 
ganzer Europäescher Unioun, dat nëmme méi 
zwou Recommandatioune krut, aus deem ein-
fache Grond, well d’Kommissioun grouss Pro-
blemer huet, fir iwwerhaapt nach Saachen ze 
fannen, déi se un der Lëtzebuerger Politik ka 
kritiséieren. A vun deenen zwou Recommanda-
tioune kann ech Iech direkt soen, dass eng fir 
dës Regierung net a Fro kënnt. Déi Éischt ass 
näämlech déi, dass mer, wat eis Pensiounssys-
temer ugeet, missten eppes maachen. A wa se 
schwätze vun eppes maachen, da schwätze se 
dovunner, de Pensiounsalter an d’Luucht ze 
setzen oder d’Pensioun erofzesetze respektiv 
d’Cotisatiounen eropzesetzen. Ech kann Iech 
soen, dass dat mat dëser Regierung hei net a 
Fro kënnt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- An ech kann Iech och soen, dass mer eng 
ganz Rei Saache maachen, dass mer ganz wuel 
de Pensiounssystem ganz gutt am A behalen. 
Mir hunn eng Évaluation actuarielle gemaach, 
de Romain Schneider huet déi d’lescht Joer 
fäerdeg gemaach. Mir hunn do eng Rei Iddien, 
wéi ee punktuell ka Saache maachen, fir eis 
Pensioune laangfristeg ofzesécheren. Mir hunn 
e Groupe de pension agesat, mir hunn d’Re-
form gemaach vum Reclassement profession-
nel, mir hunn de Stage de professionnalisation 
agesat an de Contrat de réinsertion-emploi. Mä 
contrairement zu deem, wat d’Kommissioun 
fuerdert an och contrairement zu deem, wat 
scheinbar d’CSV gär hätt, wäerte mer net mam 
Pensiounsalter an d’Luucht goen a mir wäerten 
och net d’Pensiounsleeschtungen erofsetzen. 
Dat kënnt mat där heite Regierung net a Fro.
Déi zweet Recommandatioun, déi Bréissel eis 
mécht, ass déi, fir d’Obstacles à l’investisse-
ment erofzesetzen. Do muss ech Iech awer da 
soen, och do muss ech als Wirtschaftsminister 
awer e bësse laachen. E Land, dat bal 5% 
Wuesstum huet, dat dëst Joer oder d’nächst 
Joer nach driwwer wäert goen, deem virzewer-
fen, et hätt nach Hürden, fir ze investéieren, 
dat ass relativ wäithier geholl. D’autant plus, 
wann ech kucken, dass mer am vergaangene 
Joer nach eng ganz Rei Saache realiséiert hunn. 
D’Sàrl simplifiée, déi vum Justizminister propo-
séiert ginn ass an hei gestëmmt ginn ass, 
d’Omnibusgesetz, dat de Minister Kersch 
abruecht huet, dat leider laang ënnerwee war 
beim Statsrot, mä dat awer vill Obstakele wäert 
ewechhuelen, wat d’Investissementer ugeet. 
Dann d’Reform vum Immigratiounsgesetz, wat 
mer gemaach hunn, fir Investisseure besser 
kënnen hei unzezéie respektiv och fir Studen-
ten, déi ausserhalb vun der EU hei studéieren 
(veuillez lire: déi vun ausserhalb vun der EU hei 
studéiere kommen), dass déi herno och hei 
schaffe kënnen. D’Reform vun der Promotioun 
vun de Rechercheprojeten, déi mer gemaach 
hunn. 
An da gëtt et och eng Kritik, déi ech och net 
wierklech verstanen hunn, eng konkret, déi se 
eis gesot hunn, dass mer ze vill Konditioune 
géife setzen, wann een eng Grande surface 
oder e Supermarché wëllt bauen, dee méi 
grouss wéi 400 m2 ass. Ech hunn an all deene 
Jore vu kengem eng Kritik kritt hei zu Lëtze-
buerg, dass en do behënnert gewiescht wär. 
Mä mir ginn awer dann hin a mir wäerten dat 
nach weiderhi liberaliséieren.
En zweete Punkt, wat déi scheinbar Obstacles à 
l’investissement sinn, dat ass deen am Immobi-
lieberäich. Och do, mengen ech, muss ee soen, 
dass de Finanzminister eng Propositioun ge-
maach huet an d’Regierung déi iwwerholl 
huet, wat de Quart taux ugeet bei der Plus-va-
lue immobilière, vun deem, wéi de Premier-
minister de Moie gesot huet, mer wäerten d’Ef-
feten evaluéieren am Hierscht an dann deci-
déieren, ob mer dat nach eng Kéier wëlle ver-
längeren oder net.
D’Reforme vun de Finances communales, déi 
den Dan Kersch gemaach huet, de Baulücke-
programm, dee mer agesat hunn, de Fonds 
pour le développement du logement et de 
l’habitat, dee mer reforméiert hunn. An dann 
hu mer en neie Pacte Logement elaboréiert. An 
de Baulandvertrag, deen och nach derbäi 
komm ass. Alles dat Moyenen, alles dat Hiewe-
len, déi mer eis ginn hunn, fir ebe just och am 
Beräich vum Investissement am Immobilie-
beräich kënne virunzegoen.
Souwäit zu deenen zwou Recommandatiou-
nen, déi Bréissel eis gemaach huet. Mä mir ha-
ten eis och engagéiert, mir als Land, fir am Ka-
der vun der EU 2020 fënnef Objektiver ze reali-
séieren. Deen éischte war deen, dass mer wéil-
ten den Investissement an d’Recherche op 
2,3% bis 2,6% vun eisem PIB erhéije bis d’Joer 

2020. Do muss ee soen, dass mer leider nach 
ëmmer eréischt bei 1,3% leien. Mä dat läit net 
um Stat, well de Stat huet seng Recherchepro-
jeten immens an d’Luucht gesat, mä et läit um 
Secteur privé, deen ebe wärend deene méi kri-
tesche Joren an der Lescht manner investéiert 
huet. A mir mierken awer elo, dass d’Tendenz 
erëm an déi aner Richtung geet.
Mir hunn op alle Fall vu staatlecher Säit d’bud-
getär Kreditter fir d’Recherche staark an 
d’Luucht gesat, mä d’Betriber musse se natier-
lech och dann notzen.
Mir hunn eng Konzentratioun gemaach vun de 
Programmer vum Fonds national de la re-
cherche, mer hunn eng Optimisatioun vun der 
transnationaler Kooperatioun am Recherche-
domän gemaach. Mir hunn en neit Gesetz 
iwwert d’Promotioun vun der RDI gemaach, 
mir hunn den „high performance computing“-
Projet op Lëtzebuerg bruecht, e gemeinsame 
Projet tëschent Frankräich, Däitschland, Spue-
nien an Italien, wou Lëtzebuerg de Lead kritt, 
fir e Supercomputer mat enger Valeur vu ronn 
fënnef Milliarden Euro iwwer Lëtzebuerg kën-
nen ze organiséieren an deen dann hei och e 
Standbeen wäert hunn. Mer hunn den Natio-
nal Composite Center kreéiert a mer hunn den 
Automotive Campus kreéiert, wou eben all déi 
Entreprisen am Beräich vun dem Automobill-
beräich kënnen hir Recherche muer realiséie-
ren.
Zweeten Objectif, dee mer eis ginn haten, dat 
war den Décrochage scolaire. Mer wëllen, dass 
manner wéi 10% d’Schoul ofbrieche bis d’Joer 
2020. Mer sinn haut bei 13,5%. Mer mussen 
also och do nach e puer Efforte maachen, mä 
dofir fänke mer och direkt am jéngsten Alter 
un. Wa mer dovu schwätzen, dass mer d’Édu-
cation plurilingue an de Crèchë fir Kanner vun 
1 bis 4 Joer wëllen aféieren, e Projet, fir deen 
de Claude Meisch vill kritiséiert gëtt, mengen 
ech awer, dass et genee dat Richtegt ass, wa 
mer ebe just wëllen deene Jonken e Maximum 
u Chancë ginn, dass se herno hir Schoule pa-
cken an dass se net un der Hürd vun der 
Sprooch scheiteren, wa se bis an d’Primär-
schoul komme respektiv herno an de Lycée 
kommen. Dofir si mer iwwerzeegt als Re-
gierung, dass dat dee richtege Wee ass, fir dat 
doten ze maachen, de Projet de réforme vun 
der École fondamentale vum Minister Meisch. 
An da wëll ech och drun erënneren, dass mer 
2016 siwe Projet-de-loien an zwee Règlement-
grand-ducallen am Regierungsrot ugeholl hunn 
an deposéiert hunn, fir de Lycée ze moderni-
séieren.
Den drëtten Objectif, dee mer eis ginn hunn, 
war dee vum Enseignement supérieur. Mir hu 
gesot, dass mer bis 2020 wëllen, dass mindes-
tens zwee Drëttel vun alle Leit, déi hei an 
d’Schoul ginn, och en Diplôme universitaire 
solle fäerdegbréngen. Mir sinn elo bei engem 
Taux vu 54,1%, wat en extrem héijen Taux ass 
am Verglach mat deenen anere Länner vun der 
Europäescher Unioun. Mer sinn also an déi 
richteg Richtung ënnerwee. Mä och hei huet 
d’Regierung eng ganz Rei Mesurë geholl, ënner 
anerem d’Aide-financièrë fir d’Studenten, déi 
an d’Luucht gesat gi sinn, d’Augmentatioun 
vun der Offer vu Programmer am Enseigne-
ment supérieur hei zu Lëtzebuerg an dann na-
tierlech och d’Erhéijung vun de Moyene vun 
der Uni Lëtzebuerg, déi zënter 2009 méi wéi 
verduebelt gi sinn.
En nächsten Objectif, dee mer eis virgeholl 
hunn, war deen a Relatioun mam Klima. Mir 
hunn eis do dräi Ziler ginn. Éischtens emol, eis 
CO2-Emissiounen ze senken ëm 20% bis 2020 
an dat par rapport zu 2005. Mir sinn do am-
gaangen, an déi richteg Richtung ze goen a 
mir wäerten och eist Objectif fir d’Period 2013-
2020 erfëllen.
Wat d’Énergie renouvelable ugeet, hu mer en 
Zil vun 11% bis 2020. Mir sinn elo bei eppes 
iwwer 5%. A mir sinn op där richteger Trajec-
toire, dat heescht, dass mer sécher sinn, dass 
mer bis 2020 dat doten Zil wäerte kënnen er-
reechen.
Mir hunn och en Zil, wat d’Efficacité énergé-
tique ugeet. Och do läit Lëtzebuerg op senger 
Trajectoire, fir dat ze erreechen. A mir hunn 
eng ganz Panoplie vu Mesuren ergraff, fir ebe 
just dat doten hinzekréien. Den zweete Plang 
iwwert d’Emissioune vun den CO2, deen eng 
ganz Rei eenzel Mesurë virgesäit wéi zum Bei-
spill am Transport, am Beräich vum Bâtiment, 
am Beräich vun der Efficacité énergétique, vun 
der Énergie renouvelable, vun der Industrie, 
der Informatioun an der Sensibilisatioun vun de 
Bierger dobaussen, et cetera. Mir hunn awer 
och schonn en drëtten Aktiounsplang an der 
Ausschaffung, dee sech opdrängt fir eis, aus 
deem einfache Grond, well mer och den Ac-
cord de Paris ënnerschriwwen hunn an dofir 
nach eng ganz Rei weider Efforte wëlle maa-
chen. An d’Madamm Dieschbourg schafft ganz 
intensiv do drun, fir dass mer deen dote Plang 
deemnächst wäerte kënnen unhuelen.

Mir hunn an der Mobilité durable eng ganz Rei 
Projete gemaach. Ech nenne just den Tram, 
deen amgaangen ass, gebaut ze ginn, de Funi-
culaire, d’Ausbaue vun eisem Schinnennetz zu 
Lëtzebuerg. Mir hunn eng Banque climatique 
an d’Weeër geleet. Mir hu scho méi Eoliennen - 
déi mer hei zu Lëtzebuerg hunn, fir d’Renouve-
lable kënne virunzebréngen - an dëser Legisla-
tur, déi nach net fäerdeg ass, gebaut wéi an all 
deene Legislature virdrun.
An och wat d’Performance énergétique vun de 
Gebaier ugeet, ass et esou, dass Lëtzebuerg dat 
Virreiderland an der Europäescher Unioun ass, 
dat ee Joer éischter wéi all anert EU-Land d’Leit 
obligéiert, Haiser ze bauen, Wunnengen ze 
bauen, déi quasi null Energie verbrauchen. Och 
do gi mer erëm eng Kéier och eisem Mëttel-
stand en Avantage, well se sech éischter drop 
konnte virbereeden - an och hu missen drop 
virbereeden - an dofir en Avantage compétitif 
hunn, wa se muer wëllen iwwert d’Grenzen 
eraus déi do Technologië verkafen.
Mir hunn eis Biocarburanten am Diesel an am 
Bensinn erhéicht. Deen Taux läit elo bei 5,15%. 
Mir hunn d’Elektromobilitéit ausgebaut; duerch 
d’Steierreform wäerte mer se nach massiv ën-
nerstëtzen. An Dir wäert gesinn, dass dat, spe-
ziell wat d’Leasingsautoen ugeet, ee ganz 
groussen Effet wäert hunn duerch déi heite 
Steierreform. A mir sinn amgaangen, iwwer 
800 elektresch Bornen iwwert d’ganzt Land ze 
installéieren, fir dem Bierger d’Liewen einfach 
ze maachen, wann e sech decidéiert, dann op 
en Elektroauto muer zréckzegräifen.
Dann ass et esou, dass mer och hei en drëtten 
Aktiounsplang amgaange sinn auszeschaffen 
iwwert d’Efficacité énergétique. Mir hunn en 
neien Accord volontaire gemaach mat der In-
dustrie, wat d’Reduktioun vun hiren Emissiou-
nen ugeet. A mir hunn den „smart metering“ 
agefouert. An en ass amgaangen, implemen-
téiert ze ginn, fir ebe just och den Energie-In-
ternet, dee mer am Kader vu Rifkin jo disku-
téiert an decidéiert hunn, kënnen ze er-
reechen.
Ech kommen zu engem weidere Punkt vun ei-
sen Objektiver, déi mer eis ginn hunn, 
näämlech dee vum Taux de l’emploi. Mir hunn 
eis gesot, dass mer eis d’Zil ginn, dass mer 
73% vun eiser Populatioun wëllen an Aarbecht 
hunn bis d’Joer 2020. Mir leien haut scho bei 
70,7%. Dat ass eng ganz positiv Evolutioun, 
déi domadder ze dinn huet, dass mer villes ge-
maach hunn, fir méi Fraen ze motivéieren, och 
schaffen ze goen, an dass mer villes gemaach 
hunn, fir d’Seniore méi laang an der Aarbecht 
ze halen. Mir hunn dat doduerch erreecht, dass 
mer zum Beispill e Gesetz gestëmmt hunn 
iwwert d’Égalité de salaire tëschent Männer a 
Fraen hei zu Lëtzebuerg. Mir hunn awer och 
der ADEM all déi Moyene ginn, déi se brauch, 
fir d’Leit erëm an d’Aarbecht ze bréngen - an 
och speziell fir eeler Leit erëm an d’Aarbecht ze 
bréngen - iwwert de Parcours personnalisé 
oder déi Offre personnalisée, déi se vun der 
ADEM kréien. Mir hunn en JobBoard agefouert, 
dat et méi einfach mécht, fir déi, déi Aarbecht 
sichen, zesummenzebrénge mat deenen, déi 
Aarbechter sichen.
Mir hunn d’Garantie pour jeunes agefouert a 
mir hunn och mat der ADEM e Programm age-
fouert - an och hei erëm eng Kéier e ganz 
wichtege Punkt -, dass mer de Chômeuren hël-
lefen, Sproochen ze léieren, fir dass se déi 
Sproochen - déi, déi Sproochendefizienzen 
hunn -, kënnen ausgläichen, fir doduerjer méi 
Chancen nach eng Kéier ze hunn, fir op den 
Aarbechtsmarché kënnen ze kommen.
Dann dee leschten Objectif, dee mer eis ginn 
hunn, ass, fir de Risque de pauvreté ou d’exclu-
sion (veuillez lire: sociale) erofzesetzen. Eist Zil 
ass et, fir 6.000 Leit aus der Pauvretéit erausze-
huele bis 2020. Mir hunn haut schonn deen 
niddregsten Taux an der Europäescher Unioun 
mat 18,5% par rapport zu enger Moyenne vun 
23,7%.
Ech muss Iech soen: Dat geet dëser Regierung 
net duer. Mir wäerten net soen, dass 18,5% 
wéineg ass an dass dat eis duergeet, mä mir 
wäerten alles drusetzen, fir ebe just déi Exclu-
sion sociale an d’Pauvretéit hei am Land erofze-
setzen.
An dofir hu mer, wéi de Statsminister virdru ge-
sot huet, de Congé parental reforméiert a mir 
wäerten deen net zréckféieren, esou wéi d’CSV 
dat freet. Dofir hu mer de REVIS agefouert. 
D’Madamm Cahen huet vill misse streide mat 
der Oppositioun, fir dat do ze maachen. Mä de 
REVIS gëtt de Leit een Incentive, fir erëm schaf-
fen ze goen, fir sech ze beméien, och erëm op 
den Aarbechtsmarché ze kommen. Dofir hu 
mer déi Structure d’accueil socio-éducatif fir 
Kanner agefouert - a gratis agefouert - a mir 
wäerten och net, wéi d’CSV dat freet, dat net 
méi generell gratis maachen, mä mir bleiwen 
do derbäi, dass dat fir all Kand soll gratis sinn. 
A mir hunn d’Aide sociale reforméiert, fir nei 
Sozialhëllefen anzeféieren.

Mir wäerten eis also net dermat zefridde ginn. 
Mir wäerten och weider nach u Mesurë schaf-
fen, fir ebe just dee Risque de pauvreté erofze-
setzen. An ech mengen, och d’Steierreform 
mam Crédit d’impôt huet derzou bäigedroen, 
dass eis dat ka geléngen.
Et ass elo esou, dass mer natierlech alles dat, 
wat mer hei diskutéiert hunn, wat ech Iech pre-
sentéiert hunn am Resumé, natierlech och mat 
de Sozialpartner des Laangen an des Breeden 
diskutéiert hunn. Mir schécken dat elo op Bréis-
sel a mir sinn dann elo emol ganz gespaant, 
wat Bréissel eis dann elo als nei Recommanda-
tioune fir d’Joren 2017 an 2018 wäert zoustel-
len. Wann et der déi Kéier nëmme méi zwou 
waren, kann ech mer net virstellen, dass mat 
deene Chifferen, déi de Pierre Gramegna elo 
just presentéiert huet, wat eise Wuesstum, wat 
eis Statsfinanzen ugeet, mer der do muer sollte 
méi kréie wéi zwou. Ech ginn éischter dervun 
aus, dass hinnen näischt méi wäert afalen. An 
dat ass och gutt esou.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wirtschaftsminister. Domat wäre 
mer um Enn vun de Presentatioune vun deene 
verschiddenen Elementer zur Lag vun der Na-
tioun vun der Regierung a mir géifen da mat 
der Debatt weiderfueren. Éischte Riedner ass 
den Här Claude Wiseler fir d’CSV. Här Wiseler, 
Dir hutt d’Wuert.

3. Débat sur la politique générale 
sur l’état de la nation ainsi que sur 
le programme de stabilité et de 
croissance (PSC) et sur le pro-
gramme national de réforme (PNR)
Débat général

 M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools 
Merci, Här President. Politik maachen, ass net 
nëmmen d’Géigewaart, ass net nëmmen de 
Present geréieren, Politik maachen, ass zu 
engem ganz groussen Deel d’Zukunft gestal-
ten. An d’Zukunft gestalten, ass net just eng 
Blo-Himmel-Visioun dohinzestellen an ze soen, 
et wier alles an der Rei an et wier néierens e 
Problem, mä konkret Schrëtt ze ënnerhuelen, 
wéi een déi Visiounen, déi ee wëllt erreechen, 
am Dagdeeglechen iwwert d’Joren, iwwert 
d’Jorzéngten och wëllt erreechen.
Den Antoine de Saint-Exupéry sot an engem 
Buch, wat «Terre des hommes» heescht: «Pour 
ce qui est de l’avenir, il ne s’agit pas de le pré-
voir, mais de le rendre possible.» An et ass am 
Fong ganz genau dat, wat d’Leit och vun eis als 
Politiker erwaarden.
Den État de la nation ass jo net nëmmen eng 
Debatt iwwert de finanziellen an den ekono-
meschen Zoustand vum Land, och wa se esou 
heescht, mä och eng Debatt iwwert dat, wat 
d’Leit fillen, spieren, iwwer hir Hoffnungen, 
iwwer hir Zukunftsperspektiven an och iwwer 
hir Suergen, hir Problemer.
Den Här Gramegna huet gesot, hie wier vill an 
der Welt ronderëm komm an deene leschte Jo-
ren. Ech sinn an deene leschte Méint och vill zu 
Lëtzebuerg ronderëm komm, a ville klenge Lo-
kalitéiten, gréissere Lokalitéiten, hu mat ganz 
ville Leit geschwat, och fir déi kleng Suergen an 
déi sozial Problemer, déi mer hunn, kennenze-
léieren, an iwwert d’Kenneléieren och genau ze 
situéieren an och ze wëssen, wou de Schong 
dréckt a wou d’Problemer sinn.
An am grousse Ganzen, niewent all deene Pro-
blemer, déi do sinn an déi ee muss upaken a 
léisen, hunn ech fonnt, datt d’Lëtzebuerger am 
grousse Ganzen am Fong wëssen, datt et hin-
nen net schlecht geet, se am Fong zefridde si 
mat deem, wat se hunn, haut, mä sech awer 
eng Rei Froe stellen iwwert déi laangfristeg Zu-
kunft; Froe stellen an op eng aner Aart a Weis, 
wéi dat vläicht virun 10 oder 20 Joer de Fall 
war, Suergen ausdrécken, fir ze soen: Wéi ass 
eis laangfristeg Zukunft? Wéi ass d’Zukunft vun 
eise Kanner? Ass alles dat, wat mir elo hunn, 
gären hunn, och laangfristeg ofgeséchert? 
Et ass vill iwwer Pensioune geschwat gi vun de 
Virriedner. Sinn déi Pensiounen, déi mer haut 
hunn, déi qualitativ héich sinn, iwwert d’Jor-
zéngten ofgeséchert? Si mer sécher, datt wa 
mer d’Pensioun kréien, mer nach kënnen do-
vunner benefissiéieren?
Awer och aner Suerge sinn ausgedréckt ginn. 
Suergen, déi anescht sinn, wéi dat vläicht a 
ville Jore virdrun de Fall war. Suergen iwwer Eu-
ropa, wat elo 50, 60 Joer d’Hoffnung vu ville 
Lëtzebuerger war, Zukunftsperspektive vu ville 
Lëtzebuerger. De Statsminister huet iwwer 150 
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Joer Traité de Londres geschwat. Et war och 60 
Joer Gebuertsdag vum Traité vu Roum elo. 60 
Joer Hoffnung, wat Europa gebaut huet. An 
haut huet ee bei ville Leit awer eng ganz Rei 
Fragezeichen hannert där Zukunftsvisioun, déi 
eis iwwert d’Jore gedroen huet, d’Fro: Wéi geet 
dat weider? Wat heescht dee Brexit fir eis? Wat 
heeschen aner Suergen an Europa, wat heescht 
dee Changement an der Politik an Amerika fir 
Europa? Wéi gi mer domadder ëm? Wéi fuere 
mer weider? Suergen, déi een am Fong soss ni 
ausgedréckt krut, mä déi d’Leit sech wierklech 
maachen. An ech mengen, et ass och un eis, fir 
dorobber Äntwerten ze ginn.
Och Froen iwwert de Wuesstum. Wéi gesäit 
eist Land dann a 40, 50, 60 Joer aus? Wat 
heescht dee Wuesstum, dee mer elo hei be-
schreiwen? Ob et dann 900.000 oder 1,1 Mil-
lioun (veuillez lire: Awunner), oder wat och 
ëmmer, sinn, wat heescht dat fir eis? An ech 
mengen, datt mer gefuerdert sinn, Äntwerten 
dorobber ze ginn. Maache mer dat näämlech 
net an där Präzisioun, wéi mer et musse ginn, 
maache mer et net, da liwwere mer den Terrain 
deenen, déi déi einfach falsch Äntwerte ginn, 
och dat hu Virriedner gesot, dann iwwer-
liwwere (veuillez lire: iwwerloosse) mer deen 
Terrain de Populiste vu rechts oder de Populiste 
vu lénks, déi mat hire vereinfachte Konzepter u 
ganz komplex Froen eruginn an déi déi falsch 
Äntwerten op richteg Froe ginn.
Ech maachen e Plädoyer, fir och hei am Parla-
ment iwwert déi Sujeten eng kloer Sprooch ze 
schwätzen. E Plädoyer, fir d’Problemer unze-
goen, fir d’Léisungen, déi noutwendeg sinn, 
unzeschwätzen, op den Dësch ze leeën, och 
wann dat heiansdo problematesch ass. An och 
wann ee weess, datt, wann ee verschidde Pro-
blemer uschwätzt, ee sech net ëmmer beléift 
mécht an een och Oppositioun kritt, wann een 
d’Saachen op den Dësch leet. Ech mengen 
awer - an ech si fundamental dovunner iwwer-
zeegt -, datt et e Feeler ass, se net unzeschwät-
zen, se net op den Dësch ze leeën, se einfach 
ënnert den Dësch ze kieren.
Mir hu säit Joren eng Ausenanersetzung hei am 
Raum ronderëm d’Grondprinzipie vun der 
Finanzpolitik. Mer hunn déi elo erëm an dem 
PSC, an dem PNR, an deenen Erklärungen an 
och beim Statsminister de Moien an der Ried 
zu engem Deel kritt. D’Regierung seet: „Et geet 
eis gutt, mir hunn alles am Grëff a mir kënnen 
elo eng Politik vun den Ausgabe maachen.“ 
Ech mengen, datt d’Regierung hei systema-
tesch probéiert, en Tableau ze molen, deen der 
Realitéit net vollkommen entsprécht. Jo!

 Une voix.- Uah!
 M. Claude Wiseler (CSV).- An ech soen 

dat... 
 Une voix.- Dir bréngt eis och vläicht Gefor, 

Här Wiseler!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soen dat 

elo emol, well Der direkt esou ufänkt. Ech hunn 
Iech wärend dräi Riede schwätze gelooss.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hätt villes 

ze soe gehat. Ech erwaarden awer och, datt 
ech meng Gedanken hei normal entwéckele 
kann.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).-Eis Ekonomie 
dréit gutt. An et fält mer jo och keen Zack aus 
der Kroun, fir dat ze soen. Jo, déi ekonomesch 
Zuele si gutt. D’Zuele vum Chômage si gutt, 
d’Wirtschaftsresultater, d’Croissance ass gutt. 
An ech freeë mech och doriwwer. De Statsmi-
nister huet jo gesot, mir sollten eis doriwwer 
freeën. Mä ech soen Iech: Ech freeë mech rich-
teg doriwwer.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech géif mech 

awer nach méi freeën, wann d’Regierung och 
géif eng Rei Konsequenzen draus zéien. An 
zwar eng vun deene Konsequenzen, déi mer 
säit Jore fuerderen, ass déi, fir, wann et der 
Wirtschaft gutt geet, dann och vun där Zäit ze 
profitéieren, fir ze kucken, datt mer eis laang-
fristeg a strukturell Problemer och an de Grëff 
kréien, da vun där Zäit, wou et eis richteg gutt 
geet, ze profitéieren, déi Zukunftsvirbereedung 
ze maachen, déi eis hëlleft, och iwwert d’Krise-
joren ze kommen, déi an deenen nächsten 30 
Joer oder 40 Joer sécherlech iergendwou eng 
Kéier wäerte kommen.
An et ka keen eis virmaachen, datt mer déi 
Croissance vun 3%, 4%, 5% iwwer 30 oder 40 
Joer sécher garantéiert hunn. Ech soen Iech, 
ech si sécher, datt mer an där Zäit nach ganz 
schwiereg Evenementer, Krisen an Zäite wäerte 

kréien. Ech wier méi frou, wa mer déi an de 
gudden Zäiten och kéinten esou virbereeden, 
datt mer sécher wieren, datt mer genuch Pols-
ter, genuch „Buffer“, wéi d’Amerikaner soen, 
hätten, fir déi kënne mat Serenitéit unzegoen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass an ei-

sen Aen net de Fall.
Éischtens, deen Zukunftspak, dee virun dräi 
Joer als Zil gesat ginn ass, ass an eisen Ae ganz 
kloer en Echec. Déi Politik vun der Konsolida-
tioun vun de Statsfinanzen ënner, jo, dem Im-
puls vum Wirtschaftsminister, dee se gebremst 
huet, existéiert iwwerhaapt net méi, just nach 
an de rhetoreschen Auslage vun dem Finanzmi-
nister. A si ass ersat ginn, an eisen Aen, duerch 
eng Ausgaben- an eng Verdeelungspolitik, wat 
genau de Contraire vun deem ass, wat virun 
zwee oder dräi Joer ugekënnegt ginn ass.
Et ass och an eisen Aen den Echec vun der Politik, 
fir den Defizit an de Grëff ze kréien. Dir hat 2016 
en Defizit am Zentralstat vun 215 Milliounen, 
2017 hutt Der en Defizit vun iwwer enger Mil-
liard an dat wäert 2018 esou weidergoen.
An ech soen, wann een e Wuesstum vu 4% bis 
5% huet, iwwert dee mer frou sinn, an op dee 
mer stolz sinn, da mengen ech, misst een et 
fäerdegbréngen, fir deen dote jäerlechen Defi-
zit anescht an de Grëff ze kréien, wéi Dir dat 
maacht. Dir sot am selwechten Otemzuch: 
„D’Scholdespiral ass gestoppt.“ Bei enger Mil-
liard Defizit d’Joer, dëst Joer, d’nächst Joer an 
och nach Defiziter an de Joren hannendrun - 
do kommen ech nach eng Kéier drop zréck - 
ass dat ganz einfach net richteg.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wou wëllt Dir déi Milliard da spueren, Här 
Wiseler?
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also wéi...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

also...
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Dann äntwert! Dann äntwert!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Also...
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Maacht net Frechheeten, mä äntwert!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-

leegen...
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Här President, 

dat do ka jo net sinn!
 Mme Octavie Modert (CSV).- Net datt 

Der den Här Wiseler schonn an der Regierung 
gesitt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, wann ech gelift!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Maacht net Frechheeten, mä äntwert!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ee 
Moment, wéi de Wirtschaftsminister géif soen. 
Ech fannen, d’Chamber war ganz disziplinéiert 
bei deenen éischten dräi Rieden.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Voilà! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Chamber wäert och nach disziplinéiert 
bleiwe bei deenen anere Rieden. Ech géif mer 
wënschen, dass dat och op de Regierungsbän-
ken de Fall ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- De Statsminis-

ter huet gesot, datt de Stand vun de Scholden 
haut - haut! - relativ gesinn an och an absolut-
ten Zuelen ënnert deem ass vun 2013.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass awer 

net richteg!
 Plusieurs voix.- Très bien!

(Brouhaha)
 M. Claude Wiseler (CSV).- 2013 war de 

Scholdestand 10,8 Milliarden. Ech schwätzen 
elo vun absolutten Zuelen. Haut ass en 12,8 
Milliarden.
(Brouhaha)
20% méi. Dir musst mer just erklären, wéi Der 
dann op déi do Zuele kommt oder wéi Der op 
déi do Ausso kommt.
Den Här Gramegna huet virdrun datselwecht 
gesot. Hien huet just klugerweis gesot: Enn 
2016, do war en effektiv ongeféier um sel-
wechte Stand, liicht méi déif. Mä an Zwëschen-
zäit hutt Der awer en Emprunt vun zwou Mil-
liarde gemaach. Dir kënnt awer net einfach 
soen: Deen ass net geschitt. Déi Ausso, déi Der 
gemaach hutt, haut wier dee Scholdestand méi 
kleng wéi 2013, an absolutten Zuelen, ass ein-
fach falsch! Alternative Facts. Et ass net esou. Et 
ass net esou!

A wann ech kucken, wat och am PSC steet, da 
gëtt déi Croissance vun de Scholden och nach 
an deenen nächste Joren all Joers eng Milliard 
méi héich. Den Här Gramegna huet eis virdrun 
erkläert: „Dat muss net esou sinn.“ Mä d’Zuele 
vun der Regierung, déi op Bréissel geschéckt 
ginn, déi eis virleien, dat Zuelematerial, wat 
mer hunn, gesäit dat awer an aller Däitlechkeet 
vir. All Joers eng Milliard méi héich! Da kann 
een dat do awer einfach net esou behaapten. 
Dat, wat Der behaapt hutt, ass net richteg an 
deenen Zuelen, déi d’Regierung eis selwer 
liwwert.
An eisen Aen ass et een Echec vum Versuch, 
d’Ausgabespiral an de Grëff ze kréien. 2017 
charakteriséiert sech duerch de Fait, datt d’Aus-
gabe méi schnell wuesse wéi d’Einnamen.
„Mir hunn zolidd Statsfinanzen“, seet d’Regie-
rung. Wéi ass et da mat de Reserven? Wéi ass 
et mat deene Suen, déi mer op d’Säit leeën, fir 
wann eng Kris kënnt? Ech hu virdrun dem Här 
Gramegna an dem Statsminister gutt noge-
lauschtert, wéi se soten: „Mir hunn dat alles 
am Grëff! Schlussendlech hu mer e Fonds sou-
verain, dee mer maachen, wou mer Suen op 
d’Säit leeën.“ An Dir hutt souguer virun dräi 
Wochen, engem Mount, eng Pressekonferenz 
gemaach oder e Briefing nom Conseil, wou 
Der als haaptsächleche Sujet hat, fir ze soen: 
„Mir hunn elo e Fonds souverain gemaach - 
déizäit -, mir hunn 134 Milliounen an zwee 
Joer ewechgesat dofir.“ 134 Milliounen an 
zwee Joer: Wéi wëllt Der domat d’Zukunft vir-
bereeden? An haut sot Der: „Et sinn 184 
Milliounen an zwee Joer.“ Ech wëll just soen: 
An dräi Joer hutt Der 184 Millioune fir 
d’Zukunfts virbereedung op d’Säit gesat an 
dem Fonds souverain! An Dir maacht nach eng 
extra Pressekonferenz...
(Brouhaha)
...doriwwer, fir eis dann ze erklären,...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Wi-
vill hat Dir der dann op d’Säit gesat, Här Wise-
ler?

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...fir eis dann 
ze erklären, wat Der do amgaange sidd ze 
maachen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Wi-
vill hat Dir der dann op d’Säit gesat?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wéi ass et 
dann...
(Brouhaha)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Da 
sot eis emol, wivill dass Dir der op d’Säit gesat 
hutt!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Kersch, 
wéi war dann dunn d’Konjunktur?

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Et ka jo net 
sinn, datt d’Regierung weider esou schwätze 
kann.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wéi ass et da 
mat de Reserven an den Investitiounsfongen?

 Une voix.- Oh, si hätten och besser, si...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Wéi ass et da 

mat deene Reserven? A wéi ass et da mam Fait, 
datt Der am Fong déi Suen, déi 184 Milliounen 
net an zwee, mä an dräi Joer, well Dir hutt 
2017 derbäigezielt, ewechgesat hutt. Wou hutt 
Der déi dann hiergeholl? Mä Dir kënnt dach 
net soen, Dir hutt Suen op d’Säit gesat, wann 
Der déi Suen, déi Der op d’Säit gesat hutt, 
léine gaange sidd iwwer Emprunten, fir se 
dann op d’Säit ze setzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat kann ee 

maachen, esou e Fong, wann een Iwwerschëss 
huet, fir seng Suen op d’Säit ze setzen. Mä wat 
fir ee Sënn mécht dat dann an dësem Fall? Wat 
fir ee Sënn mécht dat dann an dësem Fall?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Augenwische-
rei.

 M. Roy Reding (ADR).- Gadget, Gimmick.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Virun e puer 

Deeg huet och de Finanzminister e stolze Com-
muniqué erausginn - haut nach eng Kéier -: 
„Mir hunn elo véiermol en Triple-A kritt.“ Ech 
soen Iech nach eng Kéier, ech hunn dat schonn 
eng Kéier hei gesot, mä vu datt Dir och ëmmer 
Är Ausso vum Triple-A widderhuelt, soen ech 
Iech och nach eng Kéier: Mä lauschtert emol, 
Dir hutt 4% bis 5% Wuesstum. 4% bis 5% 
Wuesstum! A vill Länner hunn en Triple-A ver-
luer tëschent 2007 an 2012, wou mer an enger 
schlëmmster Kris waren. An do ass et drëm 
gaangen, mat negativem Wuesstum den Tri-
ple-A ze halen. Standard & Poor’s huet 45-mol 
an deene Joren d’Cotatiounen no ënnen age-
sat. An den Triple-A ass vun aacht Länner op 
véier erofgesat ginn an deene Joren. An trotz-
deem hu mer en an deene schwierege Krise-
joren ëmmer kënne behalen. An haut mat 

engem Wuesstum vu 4% bis 5%, et deet mer 
leed, mä ech ..., wann Der en haut géift ver-
léieren, dann hätte mer awer e richtege Pro-
blem. Dann hätte mer awer e richtege Problem!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dee Wuesstum ass och net vum Himmel 
gefall.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- A wann Der da 
sot, datt Fitch a Standard & Poor’s, a wéi se 
och alleguer heeschen, eis den Triple-A ginn a 
soen, et wier alles gutt, mä wann Der och liest, 
wat se dann am Detail och soen, dann ass dat 
net vun hanne bis vir alles gutt. Da sinn et och 
eng ganz Rei Iwwerleeungen iwwer laangfris-
teg Problemer, déi eist Land huet. „The projec-
ted long-term increase in fiscal costs due to po-
pulation ageing remains one of the highest 
across EU countries, despite reforms to the 
pension system in 2013“ an esou weider an 
esou virun. An dat fannt Der bei all Cotatiouns-
institutioun hei erëm. Dat heescht, Dir kënnt 
net einfach soen: „Et ass alles am Botter a jidd-
weree behaapt dat.“
An den Här Bettel huet och nach virdru gesot: 
„Jiddwer international Organisatioun gesäit 
ëmmer méi an, wéi gutt mer sinn a wéi recht 
mer hunn, an et ass kee méi, deen iergendep-
pes anescht seet.“
(Interruption)
Déi Leit ware jo awer hei virun zwee, dräi Mé-
int, an deene leschte Wochen. Souwuel den 
FMI wéi d’Europäesch Kommissioun. Déi hu jo 
Avise geschriwwen, déi kann ee jo noliesen. Déi 
hunn eis och erzielt, wat dann hir Meenung 
ass. An esou einfach, wéi Dir dat virstellt: „Et 
ass iwwerhaapt kee Problem“ an „Mir sinn déi 
Bescht“, esou ass et awer net.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dach!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Esou ass et ...
(Hilarité)
Här Schneider...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech sinn anerer Meenung wéi Dir, Här Wi-
seler.
(Hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Gott sei Dank 
sidd Der anerer Meenung, Här Schneider. Den 
FMI-Report seet, datt et der Ekonomie gutt 
geet, op där enger Säit, mä e seet awer op där 
anerer Säit och, wat seng Risiko-Aschätzung 
ugeet, datt déi enorm héich ass zu Lëtzebuerg 
an datt et absolutt wichteg ass, fir sech op déi 
Risike virzebereeden, fir Reserven ze maachen a 
fir sech eng Marge de manœuvre ze ginn, fir 
an d’Krise vun deenen nächste Joren eranze-
goen. An e seet dann awer och, datt mat där 
Politik, déi hei gemaach gëtt, déi ganz Marge-
de-manoeuvren, déi ganz „Bufferen“, wéi se se 
nennen, schonn total erschëpft sinn an datt dat 
riskant ass.
Et gëtt awer kloer gesot. Ech mengen, et muss 
een den Avis dann awer och bis zum Schluss 
liesen. An et ass iwwerhaapt näischt aneres wéi 
dat, wat mir och säit Méint hei widderhuelen. 
Genau dat do widderhuele mer säit Méint. Ge-
nau dat do ass dat, wat mer beanstanden un 
der Politik vun der Regierung.
D’ailleurs seet d’Europäesch Kommissioun am 
europäesche Semester datselwecht. Déi waren 
och virun e puer Wochen hei an d’Majoritéits-
deputéiert hunn en och nogelauschtert. Déi 
soen, ech zitéieren elo emol den Text: «Les pré-
occupations quant à la viabilité à long terme 
des finances publiques persistent, en raison de 
la hausse attendue du coût du vieillissement.» 
Entres autres, hei. Sou. Et ass awer net esou 
einfach, wéi Dir dat alles dohistellt. Et sinn eng 
Rei Risiken, déi an d’Fënster gestallt ginn an déi 
bei all deenen Institutiounen, déi e Bléck op 
d’Lëtzebuerger Finanze werfen, dann och ervir-
gestrach ginn.
De Statsminister seet dann: „Mir brauchen e 
staarken, nohaltege Pensiounssystem. Mir däer-
fen déi Schwächten, déi eise Pensiounssystem 
huet, net lafe loossen.“ Dat ass seng Ausdrocks-
aart a -weis. „An dofir maache mer e Screening 
an duerno maache mer eng Aarbechtsgrupp.“ 
Mä kuerzfristeg si mer net bereet, Adaptatiou-
nen ze maachen a kuerzfristeg an och laangfris-
teg, wann ech den Ekonomiesminister elo zu-
mindest an deem, wéi hie sech ausdréckt, ver-
stanen hunn, ass dat absolutt iwwerhaapt a 
guer net noutwendeg. Punkt.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Punkt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- An da weist en 
zréck op déi Etüden, déi e selwer, oder déi 
d’Regierung selwer gemaach huet, vun der 
IGSS virun zwee, dräi Méint. Jo, wann een déi 
Etüden awer kuckt a liest, wat do drasteet, da 
muss een awer bal zu anere Konklusioune kom-
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men, wéi dat, wat Dir hei sot. D’IGSS geet vun 
engem Zeenario aus, wou de Wuesstum vun 
1,1, 1,2 Milliounen deen ass, deen als norma-
len Zeenario dohigestallt gëtt. Elo si mer 
schonn an där Wuesstumsprognos. An trotz 
där Wuesstumsprognos seet d’IGSS an deem 
Avis, datt 2023 u sech de System an deem 
Sënn kippe wäert, datt dann d’Ausgabe méi 
héich si wéi d’Einnamen, datt mer 2035 déi Li-
mitte vun de Reserven, déi d’Gesetz eis virgëtt, 
wäerten no ënnen ënnerschreiden an 2043 eis 
Reserven opgeschafft sinn. Ech liese just, wat 
dosteet. Ech hunn déi Rechnung net selwer ge-
maach. Ech liese se.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Här Wiseler, eleng wann Der do 
liest, gesitt Der an deem Moment, datt dat 
sech zënter der leschter Pensiounsreform elo 
ewell ëm dräi Joer verschoben huet. Also Dir 
kënnt net soen, datt elo ewell keng Evolutioun 
do war.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soen Iech, 
ëm dräi Joer verschoben, et ka sech och nach, 
wann Der nach méi Wuesstum hutt, méi ver-
schieben, wann Der es manner hutt, wäert et 
méi no ënne goen. Ech mengen, datt mer 
wierklech d’Fro net esou kënne stellen. Ech 
mengen, datt mer haut, datt mer haut...
(Interruption par M. Romain Schneider)
Et ass eng seriö Fro, Här Schneider. Ech 
mengen, datt mer haut...

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Ben, ech hu se och seriö gemengt, 
mä ech wollt Iech net ënnerbriechen, dofir 
hunn ech...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass léif.
(Interruption)
Ech mengen, datt mer haut an enger Situa-
tioun sinn, wou et eis finanziell gutt geet. An 
ech mengen, datt ee genau vun där Situatioun 
sollt, misst profitéieren, fir do ze kucken, wou 
mer wëssen, datt an 10, 15 Joer Schwiereg-
keete kommen, wéi mer déi an de Grëff kréien. 
Dat muss awer elo eng Diskussioun ginn. De 
Sujet einfach ënnert den Teppech kieren a 
soen, et wier kee Problem, ass net d’Léisung.
Ech kéint mer et jo och einfach maachen a 
soen: Mä bis 2023, bis déi nächst Legislatur-
period ass kee Problem, bis déi iwwernächst 
brauche mer jo net driwwer ze schwätzen. Ech 
mengen ebe just net, datt dat d’Aart a Weis 
ass, wéi mer sollten drugoen. Mir hätte gär eng 
Diskussioun doriwwer a mir hätte gär zesumme 
mat de Sozialpartner an zesumme mat deene 
Parteien, déi wëlle mat eis driwwer diskutéie-
ren, eng Diskussioun, wéi mer deen do Pro-
blem laangfristeg an de Grëff kréien. Elo léisen, 
erlaabt eis, ganz aner Moossnamen ze huelen, 
wéi déi, déi mer missten huelen, wa mer et 
nach 10, 15 Joer goe loossen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Da sot eis emol, wat Der wëllt maachen, 
Här Wiseler!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll Iech 
just soen, datt näischt maachen...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Da sot eis wat!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...wierklech net 
d’Solutioun ass.
Dir sidd hei amgaangen, ze probéieren, de Pro-
blem, dee mer hunn, einfach ze ignoréieren, ze 
maachen, wéi wann en net do wier. Ech géif 
soen, mir mussen dee Problem do an de Grëff 
kréien. Et gëtt eng Rei Schrauwen, déi ee kann 
dréien, fir...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wéi eng?

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...et an de 
Grëff ze kréien. Wann een et haut mécht, deet 
ee vill manner wéi, wéi wann een et misst a 
fënnef, zéng oder a fofzéng Joer maachen. 
Kommt, mer ignoréieren d’Problemer net! 
Kommt, mer diskutéieren driwwer! A kommt, 
mer probéieren, gemeinsam Solutiounen ze 
fannen!
Ech fannen, dat ass d’Basis vun der politescher 
Aktioun. De Kapp an de Sand stiechen, näischt 
wëlle wëssen, well et méi einfach ass, ass net 
menges.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Wiseler, da sot eis, wat Der wëllt maa-
chen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann ech gelift!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Mä et ass dach awer...
(Brouhaha)
Entschëllegt, mä dat ass jo awer keng Debatt, 
wann een ëmmer nëmme seet: „Et muss een 

emol eng Kéier driwwer schwätzen.“ Mä da sot 
eis konkret, wat dann d’Propositioune vun der 
CSV am Beräich vun de Pensioune sinn!

 Une voix.- Da sot där eis emol konkret…
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Mir hunn Iech kloer gesot, wat mir 
mengen.

 Une autre voix.- Esou kann dat dach net 
goen, wien...

 Une troisième voix.- Der kënnt sécher 
sinn, Här Schneider, déi nächst Ried, déi Der 
haalt, gitt Der 43-mol ënnerbrach. Dat won-
nert mech net...

 Une autre voix.- D’Regierung schwätzt 
och... da soe mär och...
(Brouhaha)

 Mme Octavie Modert (CSV).- D’Regie-
rung verlaangt méi Konkretes vum Opposi-
tiounsféierer, wéi se vu sech selwer verlaangt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
wann ech gelift, elo huet just den Här Wiseler 
d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ginn dräi 
oder...
(Brouhaha)
Här Schneider, et ginn dräi oder véier Schrau-
wen, wou ee kann drun dréien. An déi musse 
mer diskutéieren, fir deen uerdentleche Mix ze 
fannen, dee méiglech ass, fir datt mer dat kën-
nen an de Grëff kréien.
Ech soen Iech just, datt, wann Der déi Diskus-
sioun haut net féiert, wann Der haut weider-
fuert, Verspriechen ze maachen, vun deenen 
Der elo wësst, datt Der se an 20, 30 Joer net 
kënnt halen - an dat wësst Der ganz genau, dat 
wësst Der ganz genau -, da schaaft Der méi 
Problemer, wéi et noutwendeg ass, an da kuckt 
Der, datt mer haut, wou mer kéinten eng Dis-
kussioun féieren, d’Problemer net an de Grëff 
kréien, an datt mer kee Milimeter weiderkom-
men.
Ech wëll déi Politik net matmaachen. Ech liesen 
och...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir hutt eis awer nach ëmmer net gesot...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Entschëllegt...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann ech gelift!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- ...nach net gesot, wéi dann...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 

ech hätt...
(Brouhaha)
Wann ech gelift, wann d’Regierung sech zu 
Wuert wëllt mellen, ka se dat maachen. Mä 
dann, wann ech gelift, mellt se sech. A wann 
de Riedner do dermat d’accord ass, da kritt 
d’Regierung d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soe just 
dem Här Schneider, datt et dräi oder véier 
Moyene ginn. Mir hu keng definitiv Decisioune 
bei eis geholl, well mer gären eng Diskussioun 
mat de Sozialpartner doriwwer hätten.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir soen awer 

ganz kloer, datt et noutwendeg ass, datt déi do 
Problematik an der Diskussioun eng Solutioun 
kritt, an datt mer wëllen de Problem ugoen.
Dir sot ganz kloer, Dir wëllt en net ugoen. Dat 
ass den Ënnerscheed.
(Brouhaha)
Ech liesen de PNR...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wiseler, erlaabt Der?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Neen, ech wëll, 
ech géif net, ongär... 

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.
 M. Claude Wiseler (CSV).- ...vläicht eng 

Kéier bis zum Schluss kommen. Ech soen nach 
eng Kéier...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wollt Der eng Diskussioun, Här Wiseler?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hätt den 
Här Schneider honnertmol kënnen a senger 
Ried ënnerbriechen. Ech hunn et keng eng 
Kéier gemaach.
(Brouhaha)
Den Här Schneider huet eng Oplëschtung vun 
Dossieren hei gemaach, ouni iergendeng Expli-
katioun iwwer iergendeen Dossier ze ginn. Ech 
géif elo gär meng Ried fäerdeg maachen an 

net dauernd ënnerbrach ginn. Dir maacht et jo 
express a systematesch.

 Une voix.- Ooh!
 M. Claude Wiseler (CSV).- An ech akzep-

téieren dat net.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Keng Manéie-

ren.
(Brouhaha et hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- D’ailleurs, 
wann ech d’Regierung kucken, wat an hirem 
PNR, dat heescht, dem Här Schneider sengem 
Dokument seet, da gesinn ech, datt do eng 
ganz Rei Zitatioune kommen, wou d’Regierung 
sech selbstverständlech beluewegt, mä et sinn 
e puer komescher. Ech liesen emol eng vir: «Par 
ailleurs, le Gouvernement continue à accorder 
une priorité aux investissements, et ce à un ni-
veau supérieur à la moyenne de la zone euro, 
tout en respectant pleinement ses objectifs 
fixés dans le programme gouvernemental, à sa-
voir: une dette publique inférieure à 30 % du 
PIB», domat si mer jo och d’accord, an dann: 
«et un objectif budgétaire à moyen terme 
(OMT).» Punkt!
«Tout en respectant pleinement ses objectifs 
fixés dans le programme gouvernemental», de 
Programme gouvernemental huet awer en to-
tal anert Objektiv gesat. De Programme gou-
vernemental huet den Objektiv vun engem 
OMT, un Objectif à moyen terme financier, vu 
plus 0,5% gesat.
Den Här Schneider schreift a sengem PNR, dat 
géif elo voll respektéiert ginn, an an der 
Zwëschenzäit huet d’Regierung awer den Ob-
jectif op minus 0,5% erofgesat. A wann ee 
kuckt, wat Är eegen Zuele sinn, da gesäit een, 
datt Der an deenen dräi Joer, déi kommen, dat 
Objektiv, wat Der Iech gesat hat am Ufank vun 
der Legislaturperiod, plus 0,5, a kengem Joer 
respektéiert. Dir sidd op 0,4 dëst Joer. Dir gitt 
d’nächst Joer op minus 0,1, an 2019 och op 
minus 0,1, wann dann Är Previsioune stëm-
men. Dir haalt déi Zilsetzung, op déi Der 
selwer am PNR drop zréckkommt...

 Une voix.- 2021 op 1,6 plus.
 M. Claude Wiseler (CSV).- .... net an. Dir 

ännert se ënnerwee.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- D’Kommissioun ännert se.
 M. Claude Wiseler (CSV).- An da mengt 

Der, d’Leit wieren alleguer...
(Interruption)
D’Leit ....
(Interruption)
D’Fro, déi ech mer stellen, an dat ass jo dat, 
wat ech aus dem Här Gramegna senger Ried 
erausgehéiert hunn, seng Courbe geet elo erof 
bis 2018, 2019, do si mer dann am Defizit. 
2017, 2018 si mer am Defizit, minus 0,1. An 
duerno, an der nächster Legislaturperiod geet 
dann alles besser. Do gi mer erëm richteg an 
d’Luucht, an dat ass dann de Meritt vun där 
heiter Regierung, datt mer an der nächster Le-
gislaturperiod erëm besser ginn.
Ech wëll Iech just soen: Et ass awer e wéineg 
einfach, dat elo ze verschieben op déi nächst 
Legislaturperiod, well déi Zuelen, déi Der an Är 
Previsiounen, an de PSC schreift, déi Zuelen, 
wou dann alles besser geet, déi gesinn awer 
eng ganz Rei Depensen, déi noutwendeg sinn, 
net vir!
Wann dat soll no Ären Zuele goen, esou wéi 
Dir se hei schreift, dann däerf awer eng nächst 
Regierung strictement keng zousätzlech De-
pense maachen; dann däerf awer eng nächst 
Regierung déi Investissementer, déi net propor-
tionell an d’Luucht ginn an deene Joren 2020 
an 2021, esou wéi Dir se ugitt, net vergréisse-
ren.
An Dir schreift selwer, datt 2019, 2020, 2021 
nach eng Rei zousätzlech Projete missten der-
bäikommen, wa mer d’Entwécklung wéilten 
uerdentlech maachen. Dat gesitt Der awer net 
vir an deene Joren 2019, 2020, 2021. Dann 
däerf zum Beispill kee Gehälteraccord méi ge-
maach ginn, deen awer 2019 ausleeft.
Dir verschiebt d’Bessergoe vun eise Scholden, 
eise Statsfinanzen op déi nächst Legislatur-
period. An ech fannen dat e wéineg einfach als 
Aart a Weis, un d’Finanzen erunzegoen op déi 
nächst Legislaturperiod; d’Léise vun deene Pro-
blemer, déi Der schaaft, hei einfach ze ver-
schieben.
Déi Wuesstumsdebatt, déi mer amgaange sinn 
hei ze maachen, ass natierlech eng vun deene 
wesentlechen, déi eist Land wäert an deenen 
nächste Jore begleeden. An do, mengen ech, 
muss een och vun der Regierung eng Kéier 
klore Wäin ausgeschott kréien, an net nëmme 
just dat, wat hinnen an deem Dossier, wou se 
amgaange sinn driwwer ze schwätzen, an de 

Kapp kënnt. Mir haten en Debat declenchéiert, 
oder en ass declenchéiert gi vum „Working 
Group on Ageing Populations and Sustainabi-
lity“, wou gesot ginn ass, datt mer dann zu 
Lëtzebuerg 1,1 Milliounen Awunner hätten am 
Joer 2060. Dat ass da benotzt ginn, fir den 
OMT op minus 0,5 erofzesetzen.
Ech hunn dem Här Kox säi Rapport gelies. Dee 
warnt virun där doter Evolutioun vun eiser 
Gesellschaft; virun e puer Méint. Ech hunn 
dem Här Bausch nogelauschtert, dee vun enger 
Phantom-Debatt schwätzt, wa mer vun deem 
dote Wuesstum schwätzen. Ech hunn och den 
Här Bausch gutt gelies. Ech liesen Iech dat och 
gär vir, aus dem Caritas-Almanach, wou den 
Här Bausch dra schreift - et ass jo schonn er-
staunlech, mä et ass awer gutt, wat e schreift -: 
„Eine quasi lineare Entwicklung von 12.000 
Einwohnern oder 10.000 neuen Arbeitsplätzen 
pro Jahr über einen so langen Zeitraum zu 
prog nostizieren, scheint gewagt. Im Grunde 
genommen sind die 1,1 Millionen Einwohner 
nichts Weiteres als die statistische Extrapolation 
einer Europop-Studie.“
Dat heescht, dat ass u sech absolutt net d’Rea-
litéit. An e proposéiert, eis op e Wuesstum vu 
6.000 ze limitéieren, ouni awer ze soen, wat fir 
eng Konsequenzen dat dann huet op all déi Fi-
nanzsystemer, déi mer hei hunn, well d’Regie-
rung sech an hire finanziellen Evolutiounen 
awer op ganz aner Wuesstumsprognose ci-
bléiert (veuillez lire: baséiert).
Den Här Rifkin sengersäits geet dovunner aus, 
datt mer 20.000 nei Awunner d’Joer wäerten 
hunn, wa mer dat ëmsetzen, wat hie seet. Also, 
erëm eng aner Prognos wéi dat, wat gemaach 
gëtt.
De Minister fir d’Sécurité sociale hëlt den Zee-
nario 1,1 eriwwer, wann e seng Pensiounsprog-
nose mécht. De Statec reviséiert deen Zeenario 
viru 14 Deeg, an e seet, elo wär en awer net 
esou héich. De PNR, dee schreift awer haut, 
oder dat, wat mer d’lescht Woch kruten: «À 
long terme, le Gouvernement aligne ses princi-
pales hypothèses économiques sur le scénario 
macro-économique utilisé pour le Luxembourg 
dans le cadre des travaux du “Working Group 
on Ageing Populations and Sustainability“ du 
Comité de politique économique de l’UE, et de 
son plus récent rapport sur le vieillissement.» 
Dat heescht, dee seet: All eis Prognose sinn op 
deem doten Zeenario opgebaut; also dem Zee-
nario 1,1 Milliounen.
Ech muss Iech soen: Hei ass jo awer eng 
wesentlech Thematik vun deenen nächste Jo-
ren; e wesentlechen Diskussiounspunkt vun 
deenen nächste Joren! Wa mer dann awer op 
deem Diskussiounspunkt schonn esou vill Mee-
nungen hunn, wéi mer Ministeren hunn, déi 
driwwer schwätzen, déi alleguer aner Prognose 
maachen, an da wëllt een dobausse seriö ge-
holl ginn an eng Diskussioun starten, wou 
dann eist Land higeet a wéi eise Wuesstum ass 
an deenen nächste Joren... Ech soen: Wann een 
et esou upaakt, da verspillt ee sech awer all 
Kredibilitéit an da brauch ee sech net ze won-
neren, wann d’Leit net méi wëlle mat engem 
iwwert déi dote Saachen diskutéieren.
D’Politik vun der CSV ass, datt mer eis wëllen 
op eng Finanzpolitik baséieren, déi selbst-
verständlech d’Noutwendegkeet vum Wuess-
tum agesäit, mä déi sech awer net esou un e 
Wuesstum vun 1,1 Millioune Leit bënnt, datt 
mer e mussen hunn, ansonsten eis Finanzsyste-
mer net opginn, an op där anerer Säit mer eis 
op e Wuesstum virbereeden, datt mer, egal wat 
kënnt, och à même sinn en ze geréieren. Fir 
dat ze maachen, mussen eis Grondlage stëm-
men, mussen equilibréiert gesond Statsfinan-
zen do sinn a mussen ofgeséchert Sozialsyste-
mer do sinn. Dat ass fir eis d’Basis, soss baue 
mer keng Politik op! Ass eis Basis morsch, baue 
mer keen uerdentlecht Haus an der Zukunft 
dorobber op.
Dat implizéiert natierlech och an eisen Iwwer-
leeungen, datt mer all déi Megatrends, wéi nei 
Kommunikatiounen, Digitalisatioun, aner Aar-
bechtsaart a -weisen, aner Mobilitéitsufroen, 
consideréieren, datt mer Zukunftsprinzipie wéi 
d’„Circle Economy“ consideréieren, datt mer 
eis Energieproduktioun dekarboniséieren an 
ëmstellen, lokal Produktioun maachen, Indivi-
dualproduktioun maachen, d’Klimaschutz-Ne-
cessitéite mataberechnen, selbstverständlech!
An dofir huet d’Regierung jo och probéiert, déi 
Rifkin-Studie ze maachen. An ech muss och 
soen, mir hunn och déi Initiativ gutt fonnt, just, 
mir hunn d’Resultat awer frustrant fonnt, wéi 
mer et bis héiere respektiv gelies hunn. An do 
gëtt et e puer Grënn derfir.
Mir hu fonnt, datt dat, wat an der Rifkin-Etüd 
beschriwwe gëtt, eng eventuell Visioun vun 
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enger Zukunft ass, déi a 40, 50 Joer do ass, mä 
keen eenzelne Schrëtt seet eis, wéi mer déi do-
ten Zukunft da sollen erreechen, wéi mer se 
solle finanzéieren a wat déi nächst Punkte sinn, 
déi mer musse maachen, fir op deen dote Wee 
ze goen.
An déi Ziler, déi gesat sinn, muss ech awer 
soen, fanne mer awer absolutt an total irrealis-
tesch! Da muss een eis awer nach soen, wéi 
een dohinner kënnt. Wann ech d’Mobilitéit ku-
cken: Haut hu mer en ëffentlechen Transport 
vu 14,5%, a mir hunn en Zil an deenen nächs-
ten zéng, 20 Joer op 19% eropzekommen.
Den Här Rifkin seet: „A 40 Joer si mer op 40% 
ëffentlechen Transport bei 1,1 Milliounen 
Awunner hei am Land.“ Dat heescht, datt mer 
d’Capacitéite vum ëffentlechen Transport ver-
véier- oder verfënneffache mussen! Wann een 
dat seet, jo, da muss een awer och hallefweegs 
soen, wéi ee wëllt dohinner kommen, wéi een 
dat wëllt maachen.
Den Här Rifkin seet, datt mer no 2025 - an 
 aacht Joer - nëmmen nach sollen elektresch 
Autoen hei immatrikuléieren. D’Zuelen, déi 
den Här Bausch publizéiert, déi soen, datt mer 
haut bei 0,18% elektresch Autoe sinn, oder 
0,63% Hybrid. An e seet ganz optimistesch, 
datt d’Zuel vun de Verkeef sech an deenen 
éischten zwee Méint vun 2017 elo verduebelt 
huet, an zwar vun 9 op 24 Autoen, déi mer voll 
elektresch verkafen.
Do ass awer nach e wäite Wee an aacht Joer ze 
goen. Da muss den Här Rifkin oder d’Regie-
rung eis awer soen, wann dat d’Zilsetzunge 
sinn, wéi een dohinner kënnt. Et kann een ein-
fach Zuelen op e Pabeier setzen an dann opti-
mistesch soen: „Mir sinn déi Gutt a mir maa-
chen dat“, wëssend, datt een et wahrschein-
lech net méi muss maachen, mä emol einfach 
als Zil setzen, ouni iergendee Wee ze nennen, 
wéi een dann dohinner kënnt.
An all Kéiers, wann an deem Rapport eko-
nomesch wesentlech Froe gestallt ginn, da gëtt 
op „Shared Economy“ zréckgewisen. An da 
wëll ech just froen, wéi dat da geet, wann Der 
wëllt „Shared Economy“ hei maachen; well dat 
ass Airbnb, dat ass Uber, dat ass eBay, dat sinn 
äänlech Saachen, déi dann an d’Lëtzebuerger 
Ekonomie mussen ëmgesat ginn.
A wann ech awer gesinn, datt all Kéiers, wann 
driwwer geschwat gëtt, de Reflex vun der Re-
gierung hei zu Lëtzebuerg ass, datt mer da 
musse méi reguléieren, fir et ze maachen, da 
maache mer genau de Contraire vun deem, 
wat am Fong am Rifkin gefrot gëtt.
Dofir soen ech: Wann een esou eng Studie an 
Auftrag gëtt, da muss dat awer och e wéineg 
realistesch sinn. A souguer d’EU-Kommissioun, 
déi dat Ganzt analyséiert huet, dréckt hir Skep-
sis zu de Resultater vun där doter Etüd aus, well 
se och seet, datt keng spezifesch Moossname 
geholl oder virgeschloe ginn, fir déi doten Zil-
setzungen ze erreechen. An datselwecht mécht 
d’Chambre de Commerce, déi ufänkt, se just 
als eng Toolbox ze designéieren an näischt 
aneres méi domadder wëllt ufänken.
Ech soen, datt an dësem Fall... Ech fannen, datt 
ee sech misst eng ganz Rei Froe stellen, 
awéiwäit den Här Rifkin alles dat, wat déi posi-
tiv Folge vun der Digitalisatioun an der souge-
nannter „Shared Economy“ sinn, net e gutt 
Stéck ze vill optimistesch gesäit an haapt-
sächlech, an dat ass eise gréisste Reproche, net 
ignoréiert oder komplett ignoréiert, wat déi 
problematesch Punkten an notamment déi so-
zial Punkte vun där Evolutioun sinn.
Setze mer dat do an d’Lëtzebuerger Ekonomie 
ëm, da géif ech gär wëssen, wéi de soziale Suivi 
gemaach gëtt, wat mat deene Leit geschitt, déi 
net onbedéngt matkommen an déi net kënnen 
an där Ekonomie do standhalen. Wéi maache 
mer et, datt mer déi net op der Strooss loos-
sen? All déi Froe gi mat kengem Wuert an där 
Etüd, an där Zukunftsvisioun, déi d’Regierung 
fir sech zu engem groussen Deel iwwerholl 
huet, traitéiert. An dat ass an eisen Aen e 
grousse Problem.
Eist Land wiisst demografesch iwwer all déi Jo-
ren. An ob dat elo 750.000, 900.000 oder 1,1 
Millioun gëtt, de Wuesstum musse mer kucken 
an de Grëff ze kréien. An d’Konzepter vun der 
Landesplanung sinn dofir wichteg, datt mer se 
esou kréien, datt mer dee Wuesstum och kënne 
gestalten.
Ech stellen awer haut fest, dräi an en halleft 
Joer nodeem datt déi Regierung am Amt ass, 
datt déi Gesetzesännerungen, déi d’Regierung 
gär hätt un dem Text vum Aménagement du 
territoire, net gemaach sinn, datt den Text da 

vläicht virun der Vakanz oder no der Vakanz 
kënnt, datt déi Plan-sectoriellen nach ëmmer 
net do sinn, notamment dee vum Logement, 
datt se nach ëmmer an der Prozedur sinn. A 
wann ech den Timing kucken, d’Gesetz muss 
fir d’Éischt kommen, et kënnt Enn des Joers, da 
soen ech mer: An dëser Legislaturperiod kom-
men déi Plan-sectoriellen, déi mer awer bräich-
ten, awer och net; well déi brauchen awer eng 
Zäit, éier se duerch d’Prozedur ginn.
Mir haten eng Rei Debaten - zwee Stéck - 
iwwert d’Landesplanung an iwwer Wuesstum 
an där leschter Zäit. An ech hunn un engem 
deelgeholl. E war grouss opgezunn, mä et war 
am Fong kee richtegen Debat, well eis do dräi 
Zeenarie virgestallt ginn. Dräi Zeenarien, wéi 
eist Land sech soll entwéckelen. Deen een ass 
genannt ginn, de Scénario „Diffus et Désor-
donné“. Deen aneren ass genannt ginn: de 
Scénario „Dirigé et Théorique“. An deen drët-
ten ass genannt ginn: de Scénario „Organisé et 
Harmonieux“. Wat fir ee Politiker seet dann do 
bei esou enger Diskussioun: „Ech si fir de Scé-
nario Diffus et Désordonné.“?
(Interruption)
Wat ass dat da fir eng Diskussioun, wann Der 
se esou ufänkt? An d’Resultater an d’Konklu-
sioune vun där doter Diskussioun, déi, muss 
ech soen, bréngen eis och net weider, d’autant 
plus, datt dat, wat proposéiert ginn ass, näischt 
aneres ass wéi dat, wat souwisou scho 15 Joer 
virdru vum IVL proposéiert gi war. Dat heescht, 
och do si mer kee Stéck weiderkomm.
Dat Eenzegt, wat momentan amgaang ass 
ëmgesat ze ginn, dat ass de Programm vun der 
Mobilité durable, dat eenzegt Dokument, wou 
an der Realitéit Entwécklunge geschéien, 
obwuel et nach net an dem Plan sectoriel 
«Transports» ëmgesat gëtt. An elo si mer 
amgaang, eng nei Prozedur ze maachen, fir 
dann de Programm directeur vun der Landes-
planung nei ze lancéieren. An dat u sech no-
deem da wahrscheinlech d’Plan-sectoriellen an 
d’Prozedur gesat ginn. An de Plan directeur 
gëtt fäerdeg, wann d’Plan-sectorielle wahr-
scheinlech ofgeschloss ginn.
Dann ass meng Fro: Jo, fänke mer dann erëm 
vir u mat de Plan-sectoriellen, oder wéi soll dat 
Ganzt goen? Mir stelle just fest, datt den Ti-
ming vum Programme directeur an all deenen 
Diskussioune mat Laboratoiren a Bierger-Am-
bassadeuren esou geplangt ass, datt mer en 
och virum Enn vun dëser der Legislaturperiod 
selbstverständlech net fäerdegbréngen.
Ech versti jo, datt d’Landesplanung eppes 
Komplexes ass,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ...mä wann 

een dann higeet virun dräi Joer a seet: „Elo ass 
eng Regierung do. Déi huet endlech de Cou-
rage, Plan-sectoriellen ze deposéieren“, an 
dräi  Méint duerno seet een: „Hei ass eng Re-
gierung, déi huet elo wierklech de Courage, 
fir déi Plan-sectoriellen erëm zréckzezéien, an 
hei ass eng Regierung...“, drëtte Punkt, e puer 
 Méint duerno, „...déi huet de Courage, fir al-
les frëschzemaache mat Gemengebedeele-
gung, a grondleeënd alles ze erneieren“, mam 
Resultat, datt virum Enn vun der Legislatur-
period...
(Brouhaha et interruption par la présidence)
 ...strictement näischt do ass a mer net weider-
komm sinn an deem ganzen Dossier.
A gëschter huet de Statsminister sech dann och 
a sengem Discours zur Landesplanung gemellt, 
a sot...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat war haut.
Haut, pardon. Et deet mer leed, Här Statsminis-
ter. Ech hunn d’Ried gëschter gelies, dofir war 
et gëschter fir mech.
(Hilarité)
Haut huet den Här Statsminister sech och zur 
Landesplanung gemellt a sot, fir dëse Problem 
an de Grëff ze kréien, muss ee méi wäitsiichteg 
an och méi couragéiert Decisiounen huelen. 
Do war ech gespaant, wat da géif kommen. Du 
sot de Statsminister: „Elo musse mer eng 
Mesure iwwert den Tëleetravail huelen.“ An du 
war et fäerdeg.
Et koum nach eppes hannendrun, do schwät-
zen ech ganz gär driwwer. Dat ass, fir ze soen: 
„Mir mussen elo flexibel Coworking-Strukturen 
an deene véier Ecke vun eisem Land op der 
Grenz opstellen, fir datt d’Grenzgänger net méi 
brauchen an d’Stad ze kommen.“
Ech wëll Iech dann awer just froen: Wéi passt 
dat dote Konzept an dat Konzept eran, wat de 
Landesplanungsminister virun e puer Woche 
virgestallt huet, mat dräi zentralen Developpe-
mentsachsen: Belval, d’Stad Lëtzebuerg an 

d’Nordstad, mat deene verschiddene CDAe 
ronderëm?
A wann Dir da sot, datt all déi Gemengen, déi 
net un den ëffentlechen Transport ugeschloss 
sinn, sollen zolidd ënnerstëtzt ginn, fir och hi-
ren Developpement esou kënnen ze maachen, 
da muss ech soen: Dat ass richteg oder falsch, 
awer zumindest contraire zu deem, wat de 
Landesplanungsminister seet!
Ech wëll just wëssen, wéi déi doten zwee Kon-
zepter matenee ginn, wéi dat soll fonctionnéie-
ren? Ech hunn hei d’Impressioun, datt d’Regie-
rung mat zwou Sprooche schwätzt. Deen ee 
seet dat eent, deen anere seet dat anert. An 
zum Schluss komme mer domat op kee Resul-
tat.
(Interruption)
Bis auf Weiteres gëtt just de Programm vun der 
Mobilité durable ëmgesat, a Projeten ëmgesat, 
déi alleguer, ouni Ausnam, net nei sinn! Et gëtt 
zwar probéiert, déi elo ze verkafen, wéi wann 
et der vun der neier Regierung wieren. Dat ass 
awer net de Fall. Souwuel den Tram... 
(Interruptions)
...wéi den Arrêt Pont Rouge, wéi d’Gare Hou-
wald, wéi déi dräispureg Autobunnen, wéi de 
Contournement Käerjeng, wéi d’Sécherheets-
moossnamen op der N7, wéi d’Beetebuerger 
Streck, wéi d’Streck an Däitschland, souguer 
wéi d’Problemer mam Parking Stackem, wou 
ech gelies hunn, datt den Här Bausch der hätt, 
souguer och déi Problemer sinn net nei, well 
déiselwecht Problemer mat der belscher Admi-
nistratioun hu virun dräi, véier Joer schonn 
existéiert.
Alles dat...
(Interruptions)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Loosst e schwätzen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech verstinn 
Iech net.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Loosst en! Schwätzt Dir weider, Här Wiseler! 
Zielt weider alles op! Mir lauschteren no.

 Une voix.- Soll ech der Madamm Loschet-
ter...?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat Eenzegt, 
wat feelt, ass d’Tangente Ouest, de Contourne-
ment de Merl an äänlech Saachen, wou ech 
net weess, wou d’Evolutioun respektiv wou den 
Dossier haut drun ass.
Ech géif Iech just soen: Zumindest wa mer eng 
Wuesstumsprognos vun 1,1 Millioune Leit 
erausginn, dat d’Mobilitéitskonzept, wat ent-
wéckelt war, ass e Mobilitéitskonzept fir 
750.000 Leit. Net fir méi! Net fir méi! A wann 
den Här Bausch seet: „Ech weess net, wéi et no 
15, 20 Joer erausgesäit, planen op 15, 20 Joer, 
oder méi wäit wéi 15, 20 Joer schéngt mer e 
wéineg illusoresch ze sinn“, da soen ech: Mä 
an dem Stroossebau, an der Mobilitéitspla-
nung, an der Landesplanung sinn awer Ent-
wécklunge vun 30, 40 Joer dat, wat ee muss 
vir ausgesinn!
Do muss een awer haut Konzepter ausschaffen, 
déi der dann hëllefen, an 20 Joer oder a 25 Joer 
d’Mobilitéit an de Grëff ze kréien. Dofir, just 
d’Suggestioun, obwuel dat Mobilitéitskonzept 
vu viru siwen, aacht Joer ass, mä et misst een 
haut schonn dohinner goen an dat Mobilitéits-
konzept un déi Zuelen adaptéieren, déi awer 
elo am Raum stinn a vläicht och ugoen, oder 
wann Der et wëllt ëmgedréit maachen, d’Kon-
zept vum ëffentlechen Transport elo schonn 
esou adaptéieren, datt et am Fong deenen 
Zuele kann entspriechen. Well ech soen Iech: 
D’Mobilitéitskonzept, wat ech jo nach selwer 
mat entwéckelt hunn, geet net duer fir déi 
Zuelen, déi Der elo an de Raum setzt. Also wär 
et gutt, wa mer eis déi Iwwerleeunge géife 
maachen, fir doranner weiderzekommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wiseler, erlaabt Der eng Zwëschebemierkung 
vun der Madamm Lorsché?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech kréie jo all 
déi Zäit bäi, well esou vill hunn ech der net.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah 
jo, selbstverständlech.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass 
keng grouss Fro. Ech wollt Iech just froen, Här 
Wiseler, aus wéi engem Grond Dir géint déi 
zweet Phas vum Tram gestëmmt hutt, wann 
Der elo sot: „Et hätt misse virbereet ginn an et 
muss séier goen, et muss ganz séier goen.“ An 
da verstinn ech awer net Är Haltung, déi zweet 
Phas ze blockéieren.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ma Dir sot dat 
elo scho sechs Méint,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Hat Der dat vergiess, Här Wiseler?

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...an Dir gitt 
mer elo eng perfekt Geleeënheet, dat ze expli-
zéieren, well et jo genau dat ass, wat Der pro-
béiert ze maachen. Dir probéiert elo, mat där 
doter Explikatioun hinzegoen an ze soen, dee 
fréieren Transportminister respektiv d’CSV wär 
géint den Tram gewiescht. Ech soen Iech: Ech 
si fënnef Joer, an ech muss op 50, 60 Versamm-
lungen higaange sinn, inklusiv bei Iech an 
d’Fraktioun d’ailleurs, fir dee Projet vum Tram 
ze erklären a weiderzedrécken. Fir dann ze 
soen: „Dat ass e grénge Projet an d’CSV wollt 
en net“, wat jo dann ënnerschwelleg an all 
deene Remarquen do steet, muss ech Iech 
soen: Dat stëmmt nun awer sécherlech net! An 
et hëlt keen Iech et of!
(Interruption)
Firwat hu mer dergéint gestëmmt?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat war 
net d’Fro.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, jo, mä 
d’Fro, wann Der se esou stellt, dann ass eng 
Suggestioun hannendrun. Dofir hunn ech fir 
d’Éischt zur Suggestioun Stellung geholl, an elo 
stellen ech...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Hei gëtt op eng Fro geän t-
wert, da wär ech frou, wa jiddweree géif no-
lauschteren.

 M. Claude Wiseler (CSV).- An d’Äntwert 
op d’Fro, dat ass: Dir kënnt Iech erënneren, an 
där Diskussioun hate mer eng Diskussioun 
iwwert de Kofinanzement vun de Gemengen, 
wann een iwwert d’Extensioun vum Tram 
schwätzt. Déi Fro war an eisen Aen net beänt-
wert ginn!
An ech hunn dat och gesot an eiser Äntwert: 
Well déi Saachen net kloer sinn, well mer net 
wëssen, wéi dat soll goen, si mer net der Mee-
nung, datt mer dat elo an deem dote Moment 
kënne stëmmen. Dat heescht awer net, datt 
mer géint d’Extensioune vum Tram sinn. Wann 
Der d’ailleurs d’Dokumenter vun där Zäit 
kuckt, wou ech responsabel vun deem Depar-
tement war, da fannt Der all déi Extensiounen 
och schonn dran. Dir fannt se souguer an dem 
Exposé des motifs vun dem Gesetzestext, wat 
ech nach deposéiert hunn, fir den Tram ze 
stëmmen. Do fannt Der dat alles dran!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, dofir fan-

nen ech déi...
(Interruption)
Jo.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Mer 
fannen och dat Landesplanungsgesetz erëm, 
Här Wiseler, wat eis bis elo verhënnert huet, déi 
Plan-sectoriellen ëmzesetzen, déi Dir ni fäer-
degbruecht hutt. Mir fannen och dat Gesetz 
nach haut erëm, dat Gesetz, wat Dir ofstëmme 
gelooss hutt a wat et onméiglech gemaach 
huet, fir d’Plan-sectoriellen ëmzesetzen.

 Une voix.- Gutt Äntwert!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn 

d’Plan-sectoriellen net deposéiert an Dir hat en 
Uerteel vum Oktober 2013, wat eng Modifika-
tioun an der juristescher Interpretatioun dovu 
gemaach huet. An doropshin hutt Dir se depo-
séiert, net ech, dat wëll ech Iech just soen.
Der musst och ëmmer d’Geschicht...
(Brouhaha)
Der musst och ëmmer d’Geschicht ganz schrei-
wen.
(Brouhaha)
D’lescht Joer huet de Premier eis iwwert d’Lo-
gementspolitik gesot: „Ech deklaréieren dat hei 
net zur Chefsaach, mir schafen Tatsaachen.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Tatsaach ass, 

datt an deene leschten zwielef Méint d’Präisser 
vun den Haiser ëm 7% gestige sinn, d’Loyere 
vun den Appartementer ëm 4,9%.

 Une voix.- Se wieren nach vill méi...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Tatsaach ass: 

Präisser plus 7% d’Joer. Ech hätt léiwer, de 
Statsminister hätt deen Dossier zur Chefsaach 
gemaach a sech drëm bekëmmert, wéi elo déi 
Diskussiounen hei esou féieren ze kommen.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Dir hutt…

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... d’Logementspolitik dëser Regierung 
wierklech iergende Reproche ze maachen,...
(Brouhaha)
…a virun allem als fréiere Bauteminister. Wierk-
lech! Wierklech! Well en hat jo vill gehollef, 
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deen, deen et virdrun als Chefsache deklaréiert 
hat.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Dat 
hate mer schonn eng Kéier, datt et Chefsaach 
war.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- An Dir waart dofir responsabel!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Deen ass elo zu Bréissel. Dee mécht do Immo-
biliepolitik.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- De Wunnengs-
bauminister ass do scho méi sachlech dru-
gaangen. Hien huet alt gesot: „Ech hu keen 
Zauberstab.“ An ech weess, wéi schwéier et 
ass.

 Une voix.- Voila!
 Une autre voix.- Tipptopp!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech weess, wéi 

schwéier et ass, Logementspolitik ze maachen. 
Just, datt ech dann och gär gehat hätt, datt net 
déi grouss tonitruant Aussoen hei géife kom-
men, fir ze soen: „Mir hunn elo alles richteg 
gemaach. Mir hunn elo alles am Grëff. Elo geet 
et besser.“

 Une voix.- Neen, dat ass net gesot ginn. 
Neen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Esou ass et net.
(Brouhaha)

 Une voix.- Dat huet kee gesot.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Liest Är Rieden 
eng Kéier no!
(Interruptions)
Ech hunn Ären État de la nation vum leschte 
Joer net do, mä grouss Deklaratiounen, déi 
hutt Der en masse gemaach. En masse hutt 
Der déi gemaach!
An ech muss da soen:...
(Interruption)

 Une voix.- Dat ass jo onméiglech.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn hei 

eng Rei Saachen op den Dësch geluecht kritt, 
mat deene mer och d’accord kënne sinn. Dir 
hutt eng Rei Projeten hei och genannt, 
gëschter an Ärer Ried,…

 Une voix.- Haut!
 M. Claude Wiseler (CSV).- …haut de 

Moien an Ärer Ried. Dat si Projete vun Ollem, 
vun - wat hutt Der nach genannt? -, vu Woltz.

 Une voix.- Diddeleng!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Diddeleng hutt 

Der nach genannt. Projeten, déi d’ailleurs och 
de Marco Schank schonn ugeleiert hat zu 
engem groussen Deel. Dir hutt och eng Klima-
bank an eng Subvention de loyer gemaach.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mir haten d’Terrainen awer och kritt.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Och dat si Pro-
jeten, déi scho vun der viregter Regierung uge-
leiert goufen. Mir droen dat jo och mat. Mir 
droen dat jo och alles mat! Just soen ech Iech: 
Mat all deenen Zuelen, dat léist de Problem 
net. Ech mengen, mir kënnen elo nach vill soen 
a bauen a maachen, och am Subventionéieren, 
a mir ënnerstëtzen dat och alles, just, de Pro-
blem ass awer deen, datt mer mat enger Ak-
tioun haaptsächlech op der Demande zwar de 
Leit hëllefen, an ech sinn och domat d’accord, 
datt een dat wierklech muss maachen, mä ob 
mer domat méi Logement bauen an d’Präisser 
erofkréien, woen ech awer ze bezweifelen.
Dofir mengen ech, datt een effektiv op d’Offer 
muss agéieren. Dat gëtt och probéiert vu staat-
lecher Säit. An ech hunn dem Här Bodry och 
gutt nogelauschtert, deen am Fong vun dëser 
Diskussioun gehofft hat, datt een eng grouss 
Diskussioun iwwert d’Logementspolitik kéint 
maachen, an datt ee mat der Keul kéint dorun-
ner goen, deen dréckt jo awer och zu engem 
Deel seng Kritik dozou aus, datt mer haut net 
weiderkommen.
(Interruption par M. Alex Bodry)
An, wéi gesot, ech mengen, datt mer eis dofir 
mussen ëm déi zwee Problemer bekëmmeren, 
déi richteg sinn. Dat Éischt, dat ass: De Stat 
muss kucken, datt Terrainen disponibel ginn an 
de Stat muss d’administrativ Prozedure ver-
einfachen. Dorobber hänkt et. Elo kënne mir 
eis villes virmaachen a mir kënnen och vill so-
zial Hëllef maachen. Mir ënnerstëtzen dat och 
alles, mä dorop dréit de Problem sech. Ech sinn 
nach wie vor der Meenung, datt een do effek-
tiv muss Moossnamen huelen, déi ee weider-
bréngen. An de Plan sectoriel ass a mengen 
Aen déi Noutwendegkeet,...

(Interruption)
...déi mer brauchen, fir Terrainen ze determi-
néieren, wou an deenen nächste Jore ka ge-
baut ginn. An de Stat muss dann och iwwert 
déi Moyenen, déi deen neie Gesetzestext eis 
gëtt, kucken, un déi Terrainen ze kommen. Dat 
geet mat villen Negociatiounen an et geet och 
mat deem Drock, deen de Gesetzestext eis er-
méiglecht, op d’Leit ze maachen, fir deen Ter-
rain ze kréien, dee mer brauchen, do, wou 
eben Entwécklung an deenen eenzelne Ge-
mengen noutwendeg ass. Wa mer dat Instru-
ment net hunn a wa mer et net systematesch 
benotzen, komme mer net weider. Well do 
hänkt de Punkt.
An da soen ech: Déi Simplification administra-
tive, och dat ass e schwéieren Dossier. Och do 
hu mer keng Zauberformel, weder Dir nach 
mir, fir dat esou hinzekréien. Et ass eng Etapp 
gemaach gi mat dem Omnibusgesetz. Mir 
hunn déi och matgestëmmt, well mer déi 
Punkten och richteg fonnt hunn, déi do ge-
maach gi sinn. Ech waarden elo op déi nächst 
Etapp, déi awer komme muss, do, wou mer 
d’Naturschutzgesetz ëmänneren an do, wou 
eng ganz Rei substanziell Simplification-admi-
nistrativen nach musse gemaach ginn. Do gëtt 
awer vun der Regierung erwaart, datt mer dat 
do kommen (veuillez lire: hikréien). An elo 
 kucke mer, wéi deen Text, wa mer da fäerdeg 
sinn, ausgesäit, wann e bis gestëmmt ass, well 
et ass haaptsächlech do, mengen ech, wou 
d’Musek spillt.
Ech sinn der Meenung, datt et e Feeler war, déi 
TVA um zweete Logement vun 3% op 17% an 
d’Luucht ze hiewen. Ech mengen, datt et e 
Feeler war, quitte datt een ëmmer ka soen: 
„Déi, déi eng zweet Wunneng oder eng drëtt 
Wunneng hunn, kënnen dat bezuelen.“ Mä 
ech soen awer hannendrun: Ech sinn dach 
frou, wa privat Suen investéiert ginn an de 
Wunnengsbau, och wann et eng zweet, drëtt 
Wunneng ass, a wa mer do locative Wunnengs-
bau mat deene Sue kreéieren, datt de Stat net 
brauch alles ze maachen. Ech fannen, et ass e 
politesche Feeler, dat gemaach ze hunn.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat war an der viregter Regierung och 
scho proposéiert ginn vum deemolege CSV-Fi-
nanzminister. Ech wëll Iech just drun erënne-
ren, falls Der dat vergiess sollt hunn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll Iech 
just soen, datt vum deemolege Finanzminister 
eng Rei Propositioune gemaach gi sinn, wéi ee 
kéint eng Rei Suen aspueren, ouni datt eng 
Diskussioun driwwer gefouert ginn ass, an datt 
d’Regierung sengerzäit eng Rei Saachen net 
festgehalen hat. Dës Regierung huet déi Deci-
sioun do geholl. Déi viregt Regierung huet déi 
Decisioun do net geholl.
(Brouhaha)
Ech mengen...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- D’CSV huet also hir Meenung geännert.
(Interruption)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen, 
datt ee fir dee bebaubaren Terrain, do, wou an 
enger Gemeng Terrain ass, deen immediat 
scho ka bebaut ginn, d’Besteierung och muss 
änneren. Et ass momentan méiglech, datt 
d’Gemenge se änneren.

 Une voix.- Jo.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir mengen an 

der CSV, datt mer maache mussen, datt et eng 
staatlech Responsabilitéit ass, an datt mer dat 
musse staatlechersäits maachen.
Mir begréissen d’ailleurs och de Prinzip vun de 
Baulandverträg, déi d’Regierung virun e puer 
Deeg explizéiert huet. Mir waarden elo op de 
Gesetzestext, fir ze kucken, ob dee Gesetzes-
text och effikass ass an ob et net just e Pabeier-
tiger ass. Mä vum Prinzip hier begréisse mer 
déi do Initiativen, fir weiderzekommen.
An där heier Problematik an an där heier Fro 
kënne mer eis elo nach fënnef, zéng oder fof-
zéng Joer driwwer bekloen an deem engen 
oder deem aneren d’Schold zouweisen, firwat 
eppes geet oder net geet. Ech menge just, datt 
dat alles kee Sënn huet. Mir wëssen, wéi 
schwiereg de Problem ass a wéi schwéier en ze 
léisen ass. Ech mengen, datt een eng Rei 
Moossnamen hei muss huelen, och wa se op 
Widderstand stoussen.
Ech mengen, datt een eng Rei zolidd Mooss-
name muss huelen, déi eis et erlaben, Terrainen 
ze degagéieren, fir ze bauen, datt mer déi Sim-
plification-administrativen - och wa mer ver-
schidde Saache gutt a richteg fannen, mä mir 
kommen domadder net weider - mussen an de 
Grëff kréien. Ansonste komme mer mat Ak-
tioun op der Demande net zum Zil. Et ass d’Ak-
tioun op der Offer, déi systematesch muss wei-

dergedréckt ginn. Och wa vill Oppositioun 
kënnt, musse mer déi duerchstoen. Op jidde 
Fall sinn dat déi Propositiounen, déi mir maa-
chen.
Dann hunn den IMF an d’Europäesch Unioun 
gesot, mir hätten eng grouss Dependenz vun 
der Finanzplaz. Dat wësse mer. Mir mussen eng 
Diversifikatioun vun der Ekonomie maachen, 
dat wësse mer och. Mir gesinn de Wirtschafts-
minister quasiment op Dauermissioun beim 
„space mining“, hie reest ronderëm d’Äerd vu 
Kalifornien op Japan an en ass u sech esou wéi 
e Satellitt am Orbit ronderëm d’Äerd, fir dat ze 
maachen. Et ass de Lëtzebuerger Sputnik, deen 
do ronderëmdréit.
(Hilarité et brouhaha)
Fir dat alles ze maachen an...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Dir 
géift e gär op de Mound schéissen, mä mir 
hunn e léiwer hei bei eis.

 M. Claude Wiseler (CSV).- En ass awer oft 
fort, mä gutt. Et ass seng Missioun. Hie pro-
béiert, deen Dossier vum „space mining“ wei-
derzedreiwen. En huet och gesot, dat wier e 
laangfristegen Dossier an e wier frou, datt 
d’CSV en och géif matdroen, hunn ech 
iergendwou an engem Artikel gelies, well e 
misst op Laangfristegkeet bauen.
Ech wëll awer do trotzdeem, mat allem Res-
pekt, eng Rei Kloerstellunge maachen. Éisch-
tens, d’CSV huet kee Problem domat, wa mer 
en Dossier upaken, wou Risiko hannendrun ass, 
well hei ass Risiko hannendrun. Mir hu kee Pro-
blem domat, wa mer en Dossier upaken, deen 
innovativ ass. Dat hu mer an der ganzer Ge-
schicht, notamment och an der Lëtzebuerger 
Weltraumgeschicht, déi mer matgestalt hunn, 
och bewisen. Just, datt ech wëll soen: Wann 
een dat mécht, da wier et awer och gutt, wann 
een all Detailer vun deem Dossier géif kennen a 
wann een net misst an deenen eenzelne Presse-
konferenzen, déi de Minister dann zu Lëtze-
buerg oder am Rescht vun der Welt gëtt, pro-
béieren, sech e Reim op alles ze maachen, wat 
dat do dann elo heescht.
Wa meng Informatioune richteg sinn, dann ass 
d’Attraktivitéit vun der Lëtzebuerger Proposi-
tioun déi, datt mer eng Base légale schafen, 
wou mer eis eng Rei Rechtssécherheete ginn, 
notamment iwwert d’Proprietéit vun deem, 
wat da vun esou Asteroiden kann op d’Äerd 
zréckbruecht ginn. Ech hunn awer och den 
Avis vum Conseil d’État gelies, dee ganz re-
tizent ass an dee seet, datt dat internationaalt 
Recht eis déi Méiglechkeet do net géif ginn, an 
deen am Fong déi Sécurité juridique do a Fro 
stellt.
Dofir eng ganz Rei Froen, déi sech do ron-
derëm stellen: Wéi ka Lëtzebuerg garantéieren, 
datt dat Gesetz, hin oder hier, ob mir et elo zu 
Lëtzebuerg maachen, och dem internationale 
Recht standhält? De Minister seet - ech liese jo 
seng Pressekonferenzen a seng Communiquéë 
ganz gutt - op där enger Säit: „Lëtzebuerg ka 
jo déi Gesetzer maachen, déi et wëllt, et geet 
keen eppes un, wat mir fir Gesetzer maachen.“ 
Dat ass emol gutt gesot.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech soen ëmmer: Mir sinn e souveräänt 
Land.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Richteg! Dat 
ass och gutt gesot, tough gesot! Hie seet awer 
dann hannendrun: „Mir mussen awer drop 
awierken, datt d’international Traitéen, no-
tamment dee vun 1967, iwwert de Weltraum 
geännert ginn.“ Wat mer awer seet, datt do 
vläicht net alles esou richteg ass.
Ech wëll am Fong just, well mer et net wëssen, 
déi Explikatioune kréien - d’Regierung huet jo 
do nach Zäit -: Wéi ass et domadder? Wat 
heescht dat do? Well et jo awer a mengen Aen, 
wann ech Iech richteg verstanen hunn, en zen-
trale Punkt ass.
Et sinn eng Rei Start-uppen, déi op Lëtzebuerg 
kommen, dofir ze interesséieren. Et si 25 Mil-
liounen a Planetary Resources bezuelt ginn. 
Wat ass d’Finalitéit? Wat sinn d’Zukunftsper s-
pektiven? Och do wier ech frou, wa mer kéin-
ten eng Analys driwwer kréien. 
Et ass eng Kollaboratioun mat den Émirats 
arabes unis ugeschwat ginn. Ausser datt eng 
Diskussioun war, weess ech awer net, wat den 
Inhalt ass. Dann ass d’Annonce gemaach gi 
vun der Kreatioun vun enger Agence fir de 
Weltraum an duerno vum Schafe vun engem 
Fong fir de Weltraum. 100, 200 Millioune si 
virgesi ginn dofir.
Ass dat esou? Wat soll déi Agence maachen? 
Wat soll dee Fong maachen? Wat fir eng Inves-
tissementer sinn en fin de compte do ge-
plangt? Dir proposéiert den auslänneschen In-
vestisseuren dat schonn, ech ginn awer dovun-
ner aus, datt déi zwou Kreatiounen hei nach 

eng Kéier duerch d’Chamber musse goen, well 
se eng legal Basis brauchen. Dir wëllt mat de 
Japaner kuerzfristeg e Roboter op de Mound 
schécken. Fir wat ze maachen? Zu welche Kon-
ditiounen?
Wéi gesot, ech liesen alles an der Zeitung a mir 
mussen eis dann e Reim drop maachen. Ech 
wëll wëssen: Wat sinn d’Retombéeën? Wat ass 
d’Kollaboratioun mat der Uni, mat der Re-
cherche? Ass dat do rentabel? Wéini estiméiert 
Der, datt et eng Rentabilitéit ka ginn? Wat sinn 
d’Investissementer, déi op Lëtzebuerg duer-
kommen? A wat sinn d’Risike ronderëm esou e 
Projet?
An ech soen dat elo an aller Seriositéit, just eng 
Recommandatioun: Et ass e laangfristege Pro-
jet. Wann Der wëllt, datt dee laangfristege Pro-
jet dann och kann iwwert déi nächst Legislatur-
periode matgedroe gëtt, ech weess jo net, 
wien d’nächste Kéier oder d’iwwernächste 
Kéier an der Regierung sëtzt, mä ech géif Iech 
just roden: Bannt déi aner Parteie mat an! 
Kuckt, datt Der Är Laangfristegkeet op de 
Konsens baséiert! Sot eis, wat lass ass a gitt eis 
d’Méiglechkeet, och ze estiméieren, ob dat do 
elo seriö ass, ob et en „business case“ huet, 
dee sech dréit, an eis eis Meenung ze maa-
chen, datt mer et ënnerstëtzen kënnen oder 
datt mer d’Realitéit hannert deem Projet ge-
sinn! Déi Laangfristegkeet, déi Der braucht, 
kritt Der soss net hin. Dat ass e gutt gemeng-
ten, wuel gemengte Rotschlo.
Dir maacht domat souwisou wéi ëmmer genau 
dat, wat Der wëllt.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir kritt all Explikatiounen, déi Der wëllt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Bannt eis mat 
an déi Saachen an, wa se laangfristeg sinn, dat 
ass besser!
An der Tëschenzäit, dat muss ech awer och 
soen, musse mer eng Wirtschaftspolitik maa-
chen, déi op der Äerd heinidden ass. An ech 
soen: Mir hunn zu Lëtzebuerg eng ganz Rei 
Chancen do dran. Ech ginn elo net op all déi 
Digitalisatiounsfroen an, op déi ganz Moderni-
satioun vun eiser Industrie, Dir hutt déi scho 
virdrun ugeschwat an do fannt Der eis selbst-
verständlech, fir déi matzedroen.
Ech wëll just ee Wuert iwwert d’PME soen, 
iwwert déi 7.000 Entreprisen, iwwert déi 
80.000 Leit, déi hei zu Lëtzebuerg schaffen, 
well mer awer d’Impressioun hunn, datt dat do 
e wéineg vernoléissegt gëtt. Mir hätte gär e 
Kompetenzzentrum fir Digitalisatioun ze-
summe mat der Chambre des Métiers. Mir 
hätte gär, datt endlech déi Texter iwwert d’For-
mation professionnelle dann och esou ginn, 
datt ee sech definitiv kann drop verloossen. Mir 
hätte gär, datt am Dualsystem d’Betriber nach 
anescht responsabiliséiert ginn, wéi dat haut de 
Fall ass. D’Handwierksbetriber hunn eng ganz 
Rei interessant Iddien doriwwer.
Mir hätte gär déi Reform vun der Meeschter-
prüfung. Mir hätte gär, datt d’SNCI iwwerkuckt 
gëtt, hir Missiounen iwwerkuckt ginn. Mir hätte 
gär, datt an der Steierlandschaft d’Betribs-
iwwernamen iwwert de betriibleche Patrimoine 
eraus bei de PMEen erliichtert ginn. Mir hätte 
gär eng Immunisation de fonds propres, dann, 
wann Investitioune vun deene Betriber ge-
maach ginn. Dofir hu mer eng Interpellatioun 
iwwert de Mëttelstand an e puer Wochen uge-
frot.
Ech wëll soen, datt fir mech och am Mëttel-
stand déi ganz Froen iwwer Landwirtschaft a 
Wäibau wäerten dran erëmzefanne sinn. Mir 
fannen och, datt hei eng Politik gemaach gëtt, 
wou ..., a mir hunn dat nach haut gesinn un 
engem beschte Beispill, dofir loossen ech all déi 
aner Saachen, déi ech soe wollt, elo aus Zäit-
grënn op der Säit, mä dat Beispill wëll ech awer 
trotzdeem soen: Mir si frou, datt de Statsminis-
ter gëschter ugekënnegt huet, datt och d’Ëm-
stellung op hallef biologesch Betriber dann an 
Zukunft méiglech wier. Mir fannen dat rich-
teg,…
(Interruption)
…well déi biologesch -, loosst mech emol fäer-
deg schwätzen! -, well déi biologesch an déi 
konventionell Landwirtschaft net däerfe géinte-
neen ausgespillt ginn an och déi konventionell 
net als déi schlecht an déi biologesch als déi 
gutt däerf dohigestallt ginn. Dat ass eng Ap-
proche, déi mer net deelen. An dofir fannen 
ech déi Ëmstellung, déi een hallef an engem 
Betrib ka maachen, och de richtege Wee.
Just a sengem Text steet dat esou, an deem 
geschriebenen Wort, mä das gesprochene Wort 
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zielt jo an dësem Fall. An der Ried, déi Der de 
Moie gehalen hutt, hutt Der nach eppes der-
bäigefüügt. Dir hutt derbäigefüügt, datt et just 
an der Zäit sollt limitéiert sinn. An dat, muss 
ech soen, ass e Bäifügen, wat eis net gefält. Mir 
hätte gär, datt Der dat vill méi präzis (veuillez 
lire: definéiert) an datt Der dat Niewentenee-
liewe ganz anescht organiséiert hätt, mä do 
komme mer och an eisen Aussagen an der Dis-
kussioun nach eng Kéier drop zréck.
Mir hunn d’Impressioun, datt hei eng Wäibau-
politik an eng Landwirtschaftspolitik gemaach 
gëtt, wou net de Landwirtschaftsminister, mä 
wou den Ëmweltminister seet, wéi et ze goen 
huet, an dat net an dem Respekt vun deem, 
wat déi normal Entwécklung vun der Landwirt-
schaft misst beinhalten.
D’Cohésion sociale ass fir eis och e ganz 
wesentleche Problem. Mir hunn e Wuesstum 
am Land, mä dee Wuesstum wäerte mer an der 
nächster Zäit net iwwert d’Gebuerte maachen, 
mä dee wäerte mer zu engem groussen Deel 
iwwert d’Immigratioun maachen. 46%, 47% 
Auslänner, déi momentan bei eis liewen, dat 
wäerten der an der Zukunft méi sinn. An ech 
hätt och gär, datt dofir kloer Wierder géife ge-
schwat ginn.
Well kuckt, wat am Ausland iwwerall geschitt! 
A kuckt, wéi déi Situatiounen esou ongesché-
ckt ausgenotzt gi vu Parteien, déi eis alleguer 
net nostinn! Ech hätt gär, datt mer kloer géife 
soen, datt ouni Immigratioun zu Lëtzebuerg 
näischt géif goen. Ech hätt gär, datt mer géife 
soen, datt d’Immigranten eis gehollef hunn an 
deene leschte Joren, dëst Land opzebauen, an 
datt mer se och nach an Zukunft géife 
brauchen. Ech wëll awer och, datt mer 
hannendru soen, datt mer eis Identitéit wëllen 
halen, mä just, well eis Identitéit keng aus-
grenzend Identitéit ass, well eis Identitéit eng 
Identitéit ass vun Oppenheet a vu Solidaritéit, 
hu mer eng Gewunnecht, mat deem Accueil 
ëmzegoen an ass jiddwereen an där Identitéit 
do wëllkomm, mat sengen Differenzen, mat 
sengen Nuancen a mat deem Zesumme-
liewen, wat mer kënne gemeinsam do organi-
séieren.
Mir wëllen och, datt déi Auslänner, déi hei 
wunnen, sech bei eis wuelfillen. Dofir hätte 
mer gär Integratioun. An Integratioun muss 
Realitéit ginn iwwert d’Schoul eraus, mä awer 
och am Ugebot vum Integratiounsprozess vu 
Coursen, déi ugebuede ginn, vu Lëtzebuer-
gesch respektiv vu Geschicht oder eis Institu-
tiounen, esou wéi dat an der leschter Zäit jo 
gemaach ginn ass. Mir wonneren eis a mir sinn 
u sech just doriwwer enttäuscht, datt d’Subsi-
diatioun vun deene Coursen an de Betriber an 
deene leschte Joren ëm 50% gekierzt ginn ass. 
Do hu mer dee schlechte Wee fonnt.
Mir si frou, datt mer dat Nationalitéitegesetz 
konnte gemeinsam stëmmen, nodeem datt 
mer déi penibel Debatt hate ronderëm de Refe-
rendum. An op där anerer Säit menge mer, 
datt mer eis nach eng ganz Rei Gedanken 
iwwert d’Participatioun an Zukunft misste maa-
chen. Notamment d’Ëmstellung an d’Iwwer-
leeungen, wat mam Conseil national des étran-
gers geschitt, ass eng Iwwerleeung, déi an där 
nächster Zäit geschéie muss.
Et sinn nach e puer Saachen, déi ech onbe-
déngt wëll uschwätzen, notamment e puer 
Wuert iwwert d’Familljepolitik. De Premier-
minister huet haut en Discours gehalen, wou e 
seet: „Et steet eis net zou, bestëmmte Famillje-
modeller ze imposéieren, mä mer mussen Änt-
werte ginn op déi konkret Besoine vun den El-
teren am Interêt vum Kand.“ Schéi gesot, an 
dat kéint eng Ausso vun der CSV sinn, wann ee 
se esou héiert. Mä op där anerer Säit muss déi 
Ausso do awer och dem Realitéitscheck gerecht 
ginn. Just, wann ee kuckt, wat an deene lesch-
ten zwee, dräi Joer gemaach ginn ass, dann ass 
dat awer net de Fall. Dir hutt d’Allocation 
d’éducation ofgeschaaft. Dir hutt d’Kannergeld 
fir kannerräich Famillje substanziell gekierzt. Dir 
hutt deen alen Congé parental duerch en neien 
ersat, wou déi Flexibilitéit, déi mer gär gehat 
hätten, net esou dran ass, wéi mer dat gär ge-
hat hätten. An Dir sot, dat géif an engem 
nächste Schrëtt eréischt kommen.
Eng Famill, déi sech selwer wëllt iwwert de 
Congé parental ewech ëm d’Educatioun vun 
de Kanner wärend enger Zäit, sief dat och 
nëmmen zwee Joer, bekëmmeren, déi krut alles 
dat geholl, wat se virun enger Rei vu Jore kréie 
konnt, an Dir hutt domat d’Konditiounen, fir e 
fräie Choix ze huelen, vill méi schwéier gestalt. 
Et sinn also schéi Wierder, déi Der hei iwwer El-
teren a Kanner sot, mä si halen dem Reali-
téitscheck einfach net stand. Dir hutt hei an där 

Politik eng ideologesch Approche gehat, déi de 
Choix absolutt net respektéiert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- A puncto 

 Sécherheet, och nach ee Punkt, deen ech wéilt 
soen, dat ass deen, datt mer viru bal zwee Joer 
- eppes manner, ee Joer an en halleft - e Gesetz 
iwwert d’Menace terroriste deposéiert hunn, 
2015, déi Zäit no den Attentater, hu mer dat 
mat vill Energie hei deposéiert. An der 
Zwëschenzäit hu mer dat schonns dräimol op 
Basis vun Avisen, déi erakomm sinn, amen-
déiert, awer nach net an der Kommissioun dis-
kutéiert.
Et ass och schwiereg, dee richtegen Equiliber 
tëschent Effikassitéit op där enger Säit a Protek-
tioun vun der Privatsphär an de Grondfräihee-
ten op där anerer Säit ze fannen. Mä ech hunn 
awer hei d’Impressioun, datt tëschent de Koali-
tiounspartner net ëmmer déiselwecht Mee-
nung herrscht, an datt mer dofir an deem Sujet 
net weiderkommen. An ech soen hei kloer: 
„Mir brauchen deen Text“, well Dir gesitt jo al-
leguer an den Noriichten, wat ronderëm eis an 
anere Länner amgaangen ass ze geschéien. Do-
fir froe mer als Partei, datt deen esou schnell 
wéi méiglech an d’Chamberskommissioun 
muss kommen. Mir mussen doriwwer disku-
téieren a mir musse kucken, datt en an d’Reali-
téit ëmgesat gëtt.
An ech hunn och d’Impressioun, datt dës Koali-
tioun sech a villen anere Punkten net ëmmer 
eens ass a probéiert, just an den Diskussiounen 
iwwert d’Ronnen ze kommen. D’Sécherheet 
ass nëmmen ee vun dëse Sujeten. D’Aar-
bechtszäitverkierzung ass en aneren. Ech hunn 
héieren, datt den Här Schneider doriwwer op 
hirem Kongress eng gréisser Diskussioun wollt 
lancéieren. Ech hunn den Här Bettel héieren, 
deen direkt reagéiert huet a gesot huet, datt 
d’Regierung net géif doriwwer nodenken. An 
d’Madamm Cahen, als Parteipresidentin, huet 
genau datselwecht gesot. Haut sot den Här 
Bettel, mir géifen awer iwwer nei Aar-
bechtszäitmodeller nodenken.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Gesitt Der emol!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn en 
Zukunftspak, wou Dir sot, Här Schneider - et 
sidd bal ëmmer Dir an dësem Fall -, datt den 
Zukunftspak e Feeler war. Op där anerer Säit hu 
mer den Här Gramegna, dee seet: „Mä et ass 
genau deen Zukunftspak, deen eis déi Marge 
de manœuvre budgétaire ginn huet, fir dat, 
wat mer elo haut amgaange sinn ze maachen.“ 
Jo, wat ass dann elo d’Realitéit? Ass et deen een 
oder ass et deen aneren?
Mir hunn an der Ungarn-Politik en Här Assel-
born, deen Aussoe mécht, déi den Här Bettel 
muss zréckpäifen. Wat net schéin ass, wa se 
international gemaach ginn. Mir hunn an dem 
Burkasgesetz fir d’Éischt eng Ausso vun der Re-
gierung, datt dat misst iwwert d’Gemenge 
lafen, dann de Conseil-d’États-Avis, wou gesot 
gëtt, e géif soen, datt dat net méiglech wier, 
dofir géife mer elo eng national Solutioun maa-
chen. Wa mer dann de Conseil-d’États-Avis 
liesen, ass dat awer guer net de Fall, datt dat 
esou gesot gëtt. An ech hunn elo d’Impres-
sioun, wann ech de Justizminister héieren, datt 
mer och an deem Dossier net virukommen, 
well seng Begeeschterung extrem kleng ass, fir 
esou en Text ze maachen, oder e kann eis jo 
duerno nach aner Explikatioune ginn.
Mir hunn eng Diskussioun iwwert de Platzver-
weis, wou eng Diskussioun doranner besteet, 
datt d’DP déi Moossnam säit Joren, inklusiv de 
fréiere Buergermeeschter vun der Stad Lëtze-
buerg, gefrot huet an dës Regierung se elo re-
fuséiert.
Mir hunn eng Diskussioun iwwert d’Flüchtlings-
politik tëschent dem Här Schmit an dem Här 
Asselborn an den Zeitunge gehat. A mir hunn 
den Här Bodry, deen am Kader vun der Loge-
mentspolitik dann awer eng Rei Iwwerleeunge 
mécht, déi net onbedéngt deem entspriechen, 
wat d’Regierung haut als Politik amgaang ass ze 
maachen. Mir hunn e CETAs-Text gehat, wou 
déi gréng am Europaparlament eppes aneres 
soen, wéi d’Regierung hei zu Lëtzebuerg an der 
Realitéit ëmsetzt. A mir mierken, datt se dat 
mat Retizenz matstëmmen.
Ech soen, Här President: Dëst Land huet Zu-
kunftsperspektiven an huet grouss Capacitéi-
ten, fir d’Zukunft an deenen nächste Joren ze 
gestalten. Dëst Land huet d’Chance, datt haut 
déi ekonomesch Zuele stëmmen. Mä ech muss 
soen, dës Chance muss d’Regierung och ergräi-
fen, fir eng laangfristeg, eng zukunftsorientéiert 
Politik ze gestalten. «Rendre l’avenir possible», 
sot de Saint-Exupéry.
Mir hunn d’Impressioun, datt d’Regierung dat 
net mécht an datt se domat eng grouss 
Chance verpasst, fir d’Zukunft ze gestalten. Ech 

sinn optimistesch fir dëst Land. Mä domat, just 
optimistesch ze sinn, geet et net duer. Et 
brauch een eng konsequent, et brauch een eng 
wäitsiichteg Politik, fir déi Zukunft och an der 
Realitéit an deenen nächste Joren ëmzesetzen. 
An déi hu mer haut net. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. Nächste Riedner ass den 
Här Alex Bodry fir d’LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, bei der Preparatioun 
vun dëser Interpretatioun hunn ech mer d’Fro 
gestallt, ob ech éischter sollt e Bilan zéie vun 
der Aarbecht, déi dës Koalitioun iwwer prak-
tesch dräi Véierel vun hirer Mandatsperiod 
opzeweisen huet, oder ob ech soll en Ausbléck 
an d’Zukunft probéieren. Ech mengen, dass 
béides ganz gutt beienee passt, dass een 
duerchaus kann de Bilan zéie vun deem, wat 
zënter Enn 2013 vun dëser Regierung, vun dë-
ser Majoritéit geleescht ginn ass, an d’Weeër 
geleet ginn ass, vun Diskussiounen ugetrëppelt 
ginn ass a gläichzäiteg awer och weisen, wéi 
déi Diskussiounen, déi Decisiounen, déi geholl 
gi sinn, déi Projeten, déi mer hei gestëmmt 
hunn, och d’Zukunft vum Land preparéieren.
Dës Koalitioun huet, vläicht méi wéi aner Koali-
tioune virdrun, elo scho praktesch déi wich-
tegst Reformen entweder ëmgesat oder awer a 
legislativ Prozeduren erabruecht. Ob dat gesell-
schaftlech Reforme sinn, ob dat d’Ofsécherung 
vun engem Sozialstat ass, ob dat den Equiliber 
ass vun den ëffentleche Finanzen, ob dat 
d’Schafe vun Aarbechtsplazen ass an de wirt-
schaftlechen Opschwong oder ob dat och 
d’Planung vun der Zukunft ass. An all deenen 
Domänen huet d’Regierung net nëmmen dat 
ëmgesat oder op de Wee bruecht, wat an hi-
rem Programm steet, mä huet och nach hire 
Programm am Laf vun der politescher Diskus-
sioun a vun der Erfahrung ugeräichert duerch 
déi eng oder déi aner zousätzlech Initiativ, déi 
se geholl huet. A si brauch domadder kee Ver-
glach mat iergendenger anerer Regierung aus 
deene leschte Jorzéngten ze scheien.
Den Här Wiseler huet seng Interventioun opge-
halen a gesot, dass e Vertrauen an dëst Land 
hätt, an e bëssen duerchblécke gelooss, wéi 
wann déi gutt Situatioun, déi en dëst Joer, 
anescht wéi an den anere Joren, emol net méi 
konnt ofstreiden, an där sech eigentlech eis ge-
samt Wirtschaft befënnt, mat alle Repercussiou-
nen an aneren Domäner, déi dat mat sech 
 bréngt, wéi wann dat eigentlech eppes ass, 
wat dëser Koalitioun - déi en an hirer Legitimi-
téit nach ëmmer liicht a Fro ze stelle schéngt - 
iergendwéi an de Schouss gefall wier.
Sécherlech spillt, wéi an aneren Zäiten, wou 
aner Leit d’Regierungsverantwortung haten, 
dat internationaalt an europäescht Ëmfeld eng 
ganz staark Roll, wat déi wirtschaftlech an déi 
sozial Entwécklung vu Lëtzebuerg ugeet, mä 
ech géif och bieden, hei unzëerkennen – an dat 
ass eng Fro vu politescher Éierlechkeet -, dass 
och déi Decisiounen, déi dës Regierung geholl 
huet an deenen éischten dräi an halleft Joer, 
wéi déi Diskussiounen, déi lassgetrëppelt gi 
sinn, och derzou bäigedroen hunn, déi positiv 
Resultater iwwerhaapt méiglech ze maachen 
an där Envergure, wéi mer se haut kennen.
Lëtzebuerg huet haut genau dee Rhythmus vu 
wirtschaftlechem Wuesstum, vun Erhéijung vun 
der Kafkraaft, vu Schafe vun Aarbechtsplazen 
erëmfonnt, wéi dat virun der Kris 2008 de Fall 
war. Mir si genau op där doter Linn a mir si ge-
nau konfrontéiert mat all deene Problemer, déi 
och déi doten Entwécklung laangfristeg ka mat 
sech bréngen.
Net ee vun deene Problemfelder, déi den Här 
Wiseler hei genannt huet, ass en neit Pro-
blemfeld, dat op eemol par miracle nom 
Dezember 2013 iwwert d’Lëtzebuerger Land 
hiergefall wier. All déi dote Problemer, de 
Wunnengsbau, d’Entwécklung an der Wirt-
schaft - wéi mer se wëllen ausriichten, wéi mer 
d’Diversifizéierung vun eiser Wirtschaft kënnen 
ausbauen -, d’Fro vun der Zouwanderung, 
d’Fro vun der Integratioun, alles dat si Froen, 
déi net eréischt zënter dräi Joer entstane sinn, 
mä déi mer iwwer Jorzéngte matschleefen! A 
wa mer haut alleguerten der Meenung sinn, 
dass mer eis musse méi intensiv mat deene 
Problemfelder beschäftegen, ass dat vläicht 
och drop zréckzeféieren, dass mer dat net in-
tensiv genuch an deene Jore virdru gemaach 
hunn. Dat ass vläicht och eng kollektiv Respon-
sabilitéit!
Ech mengen och, dass et net duergeet, hei 
nëmme Froen ze stellen. Wéi huet den Här Wi-
seler et ausgedréckt? „Problemer unzestous-
sen.“ Et muss een Äntwerte ginn. Eng Re-
gierung, eng Majoritéit ka sech et op jidde Fall 
net leeschten, sech nëmme Froe stellen ze loos-

sen, mä si muss sech Äntwerte ginn. An ech 
hat eigentlech gemengt, dass dat och den 
Haaptspriecher vun der gréisster Oppositiouns-
partei...
(Interruption)
...hei misst maachen,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- …net nëmmen hei 

als Champion vum Froestellen opzetrieden, mir 
si jo net an enger Quiz-Emissioun hei,...
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Mir sinn an der Cham-

ber!
 M. Alex Bodry (LSAP).- …mä och usazweis 

konkret Äntwerten ze ginn, déi iwwert dat 
erausginn, wat scho souwisou längstens be-
kannt ass. A mir brauchen hei och kee Remake 
vum CSV-Wahlprogramm 2013.
Wat mer brauchen, dat ass selbstverständlech 
de Wëllen, gemeinsam eng Rei vu ganz kridde-
lechen Dossieren unzegoen. Mä ass dee Wëllen 
do? Oder ass dee Wëllen ëmmer nëmme bei 
deenen do oder muss en do si bei deenen, déi 
direkt an der Responsabilitéit sinn, an déi aner, 
déi kucken no?
Si soen: „Jo, prinzipiell si mir och där Mee-
nung.“ A wann de Projet kënnt, da reide se op 
deem klengsten Detail, fir de Projet futtizemaa-
chen an en dobaussen onméiglech ze maa-
chen, muedeg ze maachen. Esou kann een net 
un déi grouss Problemfelder erugoen. Et ass 
awer déi Aart a Weis, wéi mer allze laang - an 
dës Period mécht do leider keng Ausnam - och 
hei zu Lëtzebuerg un déi dote Problemfelder, 
déi mer alleguerte kennen, scho méi laang, 
erugaange sinn. Jiddweree wëllt hei, wann en 
an der Oppositioun ass, de Luusspätter spillen. 
An d’CSV mécht et hei net anescht.
Duerfir en Appell effektiv, fir dass an deenen 
dote Froen, wa jiddwereen hei éierlech ass, 
misst ufänken a soen: „Mir hunn eigentlech 
keng Patentléisung!“ Mä et gëtt keng Patentléi-
sung, fir de Problem vum bezuelbare Wunne 
vun haut op muer hei zu Lëtzebuerg ze rege-
len! Dat huet och ni ee behaapt, mä wann ech 
hei Leit héieren, mengen ech, déi aner missten 
d’Patentléisunge bréngen.
Duerfir soen ech hei nach eng Kéier, wat ech 
och schonn d’lescht Joer gesot hunn zu deem 
dote Problem: Loosse mer all déi gutt Iddien, 
déi do sinn, an et gëtt der eng Partie, loosse 
mer se zesummeféieren! Loosse mer och an der 
Déift vun deem, wat mer wëlle maachen, de 
Courage hunn, och wa mer do Partikularinte-
ressen tangéieren, e Schrëtt méi wäit ze goen, 
wéi bis elo eng Majoritéit am Parlament bereet 
war, fir dat doten ze maachen!
Eegentum verflicht! Dat heescht also, dass och 
den Droit de propriété an den Droit de spécu-
ler, dee leider allze oft domadder zesummen-
hänkt, net e Recht ass, wat virun dem all-
gemengen Interêt ass. An am allgemengen In-
terêt ass et e Gebuet vun der Politik, derfir ze 
suergen, dass hei all d’Leit zu Lëtzebuerg e 
Recht op eng dezent Wunneng hunn, ob dat 
eng Eegewunneng ass oder ob dat eng 
Mietwunneng ass.
Wa mer dat alleguerte wëllen, an dat erkennen 
ech an der Regel aus den Discourse vun 
deenen engen an deenen aneren, da musse 
mer och, mengen ech, hei d’Käpp zesumme-
strecken an net erëm waarden, bis deen anere 
op d’Nues fält mat deem Ganzen, a soen: Jo, 
kuerzfristeg sécherlech net ze léisen, mä mët-
tel- a laangfristeg, wa mer méi wäit ginn, wéi 
mer et bis elo bereet waren ze maachen, da 
komme mer och an där doter Fro e Stéck wei-
der, a mir hu vläicht eng Chance, do de Pro-
blem an de Grëff ze kréien.
Wat net evident bleift, mat enger Attraktivitéit, 
déi Lëtzebuerg huet, an do solle mer eis nach 
wie vor awer driwwer freeën, déi derzou féiert, 
dass mer an deene leschte fënnef, sechs Joer 
am Schnëtt en Zouwuess vun der Gesamtbe-
vëlkerung vun 12.000/13.000 Leit hei am Land 
haten.
Dat heescht also, dass mer och effektiv eis Or-
ganisatioun vum Wunnen, vum Schaffe ganz 
anescht mussen organiséieren, wéi dat nach 
haut de Fall ass. An effektiv do, wou och d’Aar-
bechtsplaze sinn, mussen och däitlech méi 
Wunnenge geschafe ginn. Well wa mer Aar-
bechtsplazen a wunnen net méi no beienee-
féieren, wéi dat fréier emol eng Kéier de Fall 
war, da kréie mer deen dote Problem ni an de 
Grëff!
Dat ass also deen Appell, deen ech hei maa-
chen; äänlech wéi mer et fäerdegbruecht hu 
bei dem Nationalitéitegesetz. Firwat soll dat 
net méiglech si bei esou wichtege Froen, déi 
den Alldag vun de Leit wierklech betreffen, wéi 
déi Wunnengsbauproblematik, dass mer eis do 
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zesummesetzen, probéieren, do gemeinsam 
Weeër ze goen, an net engem deem anere pro-
béieren, hei de Fouss ze setzen an esou enger 
essenzieller Fro, déi vill Bierger hei vum Land 
ugeet?

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Entschëllegt, Här Bodry. Den Här Kartheiser 
wollt eng Zwëschefro stellen, wann Der er-
laabt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, wann dat mech 
net ze vill aus der Bunn werft. Ech gleewen net, 
mä...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, 
ganz sécher net. Merci, Här President. Merci 
och Här Bodry, datt Der meng Fro unhuelt.
Dir hat Ärem Virriedner elo reprochéiert, wann 
ech Iech richteg verstanen hunn, a verschid-
dene Punkten net konkret genuch gewiescht ze 
sinn. Ech sinn also sécher, datt Dir op dës Fro...

 Une voix.- Jo, jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...och 

wäert eng konkret Äntwert bréngen.
Dir hutt, mat Recht, gesot, datt d’Proprietéit 
eng Flicht mat sech bréngt, an datt ee verant-
wortlech mat sengem Gutt muss ëmgoen, mä 
eng Proprietéit an en Droit à la propriété ass 
och e Mënscherecht, wat multipel Juridiktiou-
nen, och internationaler, ëmmer erëm confir-
méiert hunn, och den Europäesche Ge-
riichtshaff fir Mënscherechter.
Ech wollt Iech also froen, wann Dir hei an Ärem 
Discours elo d’Impressioun gitt, datt Der 
 wéinstens verschidden Attributer vun dem Pro-
prietéitsrecht a Fro wëllt stellen: Kënnt Der 
dem Land wann ech gelift soen, wat dat fir 
Aspekter vun der Proprietéit sinn, déi Der wëllt 
a Fro stellen? A wéi engem Delai, mat wéi enge 
Konsequenzen an op wéi enger rechtlecher Ba-
sis?
Ech soen Iech Merci.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Also, selbst-
verständlech plädéieren ech hei net derfir, dass 
Leit solle kënnen enteegent ginn, ouni eng Ent-
schiedegung ze kréien. Ech mengen awer, dass 
een awer muss Enteegnunge ganz däitlech an 
d’A faassen. Et ass jo och erstaunlech, an dat 
beweist eben de Manktem vu Courage, dee 
mer alleguerten hunn, dass dat Gesetz iwwert 
de Pacte Logement, wat eigentlech déi Expro-
priatiounsméiglechkeete jo méiglech mécht, 
wann ee bestëmmt Zonen definéiert, dass we-
der esou eng Zone de réserve foncière prak-
tesch hei zu Lëtzebuerg iergendwou am Laf 
vun esou vill Joer deklaréiert ginn ass, nodeem 
mer alleguerte kräischen, et misst eppes am 
Wunnengsbau geschéien, an natierlech keen 
dann och de Courage hat, vläicht huet en dat 
duerfir och net gemaach, fir op eng Expropria-
tioun am Noutfall mussen zréckzegräifen.
Mir mussen eis alleguerten hei mat der Nues 
huelen, well hei ass jiddwereen an der Verant-
wortung. Et ass eng Verantwortung selbst-
verständlech vum Stat, mä et ass awer och eng 
Verantwortung vun de Gemengen. A mir sinn 
alleguerten hei zu engem ganz groussen Deel, 
an ech war och nach bis viru Kuerzem Gemen-
geverantwortlechen... An ech mengen, dass 
eng grouss Chance besteet, dass, wa mer a 
Richtung Pacte Logement ginn, vun deem neie 
Pacte Logement, dass dee qualitativ eppes 
aneres gëtt wéi deen ale Pacte Logement.
Deemools an der Majoritéit sinn ech net midd 
ginn hei ze soen, dass de Pacte Logement, wéi 
mer en agefouert hunn, e Pabeiertiger bliwwen 
ass, wou eng Kéier - eng Kéier! - am Ufank vun 
där Period eng Reunioun war tëschent de 
jeeweilege Gemengeverantwortlechen an de 
Verantwortleche vum Ministère. Duerno sinn 
éischt Zuelen ausgetosch ginn. Et ass feierlech 
e Pakt ënnerschriwwe ginn. An da sinn just 
nach iwwer Courrier dann Zuelen ausgetosch 
gi vu Joer zu Joer.
Dat heescht, reng eng statistesch Approche, 
eng technokratesch Approche am schlëmmste 
Sënn vun deem Instrument vum Pacte Lo-
gement, wat jo eigentlech misst eng perma-
nent Kooperatioun a Concertatioun si vun den 
zoustännege staatleche Stellen an den zoustän-
nege Gemengestellen, wou ech och mengen, 
dass et ouni eng Zesummenaarbecht mam Pri-
vatsecteur och net geet. Dee brauche mer och 
an deem doten Domän!
Ech mengen awer gradesou, fir konkret ze 
ginn, dass een och hei zu Lëtzebuerg däerf méi 
konkret nodenken iwwer eng Loyersbrems, eng 
aner wéi déi, déi mer haut an eisem Loyersge-
setz hunn, déi guer net méi spillt; dass mer 
musse kënne schwätzen iwwer eng Präisbrems, 
och wat d’Terrainen ugeet; dass mer musse re-
definéieren, dat war sengerzäit leider mat der 
CSV net méiglech, méi wäit ze goen an deem 
Text, dass den Droit de préemption, deen 
d’ëffentlech Hand op Terrainen huet, och op 
Immeublen ausgedeent gëtt, an dass do net e 

spekulative Präis herno muss bezuelt gi vun der 
ëffentlecher Hand, mä dass eng neutral Stell de 
reelle Präis vun deem Terrain feststellt.
Dat war an der Vergaangenheet net méiglech. 
Et ass och haut nach schwéier, kann ech mer 
virstellen, wa mer déi dote Fro diskutéieren. Mä 
dat sinn ënner anerem, nieft all deenen Instru-
menter, déi eis d’Landesplanung gëtt, déi eis 
d’Steierrecht gëtt, Méiglechkeeten, fir virunze-
kommen.
Et muss een also Incitatioune schafen, et muss 
een och Sanktioune schafen. Mä déi Sank-
tioune mussen intelligent sinn! Déi mussen 
esou sinn, dass se net herno erëm eng Kéier zu 
enger Verdeierung vun den Terraine féieren. 
Wat do méi drop geschloe gëtt, wat de Risiko 
méi grouss ass, dass dat herno erëm eng Kéier 
repercutéiert gëtt op de Baupräis, an am Endef-
fekt dann déi nei Proprietairen dat dote wäerte 
matbezuelen.
Also den Appell vun eiser Säit aus hei, sech ze-
summenzesetzen. Den Här Wiseler huet jo och 
an aneren Domäner en Appell gemaach, hie 
war nach am „outer space“ do. Mä ech 
mengen, wa mer wierklech wëllen hei reell 
virukommen, ass dat doten en Domän, wa mer 
éierlech sinn, wou eng Kooperatioun och vun 
alle politesche Kräften néideg wär, dass mer de 
Problem léisen, an net jiddwereen, wéi gesot, 
probéiert, déi dote waarm Gromper erëm wei-
derzeginn un deen aneren, well eleng sinn 
esou Moossnamen, déi och net all wäerte po-
pulär sinn, net ëmzesetzen. Déi kann een 
nëmme gemeinsam ëmsetzen. Duerfir vun ei-
ser Säit hei wierklech d’Offer, fir dat doten ze 
maachen.
Mir hunn et fäerdegbruecht mam Nationalitéi-
tegesetz. Dës Koalitioun hätt et sech do och 
kënnen einfach maachen; iwwregens wéi et 
sech aner Koalitiounen an der Vergaangenheet 
mam Nationalitéitegesetz gemaach hunn, déi 
am Fong ni dohi gaange sinn a si hu probéiert, 
d’Oppositioun mat an d’Boot ze kréien, bei 
deem heite Fall. Dës Regierung huet et ge-
maach. Si huet et gemaach, och well vun 
enger vun der Oppositiounsparteien, där 
gréisster, och selwer Iddien an déi Debatt virun 
een, zwee Joer erabruecht gi waren, wat et 
eigentlech méi einfach gemaach huet, sech 
dann och un en Dësch ze sëtzen.
An ech soen Iech och: Ouni deen Accord 
tëschent de Parteien hätte mer kee modernt 
grosszügegt Nationalitéitegesetz, wat mer elo 
hunn, a wou ech houfreg drop sinn, dass mer 
dat parteiiwwergräifend fäerdegbruecht hunn.
Dat kënne mer och an aneren Domäner maa-
chen. D’Regierung hat ugefaangen, dat doten 
eigentlech och ze offréiere bei der Steierreform. 
D’CSV wollt net. An den Här Roth, deen Eenze-
gen, deen nach... dee leschte Mohikaner, deen 
nach probéiert huet, matzediskutéiere mat der 
Regierung, deen ass zréckgepaff ginn an huet 
sech net méi däerfe mat de Regierungsvertrie-
der un en Dësch sëtzen. Och d’Steierreform...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Net bei der 
Steierreform; bei der Grondsteier just. Just bei 
der Grondsteier!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Och d’Steierre-
form... D’Grondsteierreform ass en Domän 
gewiescht, wou een dat doten hätt kënne maa-
chen. Et ass natierlech schwéier, wann natier-
lech e puer Parteie soen: „Mir sinn iwwerhaapt 
der Meenung, et soll keng Steierreform ge-
maach ginn!“, dann ass et natierlech schwéier, 
mateneen ze diskutéieren. Mä och dat wär 
wichteg gewiescht.
Elo ass et esou, dass déi Steierreform, déi dem 
Land wäert guttdoen an déi de Leit wäert hei 
zu Lëtzebuerg gutt doen, d’Steierreform vun 
LSAP, DP an déi gréng ass. An déi aner Parteien 
hunn null Meritt un där doter Steierreform. 
Eng Steierreform, déi néideg war, eng Steierre-
form, déi och finanzéierbar war.
An ech komme gären op ee Kritikpunkt hei 
zréck, deen och den Här Wiseler am Numm 
vun der CSV-Fraktioun hei geäussert huet. En 
ass net nei, mä leider muss een dann heiansdo 
hei och Äntwerte widderhuelen.
Et gëtt sech opgereegt, dass mer elo an dësen 
Zäiten am Statsbudget - den ëffentleche Bud-
get ass nach wie vor grosso modo am Equiliber 
- en Defizit hu vun 900 Milliounen / 1 Milliard. 
Ech soen hei nach eng Kéier, wat ech och scho 
virdru gesot hunn: Mir hätten eis et kënnen 
einfach maachen, wéi et déi deemoleg Re-
gierung, Faute de mieux, 2013 gemaach huet. 
Well se et net ronnbruecht huet, sech op 
Spuermoossnamen ze eenegen, wat huet se 
gemaach? Si huet d’Investitiounen erofgesat. 
Mir haten deemools ronn 1,5 Milliarden Inves-
tissement. Mir leien elo bei 2,5 Milliarden In-
vestissementer. Hätte mer et op deem Niveau 
gehalen, wéi et deemools déi deemoleg Re-
gierung gemengt huet, et mussen ze halen, 
näämlech 1,5 Milliarden, dann hätte mir am 
Statsbudget, trotz Steierreform, keen Defizit 
méi!

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Esou einfach wär et 

gewiescht. Esou einfach mécht dës Regierung 
et sech allerdéngs net, well se der Meenung 
ass, dass mer grad bei den Investissementer 
éischter méi nach musse maachen, wéi dass 
mer manner misste maachen, well mer do 
eigentlech déi reell Zukunftsplanung maachen. 
Net um Pabeier, net an theoreteschen Diskus-
siounen, mä mat den Infrastrukturen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Am ëffentlechen 

Transport, an de Sozialberäicher, an de Schou-
len, do gëtt Lëtzebuerg vu muer eigentlech 
preparéiert. An duerfir däerf een op kee Fall op 
deem dote Punkt spueren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- De Premierminister 

huet a senger Ried net nëmmen alles positiv 
duergestallt. Et ass eeng falsch, eng karikatural 
Duerstellung, déi den Här Wiseler elo grad hei 
gemaach huet. En huet gesot, dass vill Eckdate 
gutt sinn, dass se all besser si wéi virun dräi, 
véier Joer, dass se all besser sinn, wéi virun dräi, 
véier Joer gemengt gi war, dass se an dësem 
Moment wären, mä en huet awer däitlech och 
gesot: Et si Problemer do!
En huet net gesot, wéi den Här Wiseler grad 
behaapt huet: „Et sinn néierens Problemer.“ En 
huet just de Contraire gesot, an en huet se ge-
nannt! En huet jo déi Themeberäicher konkret 
ugeschwat, an deenen d’Regierung seet: „Do si 
Problemer! Do si Problemer, déi och mam All-
dag vun de Lëtzebuerger ze dinn hunn. An hei 
sinn déi Projeten, déi Iddien, déi dës Re-
gierung, dës Majoritéit zu deene Punkte bis elo 
ausgeschafft huet.“
Et ass also eng falsch Duerstellung, hei wëllen 
ze behaapten, d’Regierung hätt nëmmen dat 
Positivt gesot an déi Problemer, déi mer an 
eenzelne Beräicher konkret hunn, wéi och an 
deem vun der Mobilitéit, déi wären net uge-
schwat ginn. De Contraire ass de Fall.
Wou ech, wéi gesot, nach ëmmer eigentlech 
net zefridde sinn, dat ass, wat jo hei och sollt 
awer iwwer Alternativen zur Regierungspolitik 
diskutéiert ginn. Et si bis elo vun der Säit vun 
der CSV zumindest - ech weess net, ob déi 
aner Spriecher dat maachen, wat hiren 
Haaptspriecher net gemaach huet - net konkret 
Usätz gemaach ginn, wéi et da soll anescht 
goen.
Mir wëssen, dass vun der CSV zënter e puer 
Méint ëmmer erëm betount gëtt, et misst méi 
gespuert ginn. Wann ech hir Zilsetzung kucken 
an den ëffentleche Finanzen, misst dat jo prak-
tesch esou ëm eng Milliard sinn, déi se wëlle 
pro Joer zousätzlech spueren. Ech hunn net 
héieren, dass se wéilten d’Steieren eropsetzen. 
Wou wëlle se da spueren? Wou gi se déi Mil-
liard do sichen? Et wär net schlecht, wann awer 
bis den Oktober 2018 gewuer wär, wou eng 
CSV-gefouert Regierung géif da wärend där 
nächster Period all Joers eng Milliard am 
Statsbudget siche goen. Et ass jo do, wou se 
mengen, dass onbedéngt nach misst gespuert 
ginn.
Si soen och an deenen Themeberäicher, déi se 
opgeworf hunn, net da schlussendlech, wat 
dat géif anescht goen an der Landesplanung. A 
mäi Virriedner ass jo wierklech gutt gestiwwelt 
als fréiere Responsabele vun der Landespla-
nung. Hien huet jorelaang also d’Verantwor-
tung gedroen op deem dote Punkt. An dann ze 
soen, wou hien da wëllt higoen, wat en da 
wéilt anescht maachen, kloer Konzepter ent-
géintstellen.
Entre-temps, an och mat deem Fachwëssen, 
wat sech do iwwer Joren ugehäuft huet, hätt 
dat doten awer misse méiglech sinn. Dat hu 
mer och haut net héieren. Och do wär et net 
schlecht, wann een do bis Oktober 2018, 
vläicht schonn e bëssen éischter, da kéint ee 
vläicht nach zesummen dat eent oder dat anert 
maachen, dat géif gewuer ginn. An esou kéint 
een déi dote Lëscht weiderschreiwen.
Fir eis als Sozialisten ass essenziell, dass mer a 
ville Beräicher Reforme konnte maachen, déi 
ënner anere Konstellatiounen net méiglech 
gewiescht wären. Ech soen dat net aus Béiswël-
legkeet, mä einfach well ech d’Positioune vun 
deenen eenzelne Parteie kennen. Dat rechtfer-
tegt fir mech an alle Fäll, dass déi dräi Parteie 
sech hei an enger Majoritéit zesummefonnt 
hunn.
Dat gëllt besonnesch fir dee gesellschaftspolite-
sche Beräich. Et gëllt fir d’Reform vum Bestiet-
nis mat der Adoptioun, déi d’CSV bal eestëm-
meg, mengen ech, matgestëmmt huet. Et gëllt 
fir déi Reform vun der Ofdreiwungsgesetzge-
bung, déi d’CSV net matgestëmmt huet. Et 
gëllt fir déi Reform, déi mer amgaang sinn ze 
preparéieren iwwert d’Filiatioun, d’Schee-
dungsgesetz; wou ech hoffen, dass do net 
nëmmen d’Majoritéitsparteien déi dote Re-
forme wäerten droen. Et gëllt awer virun allem 

natierlech och fir déi nei Relatiounen tëschent 
de Kierchen an dem Stat mat der Ëmgestaltung 
vum Nationalfeierdag, mat de Reforme ron-
derëm de Finanzement, ronderëm de Wäer-
teunterrecht a ronderëm d’Kierchefabricken.
Dat si wesentlech Punkten, déi dës Period 
wäerten nohalteg markéieren. An ech si frou, 
dass et méiglech war, sou wäit ze kommen. 
Dës Koalitioun wollt an anere Punkte méi wäit 
goen. Duerfir hu mer de Referendum organi-
séiert a mir hu festgestallt: Neen, do mécht 
d’Majoritéit vun de Lëtzebuerger net mat. 
Also gehéiert et och, mengen ech, zum poli-
teschen Anstand, dat unzëerkennen, ouni fir 
sech selwer déi doten Iddien opzeginn. Et muss 
een esou realistesch sinn a soen: „Neen, do 
geet een net mam Kapp duerch d’Mauer. Mir 
respektéieren dat, wat am Referendum eraus-
komm ass, a mir reorientéieren op deem dote 
Punkt eis Politik.“
D’Regierung huet och sécherlech an der 
Ufanksperiod deen een oder deen anere Kom-
munikatiounsfeeler gemaach, och vläicht emol 
deen een oder deen aneren inhaltleche Feeler 
gemaach, mä ech muss soen: Dës Regierung 
huet zënter zwee Joer hire Rhythmus fonnt. A si 
hält Kurs. An d’Succèse sinn do. D’Succèse sinn 
déi, déi och mat der Regierungspolitik ze dinn 
hunn, net nëmme mat der Regierungspolitik ze 
dinn hunn. Si baut natierlech och op dat op, 
wat iwwert déi lescht Jorzéngten an deenen 
eenzelne Beräicher gemaach ginn ass ënner 
verschiddene politesche Responsabelen!
Mä dat gëllt och fir d’Finanzpolitik! An do muss 
ech jo awer soen, hunn ech den Androck, dass 
d’CSV e bësse la mémoire très courte huet, wat 
eenzel Saachen ugeet. Et bleift nach ëmmer, 
dass dat Joer, wou mer hei zu Lëtzebuerg dee 
gréissten Defizit beim Stat haten, d’Joer 2004 
war. Dat Joer also, dat lescht Joer, et war zoufäl-
leg e Wahljoer, wou d’CSV an d’DP zesumme 
ware mat de grousse Finanzspezialiste vun der 
CSV un der Spëtzt vun deem Ganzen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Nu kuck!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ass do dat ge-
maach ginn, wat d’CSV haut aklot vun dëser 
Majoritéit? Sinn do Reserven ugeluecht ginn? 
D’Reserve si massiv ugezaapt ginn. Wéi d’Bulle 
informatique internationale geplatzt ass mat de 
Repercussiounen, déi mir an deenen dote Joren 
haten, du si massiv déi okkult Reserven, dat 
heescht d’Steieren, déi zréckstoungen, age-
driwwe ginn an d’Reserven an d’Fonge sinn 
däitlech ugezaapt ginn. An et ass net eng 
Strukturreform an där Period do gemaach 
ginn!
Dir wësst nach, wat fir Accorden an deier Ac-
corde wärend där Period do ausgehandelt gi 
sinn.
(Interruption et hilarité)
Rentemauer hin an hier. An duerfir, mengen 
ech, soll een hei och bescheide bleiwen. Et 
kann een Deeler vu Politicken ëmmer kritiséie-
ren, mä et muss ee sech dann och gefale loos-
sen, dass een de Spigel virgehale kritt vun der 
eegener Politik, déi ee selwer gemaach huet an 
déi net ëmmer esou couragéiert war, wéi se hei 
duergestallt gëtt.
Ech wollt och e Wuert soen zu eise Sozialsyste-
mer, wou eng Reform nach aussteet, déi gutt 
engagéiert, dat ass déi vun der Fleegeverséche-
rung. Et war jo jiddwereen hei d’accord, mir 
hate jo hei en Débat de consultation gemaach. 
Jiddweree war begeeschtert: Et muss eng Re-
form kommen. Ech sinn u sech ganz virwëtzeg, 
wat derbäi erauskënnt, wann déi Reform dann 
heihinner kënnt, an ob da jiddwereen och be-
reet ass, nodeem en A gesot huet, och B ze soe 
bei esou enger Reform.
Mir sinn der Meenung, dass hei keen Ofbau vu 
Leeschtung gemaach gëtt, dass hei méi Uerd-
nung erakënnt, dass hei ka méi op individuell 
Besoine reagéiert ginn, an dass mer domadder 
och finanziell eis Fleegeversécherung och no-
halteg ofsécheren.
E Wuert zu eisem Pensiounssystem, notam-
ment da private Pensiounssystem. Et ass jo 
deen, deen d’CSV eigentlech elo erëm ent-
deckt huet, a wou ech awer Problemer hunn, 
hir Logik ze verstoen.
Mir hunn zesummen an enger Koalitioun 2012 
eng Rentereform gemaach, ënner gewëssene 
Viraussetzungen. Eng Reform, déi erstmaleg - 
et ass déi éischte Kéier, wou dat geschitt; 
meeschtens si jo d’Rentereformen hei ëmmer a 
Richtung gaangen, nach méi drop - ech wëll 
hei net un de Rentendësch erënneren -, wou 
derbäi geklappt ginn ass, mä wou awer, well 
dee System laangfristeg riskéiert, eng Kéier ze 
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kippen, Elementer vu Modulatioun matagebaut 
si ginn, fir u sech nohalteg ze hëllefen, dee 
ganze System ofzesécheren, ouni d’Leeschtun-
gen erofzeféieren an ouni och den eigentleche 
gesetzleche Pensiounsalter eropzesetzen.
Dat hu mer all zesumme gestëmmt, zumindest 
déi deemoleg Majoritéit, op der Basis vu Be-
rechnungen, déi ausgaange si vun engem 
Schnëttwuesstum jäerlech vun 3% a vun 
engem Uwuesse vun der aktiver Bevëlkerung 
am Schnëtt vun 1,5% pro Joer.
Elo no deene leschten Zuele leie mer bei 
engem Wirtschaftswuesstum vun ëm 4%, a mir 
leie bei engem Wuesstum vun der aktiver Be-
vëlkerung pro Joer vun 2% bis hin elo op 3%, 
no deene leschten Zuelen. Eng Verdueblung 
praktesch vun deem, wat d’Aarbechtshypo-
thees ass fir déi Reform, déi gemaach ginn ass!
Dat huet derzou gefouert, de Sozialminister 
huet dat virdrun an enger kuerzer Interjektioun 
hei ervirgehuewen, dass sech déi Echeancen 
déi an deem ganze System dra sinn - wéi laang 
bleift nach de System am Equiliber; wéi laang 
halen d’Reserven duer? -, dass déi sech eigent-
lech elo ëm ronn dräi Joer - an, ech mengen, 
no deene leschten Zuele misst sech dat sou-
guer nach weider no hanne verréckelen, ëm 
dräi bis fënnef Joer wahrscheinlech - no hanne 
verréckelen.
Elo, nodeem sech also d’Aarbechtshypotheesen 
an engem positive Sënn verännert hunn, well 
zumindest déi mëttelfristeg Ofsécherung vum 
System do ass, elo erkennt d’CSV op eemol en 
akuten Handlungsbedarf! Ech kann dat net no-
vollzéien.
Mä och hei ass jo ee vun deene Punkten, déi se 
nëmmen opwerfen. Si stousse jo d’Problemer 
nëmmen un. Si gi jo keng Äntwerten op d’Pro-
blemer. Den Här Spautz huet vun engem ganz 
neie Rentesystem geschwat. Da gi mer sécher-
lech haut gewuer, ob se wëlle vum Reparti-
tiounssystem ewechkommen an an e Kapitali-
satiounssystem erakommen, wat viregt CSV-Re-
gierunge mat der LSAP ëmmer kategoresch re-
fuséiert hunn. Wëlle se dat elo maachen? Bis 
elo hu se op eemol eng aner Meenung an där 
doter Fro a si wëllen de Solidaritéitsgedanke 
briechen an eisem Pensiounssystem.
(Interruption)
Wëlle se den...
(Interruption)
Et ass esou schwéier mat deem vagen Hin an 
Hier vun der CSV an där doter Fro, an enger 
kruzialer Fro, sech wierklech Gedanken ze maa-
chen, wéi dann esou e komplett neie Rentesys-
tem ausgesäit. Wann deen op deeneselwechte 
Prämissen opbaut, dann ass et kee komplett 
neie Rentesystem. Dann ass et en Etikette-
schwindel - wat mech och vläicht net géif won-
neren -, deen hei probéiert gëtt ze maachen. 
Oder awer et muss een haut soen, wat ass.
An ech denken, dass den Här Spautz wäert 
haut, oder muer spéitstens, d’Kaz aus dem Sak 
loossen, dass mer endlech wëssen,...
(Interruptions diverses)
...wat d’CSV wëllt, wat hir Gedankegäng - well 
si denke jo nach no iwwert déi dote Fro - be-
wierkt hunn. An da kënne mer oppen driwwer 
diskutéieren. An ech soen Iech: Mir si prett, 
iwwer all déi Saachen ze diskutéieren! Mir wëlle 
just wëssen, iwwer wat mer sollen diskutéieren, 
well d’Hypotheesen, déi si bekannt. Déi ginn all 
puer Joer erëm eng Kéier frësch opgestallt. An 
doriwwer brauche mer also net eng gréisser 
Diskussioun ze féieren, héchstens iwwert 
d’Konklusiounen, déi mer dorauser zéien.
Wat fir eis och schrecklech wichteg ass, dat ass, 
dass et fäerdegbruecht ginn ass, 2016 a beson-
nesch elo ab dem 1. Januar 2017 duerch eng 
total Ofkéierung vun enger restriktiver Budgets-
politik ze erreechen, dass d’Kafkraaft erëm 
eropgeet. 2016 ass dat Joer, wou d’Lëtzebuer-
ger erëm - et huet laang gedauert - déi 
Kafkraaft kritt hunn, déi se eigentlech virun der 
Kris 2008 haten. 2017 duerch de Cumul vum 
Ausbezuele vun der Indextranche, besonnesch 
och vun der Steierreform, vum Accord salarial 
an der Fonction publique, déi och Repercus-
siounen huet op all déi aner Secteuren, wou 
mer eng Signalwierkung gären hätten op de 
Privatsecteur.
Doduerjer, dass mer deen Accord am ëffent-
leche Secteur fonnt hunn, wëlle mer och ganz 
kloer soen: Mir sinn och der Meenung, dass, 
wann eng Wirtschaft reell wiisst ëm vläicht 5%, 
dass sech dee Wuesstum dann och do muss 
och repercutéieren, net nëmmen an de Paie 
vun de Cheffen oder an den Dividenden, mä 
sech och muss repercutéieren am Loun vun de 
Leit, déi an deene Betriber schaffen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat erkläert, firwat 

mir och d’accord waren, fir esou e relativ 
grosszügegen Accord an der Fonction publique 
ze schafen.
Als LSAP versti mir net, firwat nach elo, bis 
haut, d’Reform vun der Fonction publique mat 
deenen neie Carrièren nach ëmmer net ëmge-
sat ass an de Sozialberäicher, an den Diskus-
sioune mat der COPAS, an Diskussioune mat de 
Spideeler. D’Regierung huet hir Aufgab ge-
maach! D’Regierung huet de finanzielle Rumm 
ginn, hiert Engagement ginn, fir dass och dat, 
wat fir d’Fonction publique gëllt an de Carriè-
ren, kann eent zu eent ëmgesat ginn an 
deenen dote soziale Secteuren. A mir hätten 
elo gären, dass d’Patronen hir Responsabilitéit 
an deem dote Beräich iwwerhuele sollen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- E Wuert wëll ech 

och nach féieren zu engem Thema, wat net 
ugeschwat ginn ass, mä wat eigentlech eng Ur-
kompetenz vun der Chamber ass: Dat ass 
d’Verfassungsreform, wou mer, mengen ech, 
de Verhältnisser entspriechend gutt viru-
kommen, wou ech mengen, dass mer, wa mer 
nach eng hallef Dose Sitzungen hunn, dann u 
sech och als Kommissioun esou wäit eis op een 
Text gëeenegt hunn, eng kleng Navette nach 
sécherlech musse maache mam Stat (veuillez 
lire: mam Statsrot), da sinn déi véier Rappor-
teuren, véier Rapporteure vun deene véier Par-
teie mat Fraktiounsstäerkt hei an dësem Parla-
ment, da si mer prett.
Dat ass e kollektiivt Wierk, déi nei Verfassung, 
ugefaange ginn elo praktesch virun 13 Joer ën-
ner verschiddene Presidenten an där Kommis-
sioun, mä ëmmer gemeinsam gedroe vun zu-
mindest deene véier Fraktiounen an dësem Par-
lament, deelweis och gedroe vun de Sensibili-
téiten.
An et wär immens schued, wann déi Aarbecht 
géif futtigoen doduerjer, dass mer, wa mer 
prett si mat engem Text, da soen - wou ech ka 
Versteesdemech derfir hunn, wann ech wëll -: 
Et ass elo net de Moment, fir e Referendum ze 
maachen iwwert deen doten Text, et ass 
schonn alles achséiert a fixéiert op déi nächst 
politesch Schluechten, national Schluechten, 
déi solle manner konsensuell verlafen, wéi 
d’Debatt ronderëm deen dach zimlech breet 
gedroene Verfassungstext.
Mir mussen do e Wee fannen, wéi mer déi dote 
Fro kënnen esou ugoen, dass mer schonn an 
dëser Period gemeinsam - et ass keen Akt vun 
dëser Majoritéit, et ass en Akt vun enger Verfas-
sungsmajoritéit - dee politeschen Akt setzen, 
dee mer brauchen, fir gewësse Garantien ze 
hunn, dass no deenen nächste Wahlen dee 
Konsensus net erëm no an no, vu wiem och 
ëmmer, a Fro gestallt gëtt, an dann d’Diskus-
sioun erëm eng Kéier lassgeet. Dat ass dat, wat 
ech offréieren hei, dass mer eis also do ze-
summesetzen a kucken: Wéi kënne mer iwwer 
e politeschen Akt hei an der Chamber deen 
dote Punkt setzen, fir dass mer net erëm eng 
Kéier bei null ufänken no deenen nächste Wah-
len?
Et ass, mengen ech, awer e wichtege poli-
tesche Punkt och, well et hei ëm d’Organisa-
tioun vum Stat geet. Et geet ëm eis Grondfräi-
heeten, eis Grondrechter.
Ech sinn domadder op engem anere Punkt 
ukomm, deen ech kuerz wéilt sträifen - ech hu 
mech elo total eigentlech lassgeléist vu menger 
Ried, ech wäert mech och net méi an de 
Pabeieren erëmfannen -, dat ass dee vun der 
Sécherheet. Den CSV-Spriecher huet dat, mat 
Recht, mengen ech, hei och ugeschnidden. Mä 
maacht Iech keng Gedanken: Eis Koalitioun 
zerstreit sech net a Sécherheetsfroen! Ech hu 
bis elo op jidde Fall, dat kann ech Iech éierlech 
soen, vun deem dote Sträit nach näischt mat-
kritt. Dir wësst vläicht do Saachen, déi ech net 
weess, Dir sëtzt jo och an der Kontrollkommis-
sioun vum SREL, mä...
(Hilarité)
...ech allerdéngs och. Dir hutt nach vläicht méi 
intim Sëtzungen, wou ech net derbäi sinn.
(Hilarité)
Op jidde Fall kann ech Iech hei soen, dass an 
deenen dote Froe kee Problem an der Koali-
tioun ass.
Ech stelle mer awer heiansdo d’Fro - wann den 
Här Wiseler déi Fro schonn opgeworf huet, 
däerf ech dee Ball hei direkt opgräifen -, wann 
ech hei eenzel CSV-Deputéierten héieren, déi 
eng, déi besonnesch de Poids op d’Sécherheet 
leeën, an anerer, déi total den Dateschutz als 
dat iwwergeuerdnet Zil gesinn, weess ech net, 
ob net vläicht méi Differenzen innerhalb vun 
der CSV sinn ewéi innerhalb vun der Koali-
tioun.

 Une voix.- Très bien!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dobäi si mir nach 
dräi verschidde Parteien, dann däerfe mer och 
dräi verschidde Meenungen hunn. Bei der CSV 
ass et e bësse méi kriddelech, wann een ze vill 
verschidde Meenungen huet, wann ee bal géif 
mengen, dass do verschidde Parteie wären. 
Iwwregens bei der Steierreform, dat war jo en 
Exempel, wou mer och gesinn hunn, wou een 
net esou richteg wousst, wat dann elo d’Posi-
tioun vun der CSV war.
Nodeem ech dem Här Spautz nogelauschtert, 
dem Här Roth nogelauschtert, dem Här Mosar 
nogelauschtert an dem Här Wiseler noge-
lauschtert hunn, hoffen ech alt emol fir den 
Här Wiseler, dass seng Positioun déi ass vun der 
CSV. Mä et huet gewisen, dass also Sträit an 
Oneenegkeet och an enger Partei näischt Aus-
sergewéinleches ass, souguer wa se an der Op-
positioun ass, wou dat normalerweis misst méi 
einfach sinn.

 Une voix.- Hutt Dir jo och scho matge-
maach.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Hunn ech schonn 
alles matgemaach!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Elo kommt Der 
emol zum Sujet!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hunn alles 
matgemaach.
(Interruption)
Zur Fro: Sécherheet a Fräiheet, dat ass e stän-
negt Ofweien, wat mer alleguerten eigentlech 
musse maachen an deene sämtlechen Texter, 
déi eis virleien. Ob dat elo den 32.(4) ass an 
der Verfassung, dee mer wëllen änneren, Krise-
situatiounen, ob dat elo déi spezifesch Texter 
sinn, Code pénal oder och de Code de procé-
dure pénale, déi solle punktuell ëmgeännert 
ginn, bei allem do ass e stännegt Ofweien ze 
maachen.
Ech hu kee Problem, dass ee seet - ech hunn et 
selwer schonn a Riede gesot -: „Ouni Sécher-
heet gëtt et keng Fräiheet.“ Allerdéngs géif ech 
awer och ze bedenke ginn, dass, wat eise Ge-
sellschaftsmodell vun anere Gesellschaftsmo-
deller, autoritäre Gesellschaftsmodeller ënner-
scheet, dat ass net den Niveau vu Sécherheet, 
mä dat ass den Niveau vu Fräiheet a vu Grond-
rechter. Mir sollten also am Zweifelsfall - dat ass 
d’Positioun vun der LSAP -, am Zweifelsfall 
beim Ofweien ëmmer schlussendlech Prioritéit 
ginn de Grondrechter, de Fräiheete par rapport 
zum Siche vun enger absolutter Sécherheet, 
déi et net ka ginn an enger halbweegs fräier 
Gesellschaft.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat muss de 

Miessstaf sinn, mat deem mer un déi dote 
Punkten eruginn. An ech spieren, dass dat do-
ten och déi Approche ass, déi d’Regierung 
huet, mat hiren Amendementen zu deenen 
eenzelnen Texter, wou se probéiert, déi Grat-
wanderung do ze maachen: op där enger Säit 
dem Stat seng Haaptaufgab, déi et bleift, fir 
d’Sécherheet vu senge Bierger ze suergen, dat 
ass eng vun de Käraufgabe vun engem Stat, 
awer gläichzäiteg och d’Grondfräiheeten an 
d’Grondrechter héichzehale bei deem Ganzen.
Et däerf net dozou kommen, dass Ausnametex-
ter op eemol Droit commun ginn, wéi et am-
gaangen ass a Frankräich zum Deel ze ge-
schéien! Et ass eng extrem geféierlech Ent-
wécklung, déi sech do mécht, a wou mer gutt 
berode sinn, déi net matzemaachen.
Wann ech kucken, wat do vu farfelu, verréckten 
Iddien elo an enger leschter Phas nach vun der 
Campagne a Frankräich - ech fäerten, dat 
wäert och elo am zweeten Tour net anescht 
sinn - lancéiert gi sinn, wou e Vertrieder vun 
enger eigentlech ganz traditioneller Partei, den 
Här Fillon, fir et net ze soen, zum Schluss ge-
mengt huet, dass jiddwereen, dee vum 
Geheim déngscht op enger Fiche S steet, misst 
emprisonnéiert ginn! Et muss ee sech dat emol 
virstellen! Dat heescht also, et geet duer, dass 
de vum Noriichtendéngscht op enger Fiche 
stees, dass de suspekt bass an da kanns de em-
prisonnéiert ginn, da solls de emprisonnéiert 
ginn. Da froen ech, wéi wäit dass mer am-
gaange sinn, déi Diskussioun do ze féieren.
Ech si frou, dass mer hei zu Lëtzebuerg, bis elo, 
dat gëllt praktesch fir all Partei, Fouss bei Mol 
gehalen hunn an där doter Fro. Mir mussen eis 
sécher en Arsenal ginn, fir ze reagéieren, et 
muscléieren, eis zousätzlech Mëttele ginn, 
mussen et awer a ganz vertrietbare Moosse 
maachen. Dat geschitt och duerch dës Re-
gierung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen zum Schluss vu menger Interven-
tioun.
Wat mer besonnesch gefall huet dëst Joer bei 
der Deklaratioun vun der Regierung, dat war, 
dass déi Deklaratioun, entgéint deem, wéi dat 
versicht ginn ass elo duerzestellen, gepräägt 
war vum Wëllen, de Mënsch an d’Leit, déi hei 

liewen a wunnen, an de Mëttelpunkt vun där 
Deklaratioun an domadder och an de Mëttel-
punkt vun der Regierungspolitik ze stellen. Do-
fir si mer eigentlech do. Mir sinn do, fir ze suer-
gen, dass et de Leit hei zu Lëtzebuerg gutt 
geet. Do kënnen d’Aschätzungen, jee nodeem 
wéi een dat politesch kuckt, verschidde sinn, 
mä dat muss awer eist gemeinsamt Zil bleiwen.
An deem Sënn géif ech mer wënschen, dass 
d’Regierung och dee leschte Véierel vun hirer 
Mandatsperiod dat doten ni aus den Ae ver-
léiert, an dass mer et vläicht souguer fäerdeg-
bréngen, op deem engen oder anere Punkt 
iwwert d’Grenze vun dëser Koalitioun eraus Ac-
corden ze fannen, fir déi Problemer gemeinsam 
unzegoen, déi mer nëmme kënne léisen, wa 
mer gemeinsam stinn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Bodry. An eisen nächste Riedner ass 
schonn ënnerwee an déi zwee komme laanscht-
eneen.

 Une voix.- Wéi ëmmer.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Eugène Berger fir d’DP huet elo d’Wuert.
 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-

sident. Här President, d’Zukunft kann een net 
viraussoen, mä et kann ee se preparéieren, 
andeems een déi richteg politesch Decisiounen 
hëlt, andeems ee konsequent an d’Zukunft in-
vestéiert. An et ass genau dat, wat dës Re-
gierung säit gutt dräi Joer konsequent Schrëtt 
fir Schrëtt mécht.
D’Koalitioun, déi huet sech e Programm gi 
virun dräi Joer, an dës Regierung, déi setzt dee 
Koalitiounsprogramm ëm. An duerfir muss een 
och net all Joers nei, grouss Deklaratioune bei 
enger Ried zum État de la nation erwaarden. 
Mir kennen dat zwar aus der Vergaangenheet. 
Do si méi wéi eng Kéier bei esou Exercicer 
dann, ech géif scho bal soen, schubkareweis 
Annoncë gemaach ginn, mä e gudden Deel 
vun all deenen Annoncë sinn ni realiséiert ginn.
Ee Beispill: 2008 huet den deemolege Premier, 
CSV-Premier annoncéiert, datt d’Kannerbe-
treiung géif gratis ginn. Sechs Joer duerno, 
2013, war nach ëmmer näischt geschitt. An 
haut ass souguer déi Partei vun deem deemo-
lege Premier géint eng gratis Kannerbetreiung! 
- Einfach nëmme fir ze soen, datt et näischt 
bréngt, wann ee grouss Annoncë mécht. Et 
geet drëms, datt een Annoncë mécht, déi een 
och wierklech konkret ëmsetzt. An esou ass et, 
wéi dës Regierung schafft.
Op där anerer Säit ass och den État de la na-
tion eng gutt Geleeënheet, ech géif soen en 
Thermometer, fir ze kucken, wou een drun ass 
an der Virbereedung vun der Zukunft, well dat 
ass eigentlech d’Aufgab vun alle Regierungen, 
fir d’Zukunft virzebereeden. An do gëtt et dann 
eng ganz Rei Aspekter, déi ee muss kucken, déi 
ee moosse muss.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Zum Beispill: Wéi ass d’Finanzgestioun vun den 
ëffentleche Keesen? Wéi huet sech d’Wirtschaft 
entwéckelt? Wéi huet sech de Chômage ent-
wéckelt? Wat fir eng sozial- a familljepolitesch 
Fortschrëtter ginn et ze verzeechnen? Wéi 
gesäit d’Liewensqualitéit vun eise Bierger aus? 
Wéi ass d’Situatioun um Wunnengsmaart? Wéi 
organiséiere mer d’Mobilitéit? Wat sinn d’Pers-
pektive fir déi Jonk, d’Zukunftschancen? Wéi 
ass d’sozial Kohäsioun? An esou weider.
Ech mengen, mat all deenen Themefelder muss 
ee sech beschäftegen, muss ee kucken, wou 
een drun ass. An ech muss soen, datt mer an 
all deene Felder, an all deenen Theme gutt 
virukomm sinn an datt mer keng Angscht virun 
der Zukunft brauchen ze hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Eugène Berger (DP).- Mir haten a mir 

hu keng Angscht virun der Zukunft. Am Géige-
saz zu där gréisster Oppositiounspartei, wou 
mer eis jo kënnen erënneren, wou d’lescht Joer 
hire Spriecher bal eng Dose Mol, wann ech dat 
richteg an Erënnerung hunn, vun Angscht ge-
schwat huet.
Ech sinn awer och elo frou, en ass zwar elo de 
Moment net hei, datt ech dëst Joer net eng 
Kéier vum Spriecher vun der CSV héieren 
hunn, datt se Angscht hunn. Mä dës Kéier huet 
en awer dann d’Situatioun vum Land, déi jo 
awer eigentlech..., wou eigentlech jiddwereen 
eis drëms beneit, déi huet en dës Kéier perma-
nent a Fro gestallt. An duerfir wéilt ech eigent-
lech awer en Opruff maachen: Här Wiseler, 
maacht d’Land net méi schlecht, wéi et ass! 
Kommt, mir freeën eis zesummen, wann et 
gutt leeft! Dat ass eigentlech eng exzellent Ba-
sis, fir d’Zukunft ze preparéieren.
De Spriecher vun der CSV, dee stellt alles a Fro. 
E stellt vill Froen, sécherlech och déi eng oder 
aner berechtegt, an ech wäert och nach eng 
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Kéier dorobber zréckkommen, wou mir do eis 
Äntwerten hunn. Mä wann ee Froe stellt, da 
kann een awer och erwaarden, zu Recht 
erwaarde vun der gréisster Oppositiounspartei, 
datt si och Äntwerten op déi Froe ginn, déi se 
stellen.
Mä ech muss soen, mir hunn haut keng eenzeg 
Äntwert presentéiert kritt vun der gréisster Op-
positiounspartei, keng eenzeg! An et ass jo 
scho bal bosseg, wann een - mir maachen dat 
jo alleguerten - esou déi Tweete suivéiert. Dat 
war zum Schluss vum Här Wiseler senger Ried, 
wou dann de President vun der CSV en Tweet 
mécht:...
(Interruptions)
...„Konkret soen...“

 M. Marc Spautz (CSV).- ...wéi ech op der 
Toilett war?

 M. Eugène Berger (DP).- Jo.
(Hilarité générale et coups de cloche de la 
présidence)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift! Wann ech gelift!
(Brouhaha général)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Gitt Dir zesummen op d’Toilett, Här 
Spautz?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift! Waart ee Moment, 
Här Berger!
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat do ass 
nei!

 M. Eugène Berger (DP).- Effektiv hat ech 
dem Här Spautz schonn do d’Fro gestallt. Dat 
war also praktesch zum Schluss,...
(Brouhaha)
...zum Schluss vun der Ried vum Här Wiseler 
hunn ech den Här Spautz gefrot, wat en dann 
eigentlech,...

 Une voix.- Ah!
 M. Eugène Berger (DP).- ...u wien dat 

adresséiert wier. Wat hat den Här Spautz 
getweet? „Konkret soen, wou de Wee higoe 
soll“, hat e getweet. Jo, dat ass déi Fro effektiv, 
déi d’CSV sech muss selwer stellen, dat ass 
eigentlech eng Opfuerderung u säi Fraktiouns-
kolleeg, säi Fraktiounschef, fir dat konkret ze 
soen, well mir hunn haut wierklech keng een-
zeg Äntwert op wichteg Froe vun der CSV kritt.
An de Premier haut de Moien, au contraire, 
huet net nëmmen Äntwerte geliwwert, mä en 
huet och gesot, wou mer an eisen Äntwerten 
dru sinn. Mir hunn an deene leschte Joren eis 
Äntwerte geliwwert a mir sinn einfach am-
gaangen, déi ëmzesetzen. Dat ass eis Aart a 
Weis, fir Politik ze maachen. Dat ënnerscheet 
eis vun Iech.
Madamm Presidentin, den Zoustand vum Land 
besteet aus ville Felder, mä déi eenzel Politikfel-
der dierfen awer kee Selbstzweck sinn. Et geet 
net duer, positiv Zuelen ze schreiwen, wann 
d’Leit, déi fir de wirtschaftlechen Erfolleg schaf-
fen, net och vum Opschwong profitéiere kën-
nen. Et geet net duer, nei Aarbechtsplazen ze 
schafen, wann net eis Jonk och eng Qualifika-
tioun kréien, déi et hinnen erlaabt, op déi 
Plazen ze kommen. Et geet net duer, iwwer Lo-
gement oder Mobilitéit ze schwätzen, mä et 
muss ee kucken, wéi ee Schema vu Landespla-
nung sech deem afüügt, fir datt am Endeffekt 
dann och de Bierger méi Liewensqualitéit huet.
Bref, déi eenzel Politicke mussen duerfir ofge-
stëmmt ginn an zu engem Ganzen zesumme-
gesat ginn, fir letztendlech am Interessi vum 
Eenzelnen, vu jiddwerengem ze stoen. An et 
ass jo och genau dat, wat de Premier mat sen-
gem Leitmotiv op de Punkt bréngt: „Geet et 
dem Land gutt, geet et eis an all deenen een-
zelnen Themefelder gutt, da geet et och de 
Mënschen, den eenzelne Mënsche gutt.“ An 
dat ass dat, wat wichteg ass.
An et ass och genau dat, wat d’Regierung an 
deene leschten dräi Joer mat Succès an d’Wee 
geleet huet, well haut geet et dem Land besser 
wéi virun dräi Joer. An duerfir kënne mer och 
haut optimistesch no vir kucken. An duerfir 
kënne mer och haut soen, datt d’Zukunfts-
chancë vu jiddwerengem haut besser si wéi 
virun dräi Joer. Dat soe mir, mä dat sinn awer 
och all d’Zuelen, all Thermometeren, fir et 
emol esou ze soen, déi dat ënnersträichen oder 
bestätegen. Och déi europäesch Zensuren, 
Zensure vun internationale Gremie wéi dem 
FMI an aneren ënnersträichen dëst.
Mir kucke jo och - an dat ass och interessant an 
dat bréngt och eng Plus-value, mengen ech, fir 
dës Debatt -, mir kucke scho säit leschtem Joer 
zesummen, wa mer den État de la nation maa-
chen, d’Chifferen an d’Recommandatioune vun 
der Europäescher Kommissioun, hunn also och 

e Bléck vu baussen, e bëssen ofgehuewe vum 
innenpolitesche Kader. An och do kréie mer 
bonne Notte vu Bréissel ausgedeelt.
Bonne Notten, besonnesch wat d’Gestioun vun 
den ëffentleche Finanzen ubelaangt. Do sti mer 
exzellent do. Do respektéiere mer eisen..., mir 
respektéieren net nëmmen eise Solde structu-
rel, mä mir leien eigentlech iwwert deem, wat 
mer missten anhalen. Ech kommen herno och 
nach eng Kéier dorobber zréck. Mä dat-
selwecht gëllt och fir d’Dette publique, wou 
mer quasi an Europa haut - haut de Mëtten hu 
mer jo och nach déi Grafike gesinn -, wou mer 
quasi Klassebescht an Europa sinn.
Madamm Presidentin, ech hat am Ufank vun 
engem positive Gesamtbild vum État de la na-
tion geschwat, dat aus villen Elementer zesum-
megesat ass. Ech wäert elo op eng Rei vun 
deenen Elementer agoen, net op alleguerten, 
mä op eng Rei vun Elementer, déi mer beson-
nesch wichteg schéngen. Wéi déi, déi och an 
deene leschte Stonnen, géif ech soen, méi an 
der Diskussioun waren, déi och vläicht méi po-
lariséieren oder wou méi ënnerschiddlech Mee-
nunge sinn.
En éischt Themefeld ass dat vun der Wirtschaft. 
Firwat d’Wirtschaft? Majo, well dat nun eemol 
d’Basis ass, fir datt e Land sech kann entwécke-
len, fir datt e Land sech kann op gutt Féiss set-
zen. Et ass emol eng Kéier een, dee gesot huet, 
och hei an der Chamber: „Et muss ee fir 
d’Éischt de Kuch baken, ier een e ka verdee-
len.“ An ech mengen, och haut ass dat nach 
ëmmer richteg. „Kuch baken“ heescht, datt 
mer eng Wirtschaft hunn, déi gutt dréit.
Wann een elo dann d’Wirtschaftszuele kuckt - si 
si scho presentéiert ginn, mä ech widderhuelen 
awer gären nach eng Kéier e puer wichteg 
Punkten -, da gesäit een éischtens, datt de 
Wirtschaftsmotor erëm dréit. Den Tiger ass am 
Tank. De Statec huet och kierzlech de Wirt-
schaftswuesstum vum leschte Joer - mir kruten 
dat och presentéiert - nach eng Kéier revidéiert 
vun 3,7% op 4,2%, an déi neiste Previsioune fir 
dëst Joer leie jo bei 4,4%, Tendenz fir d’nächst 
Joer op 5%.
Wat mech an all deenen Zuelen och beson-
nesch erfreelech stëmmt, dat ass, datt den ICT-
Beräich, d’Informatiouns- an d’Kommunika-
tiounstechnologien, en Zouwuess am leschte 
Quartal 2016 vun 18,6% Opweises hunn. Dat 
weist, datt also d’Investitiounen an deem 
Beräich hir Friichten droen. An et ass och e 
Bewäis, datt eist Land sech wirtschaftlech diver-
sifiéiert an datt dat e wichtege Beräich ass.
D’Konjunktur zu Lëtzebuerg ass also exzellent. 
Säit 2014 hu mer all Joers e Wuesstum vun 
iwwer 4%. An d’Prognose fir d’nächst Joer si 
gutt. A mir mierken op där anerer Säit awer 
och, datt d’Vertraue vun de Consommateuren 
erëm zréckkënnt. Mir hunn do elo an dësem 
Mäerz den héchste Stand säit 2002 gehat. Dat 
ass awer och e wichtegen Indicateur. Et gesäit 
een, datt d’Leit sech erëm trauen, Suen ausze-
ginn, wat jo och am Endeffekt herno erëm der 
Konjunktur zeguttkënnt.
An duerfir menge mer och, wann d’Konjunktur 
gutt ass, wann et gutt dréit, datt dann och 
duerfir d’Steiererliichterunge fir d’Bierger, fir 
d’Betriber d’lescht Joer zum richtege Moment 
komm sinn. An ech mengen, och wann dat net 
gäre gehéiert gëtt vun der Oppositioun, vun 
der CSV, mä mir kréien op ville Plaze bestätegt, 
datt mer déi richteg Decisioune geholl hunn, 
datt mer eng Steierreform gemaach hunn, datt 
mer massiv investéieren an d’Zukunft. Dat seet 
d’Europäesch Kommissioun, den FMI, d’OECD, 
d’Ratingagencen an esou weider. Déi soen eis, 
datt dat eigentlech déi richteg Demarche ass.
Vläicht ee Wuert zur Steierreform. Mir hu mat 
enger, et muss ee soen enger sozial selektiv 
gerechter Steierreform de Leit, besonnesch 
der Mëttelschicht, däitlech méi Kafkraaft ginn. 
An déi Sue komme jo och letztendlech der na-
tionaler Ekonomie erëm zegutt: Wann d’Leit 
méi Suen an der Täsch hunn, gi se och méi 
aus. Dat kënnt herno bei d’Betriber, dat kënnt 
bei d’Geschäfter, dat bréngt jiddwerengem 
eppes.
An, ech muss dat awer och nach eng Kéier 
soen, mäi Virspriecher hat dat och schonn uge-
schnidden: Ech, bon, mir kënnen haut nach 
ëmmer net verstoen, firwat datt d’CSV déi 
Steierreform net matgestëmmt huet! Net nëm-
men, well jo awer international Gremien eis 
bestätegen an där Demarche, mä ech mengen 
awer och, well mer jo awer hei wierklech de 
Leit am Land wierklech Kafkraaft ginn hunn, fir-
wat datt do d’CSV net konnt mat op dee Wee 
goen.
Ech hat do d’Impressioun, datt awer do d’CSV 
gespléckt war. Ech kucken elo méi präzis och 
op de Spriecher, den Expert vun der CSV an 
deem Beräich. Also wann ech nach eng Kéier 
d’Ried vun him an Erënnerung hunn, huet en 
awer eng ganz Rei Elementer gesot, wou ech 
mer gesot hunn: „Ah, haut wäert den Här Roth 

awer dann dës Reform stëmmen, zu Recht 
stëmmen.“
Ech war awer, net ech, mir waren enttäuscht, 
datt Der se net gestëmmt hutt an datt eigent-
lech och d’CSV se net gestëmmt huet. Do sinn 
et, mengen ech, méi Meenunge ginn, wéi et 
heiansdo Meenunge gëtt an enger Koalitioun 
mat dräi Parteien. Et ass einfach schued, datt 
d’CSV net konnt mat op dee Wee goen, fir do 
wichteg Weichen ze stellen.
Madamm Presidentin, d’Ramebedéngunge 
sinn also gutt zu Lëtzebuerg. An duerfir ass et 
och de Moment, fir déi richteg Weichen ze 
stellen. Dat mécht dës Regierung mat enger 
proaktiver Wirtschaftspolitik, mat héijen Investi-
tiounen.
Op där anerer Säit huet awer och d’Regierung 
an deene leschten dräi Joer eng Rei Mesurë ge-
holl, fir de Budget ze equilibréieren. Dës Me-
surë si vill diskutéiert ginn, waren heiansdo 
vläicht och net ëmmer einfach, politesch net 
ëmmer einfach, mä si waren néideg a si sinn et 
och haut nach ëmmer. A mir gesi jo d’Resulta-
ter awer trotzdeem vun där gudder Gestioun 
vun eisen ëffentleche Finanzen. An dat kréie 
mer och bestätegt vum CNFP, vun der Euro-
päescher Kommissioun, datt mer elo eis De-
pensen am Grëff hunn. D’Entwécklunge vun de 
Fonctionnementskäschte beim Stat sinn däit-
lech no ënne revidéiert ginn.
All déi Efforten, déi mer do gemaach hunn, déi 
waren also néideg, well ech wëll awer nach 
eng Kéier drun erënneren, wou mer 2013 ge-
start si respektiv wat mer 2013 virfonnt hunn! 
An de Joren tëschent 2009 an 2013, also virun 
dëser Legislaturperiod, hate mer eng Verdräifa-
chung vun der ëffentlecher Schold. Eise Schol-
debierg, dee war a manner wéi zéng Joer vun 
enger op zéng Milliarden oder eppes iwwer 
zéng Milliarden ugewuess. An op där anerer 
Säit hate mer awer och 2013 déi Situatioun, 
datt mer hu misse mat engem enormen Ausfall 
vu Recetten iwwert de Bierg kommen. Iwwer 
eng hallef Milliard, mëttlerweil huet sech dat 
praktesch op eng Milliard oder ass an 
d’Richtung eng Milliard gaangen, hu mer elo 
ze assuméieren duerch eben d’Ewechfale vun 
dem Commerce électronique.
Mä bon, mat all deene Schwieregkeeten - 
Uwuesse vum Scholdebierg, Recetten, déi aus-
falen - hu mer et awer fäerdegbruecht, datt 
mer haut eng ganz aner Situatioun hunn. Mir 
hunn déi lescht dräi Joer eis Budgetsziler all 
Joers iwwertraff. 2014 hate mer eigentlech en 
uviséierten Defizit vun 179 Milliounen; herno 
hate mer en Iwwerschoss vu 690 Milliounen. 
2015 hate mer gerechent, datt mer en Defizit 
vun 1,04 Milliarden hätten; mir haten herno en 
Iwwerschoss vu 714 Milliounen. 2016 och 
erëm eng Kéier, eng Milliard Defizit war uge-
duecht an herno hate mer en Iwwerschoss vun 
845 Milliounen. Soudatt mer all Kéiers vill bes-
ser ofgeschloss hunn, well mer eng gutt Ges-
tioun vun den ëffentleche Finanze gemaach 
hunn.
Datselwecht bei der ëffentlecher Schold. Ech 
ginn elo net méi op all déi Diskussiounen an, 
wéi et an de Chiffren absolutt ass, ech wëll ein-
fach awer och nëmme rappeléieren, datt iw-
werall, iwwerall an Europa, an och no den eu-
ropäeschen Normen ëmmer a Prozenter vum 
PIB gekuckt gëtt, an do gesäit een awer ganz 
kloer an däitlech, datt eis Schold, déi 2013 bei 
iwwer 23% vun eisem Räichtum louch, 2016 
bei knapp 20% läit, datt also d’Schold doduer-
jer prozentméisseg zréckgaangen ass an datt 
dat awer och ëmmer déi Norme sinn, no deene 
gekuckt gëtt.
Sécherlech wäert elo an deenen nächste Méint 
a Jore vläicht dat eng Kéier liicht an d’Luucht 
goen. Dat gesäit ee jo och am Pluriannuel. Mä 
awer muss ee festhalen, datt mer ëmmer wäit 
ewech bleiwe vun där Limitt vun 30%, déi am 
Regierungsprogramm festgehale gi sinn.
Komme mer och eng Kéier kuerz zréck op de 
Solde structurel. Jo, d’Regierung huet d’lescht 
Joer net decidéiert, mä se huet eigentlech d’Eu-
ropäesch Kommissioun suivéiert, wéi déi en 
neie Solde structurel festgeschriwwen huet. 
Ech muss nach eng Kéier soen, nach eng Kéier 
ënnersträichen, datt net dës Regierung de 
Solde structurel no ënne revidéiert huet, et ass 
d’Europäesch Kommissioun mam President 
Juncker, déi dat gemaach huet!
Aus verschiddenen Ursaachen. Éischtens, well 
se aner demografesch an och aner Pronosticke 
maachen am Beräich vun der Altersvirsuerg, 
awer och, well d’Europäesch Kommissioun 
wëllt, datt ee méi investéiert, datt d’Member-
state méi investéieren, an hinnen duerfir och 
méi Spillraum derfir gëtt. An duerfir hu mer 
also d’Europäesch Kommissioun doranner sui-
véiert.
Mä nach muss ee soen, och wa mer dat sui-
véiert hunn, wann dat eisen neien OMT, eisen 
neie Solde structurel ass, reize mer en awer net 
voll aus. D’lescht Joer hate mer e Solde structu-

rel vu plus 2,1%. Dëst Joer kéinte mer also op 
minus 0,5% goen, mir bleiwen awer dëst Joer 
bei 0,4%. A mir wäerten och mëttelfristeg 
iwwer 0 bleiwen. E wäert eng Kéier liicht erof-
goen, mä egal. Mir gesinn, datt mer also och 
Spillraum hunn. Dat wëll ech awer och domad-
der soen, datt mer hei gesinn, datt mer Spill-
raum haten an och hu fir Steiererliichterungen 
a fir Investissementer an d’Zukunft, ouni eis ze 
iwwerfuerderen.
A jiddweree sollt sech jo eigentlech freeën 
iwwert dee gudde Wirtschaftswuesstum, déi 
Wirtschaftslat. Dat si gutt Noriichte fir e Land. 
An dat gëtt jo awer och elo esou gären als bal 
selbstverständlech duergestallt. Haut de Moien, 
oder virdrun, huet de Claude Wiseler gesot 
„bloen Himmel“. Jo, et ass eng Faarf, déi jidd-
werengem, oder mir op alle Fall och gefält. Dat 
ass gutt. Mä dat ass awer net einfach esou vum 
Himmel erofgefall, dee gudde Wuesstum. Och 
do hu mer eis awer missen ustrengen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Eugène Berger (DP).- An ech mengen, 

wann dat esou einfach wier, wann d’Konjunk-
tur dréit, datt dann och alles am Land gutt 
geet, da misste jo eigentlech all déi aner Län-
ner eise Modell kopéieren. Wann dat esou ein-
fach wier!
Neen, de Lëtzebuerger Modell, fir dat emol 
eng Kéier esou ze nennen, deen ass awer net 
esou einfach ze kopéieren, well een awer muss 
derniewent eng Rei Efforte maachen, fir dann 
herno aus där gudder Konjunktur och konkret 
dat um Terrain kënnen ëmzesetzen, konkret 
kënne Mesuren ze huelen, déi da jiddweren-
gem och zeguttkommen. An ech wéilt eigent-
lech hei nach eng Kéier vläicht dat Bild, dat ech 
d’lescht Joer bei menger Ried zum Budget hat, 
erwänen: „Et ass eben dann, wann d’Konjunk-
tur gutt ass, datt ee muss Wandmillen opstel-
len, datt déi dréien an datt déi dann och kënne 
produzéieren.“ An dat hu mer gemaach.
Wat sinn dat fir konkret Mesuren?
Mir hunn d’Entreprisen ënnerstëtzt, mir hunn 
eis Infrastrukture verbessert, mir hunn nei Ent-
wécklungen opgegraff, zum Beispill an der Fin-
Tech, well mer do wëllen, wéi een dat esou 
schéin nennt, „first mover“ sinn an esou e 
Schrëtt méi schnell wëlle si wéi eis Noperen, 
well mer och an deem Beräich eng ganz Rei 
Atouten hunn. Mir hunn d’Bankeplaz hei mat 
dem Know-how, mir hunn eis Datazentren, mir 
hu gutt Reseauen, besserer wéi hei an der 
Chamber normalerweis. An all dat, wann een 
dat dann alles zesummekritt, da kann ee wierk-
lech aus där FinTech en Zukunftscreneau maa-
chen.
Mir hunn, fir datt d’Wirtschaft besser dréit, eis 
Prozedure vereinfacht, méi effizient gemaach. 
Mir hunn en Omnibusgesetz gestëmmt. Ech 
mengen, dat ass gradesou wichteg, wéi datt 
een einfach seet: „Et ass elo eng schéi Konjunk-
tur an den Himmel ass schéi blo.“
Wann d’Konjunktur gutt dréit,...
(Interruption)
Wann d’Konjunktur gutt dréit, Madamm Presi-
dentin, da muss dat och jiddwerengem zegutt-
kommen. An dat gesi mer jo awer och, datt dat 
de Fall ass, zum Beispill beim Chômage.
De Chômagetaux geet kontinuéierlech zréck. 
Mat 6%, wou mer elo sinn, si mer esou déif, 
wéi mer scho ganz laang net méi louchen. An 
et ass jo nach net fäerdeg. Wa mer den Zuele 
vum Statec kënne gleewen, da wäert déi Baisse 
jo nach weidergoe bis op 5,3%. An dat weist, 
datt et eis jo dann och geléngt, Aarbechtspla-
zen ze schafen, déi och net nëmme vu bausse 
besat ginn, mä datt mer och Aarbechtsplaze 
schafen, wou Leit, déi hei am Chômage waren, 
déi kënne besetzen.
An dat ass jo genau dat, wat een och soll er-
reechen, datt een déi Leit, déi hei keng Aar-
becht hunn, datt mer duerch déi gutt Konjunk-
tur déi Leit emol fir d’Éischt och op d’Aar-
bechtsplaze kréien, ier mer dann erëm anerer 
heihinnerkomme loossen, fir déi ze besetzen.
Firwat ass dat esou? Dat ass eis och net einfach 
esou an de Schouss gefall. Dat ass, well mer 
eng nei opgestallten ADEM hunn, déi méi effi-
kass schafft, déi sech och un d’Entwécklung 
vun der Zäit ugepasst huet, déi kuckt op d’For-
mation continue vun de Leit, déi d’Leit konkret 
begleet.
An an deem ganze Prozess vum Ofbau vun der 
Aarbechtslosegkeet spillen och d’Patronen an 
d’Entreprisen eng wichteg Roll. Dat solle mer 
och net vergiessen. A si si sech, mengen ech, 
awer och hirer sozialer Verantwortung bewosst. 
Ech erënnere gär eng Kéier un de sougenann-
ten Jobpak, deen d’UEL jo mat der Regierung 



  www.chd.lu434

SÉANCE 33 MERCREDI, 26 AVRIL 2017

ënnerschriwwen huet, fir grad Leit, déi scho 
méi laang am Chômage sinn, an och déi Jonk, 
datt mer déi an d’Aarbecht kréien. A wann een 
d’Chômagezuelen elo kuckt, da kann een also 
och kloer vun engem Succès vun dësem Pak 
schwätzen.
Et kann een also och soen, datt d’Patronat oder 
déi Säit och Hiert derzou bäigedroen huet. Et 
sinn also vill Efforte gemaach ginn, zesumme 
vun der Regierung mam Patronat, fir datt ebe 
Leit eng Chance kréien, fir um Aarbechtsmar-
ché Fouss ze faassen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
An deem Kontext vläicht och e Wuert zu dem 
neie REVIS, deen deen alen RMG ersetzt. Mir 
sinn der Meenung, datt e Méi un Eegeverant-
wortung déi sozial Ofsécherung vun de Bierger 
wäert verbesseren. Amplaz datt d’Leit am RMG 
nëmme geréiert ginn, solle se gefërdert ginn. Si 
sollen Ureizer kréien, fir sech erëm schrëttweis 
an den Aarbechtsmarché anzeglidderen oder, 
falls dat net méiglech ass, awer un der Gesell-
schaft kënnen deelzehuelen.
An ee Punkt schéngt mer awer och hei an der 
Demarche vun der Regierung ganz wichteg an 
dat ass, datt d’Regierung hei gradesou mécht 
beim REVIS wéi bei der Steierreform, datt och 
besonnesch op d’Elengerzéier gekuckt ginn ass. 
D’Familles monoparentales - dat muss een ëm-
mer erëm leider widderhuelen - sinn an eiser 
Gesellschaft déi, déi dem gréissten Aarmutsri-
siko ausgesat sinn. An dat musse mer also än-
neren op alle Plazen, wou mer et kënnen. An 
och de REVIS ass no de Steiererliichterungen e 
weidere Schrëtt, fir eben och de Monoparen-
tallen hei entgéintzekommen.
Bon, wann ech esou kucken d’Pressekonfe-
renzen oder och déi eng oder aner Tweeten 
oder Communiquée vun der CSV, da géif ech 
awer soen, datt d’CSV de Moment déi Eenzeg 
ass, déi dee REVIS kritiséiert. Dat ass e bësse be-
dauerlech. Ech huelen elo nëmmen, fir net 
nach anerer ze zitéieren, déi et da gutt fannen, 
mä zum Beispill den Här Urbé, deen ass jo an 
der Caritas täteg. Ech mengen, an der Caritas 
ass och eng Presidentin, déi emol eng Kéier 
fréier och hei an der Chamber bei der CSV war. 
Ech kann nëmmen op alle Fall den Här Urbé 
aus der Caritas zitéieren, dee seet: „Allgemeng 
kann ee sécher soen, datt dëst eng positiv Re-
form ass.“ Dat ass op alle Fall d’Meenung do-
vunner.

 Une voix.- A wann ee weiderliest, dann...
 M. Eugène Berger (DP).- Jo.

Här President,...
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech net beieren, Här Berger!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech mengen, d’CSV bleift weiderhin eleng an 
där Positioun, datt se net esou zefridden do-
madder ass. Mä mir wäerte sécherlech nach 
Geleeënheet kréien, fir dann hei doriwwer ze 
diskutéieren.
Här President, nach e kuerzt lescht Wuert zur 
Wirtschaft. Ech schwätze relativ laang dervun-
ner, mä wéi gesot, et ass awer e wichtege Pilier, 
deen d’Basis ass, fir datt et am Land hei de Leit 
gutt geet. Wat wichteg ass, dat ass, datt eng 
Wirtschaft eigentlech sech muss all Dag nei er-
fannen.
Et ass nach net laang hier, dunn ass zum Bei-
spill hei am Land gefaart ginn, opgrond vun all 
de Verännerungen an der internationaler Fi-
nanzwelt, datt eis Finanzplaz deem net kéint 
standhalen, datt eigentlech eis Finanzplaz géif 
ënnergoen. Wa mer haut awer kucken, mir 
hunn de Géigendeel bewisen. Eis Finanzplaz 
ass haut esou gutt opgestallt wéi scho ganz 
laang net méi. Mir haten d’Bankgeheimnis, dat 
ass gefall. Mir hunn eis misse mat den Altlaste 
vu LuxLeaks a Panama Papers erëmploen. An 
nawell ass d’Stäerkt vun eiser Plaz, vun eiser Fi-
nanzplaz, eiser Bankeplaz haut net méi a Fro 
gestallt.
Ech mengen, dat ass och net einfach esou vum 
Himmel gefall. Dat ass och net wéinst engem 
bloen Himmel, mä dat ass virun allem, well 
d’Regierung an och besonnesch de Finanzmi-
nister, deen onermiddlech am Asaz ass, well déi 
e regelrechte Paradigmewiessel vollbruecht 
hunn. Aus wat besteet dee Paradigmewiessel?
Ma well mer resolutt, wierklech resolutt op 
Transparenz a Kooperatioun gesat hunn. Mir 
hunn hei och an der Chamber an deene lesch-
ten zwee an en halleft, dräi Joer eng ganz Rei 
vu Gesetzer an Direktiven an dem Beräich vun 
Transparenz a Kooperatioun ëmgesat. Mir sinn, 

jo, mir sinn zum Musterschüler avancéiert! An 
et ass jo och esou, datt déi Efforten internatio-
nal unerkannt gi sinn. Mir sinn op kenger 
groer, mir sinn op kenger schwaarzer Lëscht 
méi ze fannen.
An, jo, mir hunn eng Finanzplaz, déi elo wierk-
lech erëm ka weltwäit konkurréiere mat all 
deenen anere gudden, staarke Plazen op der 
Welt, well mir hunn eng Rei Stäerkten, déi mer 
och weiderhi kënnen ausspillen, déi mer ëm-
mer vläicht elo souguer méi kënnen ausspillen. 
Transparenz ass eigentlech elo e Pluspunkt, dee 
mer kënnen an d’Vitrinn stellen. Mir hunn den 
Know-how, dee jorelaangen Know-how, déi Ex-
pertise, déi ëmmer hei sur place war. Mir hu 
kuerz Weeër hei zu Lëtzebuerg. Mir hunn 
d’Méisproochegkeet an esou weider an esou 
fort. Also, d’Lëtzebuerger Finanzplaz huet eng 
ganz Rei Atouten, déi se elo erëm ka voll aus-
spillen, well se och voll op Transparenz setzt.
An duerfir si mer och gutt opgestallt, wa sech 
déi eng oder aner Opportunitéit aus dem 
Brexit wäert erginn. Mir hunn duerfir och net 
missen, wéi dat alt emol déi eng oder aner 
Kéier vun dem finanzpolitesche Spriecher vun 
der CSV gefrot war, eis an déi éischt Rei stellen 
an haart jäizen: „Kommt op Lëtzebuerg!“ Mir 
hunn net misse waarden op en Tëlefon den 23. 
Juni d’lescht Joer, fir datt do direkt géife 
verzweifelt Entreprisë vu London uruffen. Mir 
waren, mir si méi diskret. Ech hu scho gesot, 
de Finanzminister ass iwwerall op der Welt ën-
nerwee, fir d’Atouten hei ze presentéieren. An 
ech maache mer keng Suergen, datt déi eng 
oder aner Entreprise elo, wann de Brexit bis 
vollzunn ass, wäert hei op Lëtzebuerg kom-
men, well mer ebe gutt opgestallt sinn.
An ech mengen, och mat deem Atout si mer 
eigentlech gutt opgestallt, fir déi europäesch 
Bankenopsiicht op Lëtzebuerg ze kréien. Dir 
wësst jo, datt déi och elo net méi kann zu Lon-
don bleiwen. An ouni all déi Efforte vun Trans-
parenz hätte mer och, trotz all deene Verträg, 
déi eigentlech dat eis scho säit Jorzéngten zou-
soen, wa mer net déi Transparenz elo opge-
baut hätten, dann hätte mer guer net 
brauchen de Griffel an d’Hand ze huelen, dann 
hätt de Premier guer net brauchen de Griffel an 
d’Hand ze huelen, fir eng Demande ze stellen. 
Mä elo, wou mer esou opgestallt sinn, ech 
mengen, do gëtt et schwéier fir déi aner euro-
päesch Partner, fir eis Demande einfach esou 
ofzeweisen. An ech mengen, mir hunn awer 
duerfir gutt Chancen, fir do herno se eventuell 
op Lëtzebuerg ze kréien.

 Une voix.- Très bien!
 M. Eugène Berger (DP).- Mir sinn eis awer 

och bewosst, Här President, datt ee muss diver-
sifiéieren am Beräich vun der Wirtschaft, datt 
een net nëmmen dierf op ee Pilier, net nëm-
men dierf op d’Fundament vun der Bankeplaz 
setzen. Mir mussen also eis Wirtschaft diversi-
fiéieren.
Ech mengen, duerfir setze mer jo och ver-
stäerkt op Zukunftsbranchen. Ech hat virdru 
scho vun de FinTech geschwat. Ech mengen, 
do muss et einfach d’Zil sinn, datt mer do déi 
Éischt sinn. Mir mussen och weider Innova-
tioun ënnerstëtzen, musse kucken, datt mer en 
uerdentlecht Ëmfeld - an dat ass amgaange ge-
maach ze ginn -, en uerdentlecht Ëmfeld schafe 
fir d’Start-uppen. Mir hu jo och schonn an der 
Steierreform, déi leider d’CSV net matge-
stëmmt huet, eng Rei Incentivë gesat fir d’En-
treprisen, d’Start-uppen, fir deenen de Wee 
méi einfach ze maachen.
Mä bei all deem wëll ech awer och soen, datt 
mer eis klassesch Betriber hei zu Lëtzebuerg - 
klassesch Betriber: Kleederbuttek, Schräinerei, 
Bäcker, Restaurantsbetriber -, datt mer déi och 
net vergiessen. Dat sinn och Betriber, déi vill 
Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg schafen. 
Och do musse mer weider kucken, datt mer 
deenen esou gutt wéi méiglech hëllefen. Ech 
denken do un d’Simplification administrative 
virun allem, well ech mengen, kleng Betriber, 
deenen hire Metier et ass, fir Bréidercher ze ba-
ken oder gutt ze kachen, mä déi wëlle sech net 
erëmploe mat ville Paperassen. An ech 
mengen, och bei der Steierreform, och do hu 
mer jo gekuckt, fir datt mer deene klenge Betri-
ber d’Liewe méi einfach maachen.
An dann nach e leschte Punkt bei der Wirt-
schaft, dat ass deen, datt mer och net 
derlaanscht kommen, d’Digitalisatioun an dee 
ganzen Impakt vun ICT an der Wirtschaft, fir 
dovunner ze schwätze respektiv dat opzegräi-
fen an dat och mat eranzedenken an d’Zuku-
nftsmodeller. Et gëtt jo elo eigentlech - dat ass 
e bëssen d’Analogie zu der véierter industrieller 
Revolutioun - vun Aarbecht 4.0 geschwat, dat 
heescht, wou et eigentlech ëm Diskussioune 
geet, wéi d’Aarbechtsformen an Zukunft 
wäerte sinn. An et ass kloer, datt den digitalen 
Zäitalter, datt dat en Impakt huet op déi Aart a 
Weis, wéi mer wäerte schaffen, ouni Zweifel.
Gëschter hate mer jo och schonn den Impakt 
gesi vun deenen Techniken hei an der Cham-

ber. Mä ech mengen, et ass jo och, wann een 
da vun neien Aarbechtsweise schwätzt, dann 
denkt een och natierlech, an de Premier huet 
och haut de Moien an deem Kontext vum Rif-
kin-Prozess geschwat. De Rifkin ass jo och, dee 
Rapport ass e weidert Beispill, datt d’Regierung 
et sech zur Prioritéit gemaach huet, fir ze ku-
cken d’Zukunft ze preparéieren, net einfach 
waart, bis datt et kënnt. Duerfir ass dat eng 
konkret Aktioun gewiescht.
Mir hunn déi Pläng oder dee Rapport disku-
téiert. Mir hunn eis mateneen ausenanergesat. 
An et geet awer elo drëms, fir och do konkret 
Handlungspisten erauszeschielen. Et sinn eng 
ganz Rei interessant Iddien do. Et sinn der och, 
déi net onbedéngt ëmmer nei sinn. Mä et geet 
elo eigentlech drëms, fir ze kucken: Wat fir eng 
Elementer sinn déi, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
kënnen effizient a schnell ëmsetzen, déi och op 
Lëtzebuerg passen? Sécherlech muss een do 
déi eng oder aner fale loossen, mä ech ka mer 
awer virstellen, Circular Economy ënner ane-
rem, datt do e gewëssent Potenzial besteet.
Här President, da kommen ech awer elo vun 
der Ekonomie op en anere wichtege Punkt vun 
engem État de la nation ze schwätzen an dat 
ass dee vun der Mobilitéit. D’Mobilitéit ass net 
nëmmen e Kompetitivitéitsfacteur fir eis Wirt-
schaft; schnell Verbindunge si wichteg, datt 
d’Betriber kënne gutt schaffen, datt jiddwereen 
dohinnerkënnt. Mä wann de Verkéier steet, 
heescht dat net nëmmen, datt d’Entreprisë 
Schwieregkeeten hunn, mä dat ass virun allem 
fir jiddwereen einfach e Verloscht vun Zäit, e 
Verloscht vu Liewensqualitéit!
Mir erliewen dat all Dag. Déi Zäit, déi een am 
Stau verbréngt, dat ass déi Zäit, déi een net - 
ech soen elo emol - op der Aarbecht ka ver-
bréngen, mä déi muss een dann herno op der 
Aarbecht nohuelen. Et ass eng Zäit, déi een net 
ka mat der Famill verbréngen, mat de Frënn, 
eventuell fir d’Fräizäit. Et ass einfach verlueren 
Zäit an et ass oft nëmme Stress a Genervs.
Dat ass also eng Ursaach, firwat datt mer 
musse kucken, eis Mobilitéitspolitik nach ze af-
finéieren. D’Mobilitéitspolitik ass awer och e 
wichtege Punkt, eng wichteg Prioritéit, wa mer 
wëllen nei Akzenter setzen am Beräich vum Kli-
maschutz respektiv vun der Nohaltegkeet. An 
et muss een och soen, datt och hei d’Regie-
rung an deene leschten dräi Joer net nëmme 
geschwat huet, mä wierklech d’Saache konkret 
ëmgesat huet, datt mer konkret investéiert 
hunn.
Mir sinn op engem Rekordniveau an den Inves-
tissementer am ëffentlechen Transport, an der 
Schinneninfrastruktur an esou weider. Eleng 
dëst Joer iwwer 400 Milliounen, déi natierlech 
eise Budget belaaschten, mä wa mer awer déi 
Investissementer net géife maachen, da géife 
mer wierklech net déi richteg Prioritéite fir eist 
Land setzen, fir eist Land fit fir d’Zukunft ze 
maachen.
All déi Suen, déi mer an d’Verkéiersinfrastruktu-
ren, an den ëffentlechen Transport stiechen, 
dat si gutt investéiert Suen. An um Terrain geet 
et och konkret schnell virun. Dat ass jo den Ën-
nerscheed zu deem, wat eis ënnerscheet vu 
viregte Regierungen, datt mir net nëmmen 
dervu schwätzen, mä datt mir och konkret 
d’Saachen ëmsetzen.
De Chantier Tram um Kierchbierg, dee geet 
konsequent virun. Mir sinn amgaangen, kën-
nen dat jo praktesch all Dag verfollegen, datt 
de Chantier bei der neier Pafendaller Gare, dee 
geet viru mam Funiculaire erop op de Kierch-
bierg. Ech mengen, dat ass eigentlech e Projet, 
wou ee ka soen, dat ass eigentlech exempla-
resch. Wann ee weess, wéi heiansdo an der 
Vergaangenheet hei bei - ech soen elo emol - 
Infrastrukturbauten am Beräich vum Verkéier 
geschafft ginn ass, ass dat do eigentlech exem-
plaresch, wat den Zäitplanning ugeet. An och 
wat de Budget ugeet, si mer do wierklech an 
de Limitten.
D’Regierung steet och fir eng konsequent In-
vestitioun an d’Mobilité douce. Et soll net a 
Stroossen oder nëmmen a Stroossen investéiert 
ginn am ëffentlechen Transport, och an d’Mo-
bilité douce. An och do nëmmen ee Beispill, 
wat dat ka konkret sinn, dat ass d’Vëlosbréck 
ënnert der Neier Bréck, ënnert dem Pont 
Adolphe. Déi war eigentlech guer net virgesinn 
ënnert der viregter Regierung. Mä ech 
mengen, et ass awer e flott Beispill, wéi een da 
kuerzfristeg kann d’Mobilité douce an e flotte 
Projet mat erandenken an ëmsetzen.
Et ass also wichteg, an Infrastrukturen ze inves-
téieren, mä awer musse mer och wëssen, wann 
een iwwer Mobilitéit schwätzt, muss een och 
an nei Mobilitéitskonzepter investéieren an déi 
erandenken. Wat mengen ech domadder? Elek-
troauto, Carsharing an esou weider. Ech 
mengen, dat brauch een och, wann ee vu Mo-
bilitéit schwätzt.
An, wann ee vu Mobilitéit schwätzt, brauche 
mer och eng kohärent Landesplanung, wou déi 

ganz Mobilitéit da kann ëmgesat ginn. An ech 
mengen do och nach eng Kéier, d’Regierung 
féiert hei en Debat ronderëm d’Landesplanung. 
Dat neit Gesetz iwwert den Aménagement du 
territoire ass um Instanzewee. An ech mengen, 
de Programme directeur gëtt jo och an engem 
participative Biergerprozess iwwerschafft.
An ech muss soen, datt ech awer virdrun dach 
zimlech erstaunt war, wéi ech vun engem 
fréiere Responsabelen an de Beräicher vu 
Landesplanung oder vun Transport héieren 
hunn oder d’Kritik hu misse lauschteren, onbe-
rechtegt Kritik, datt mir hei géife lues maachen 
an datt mir hei d’Saachen net géifen op d’Rei 
kréien.
Ech wëll nëmmen drun erënneren, datt eigent-
lech d’Plans sectoriels praktesch vun 2004 un 
zéng Joer an der Dunkelkammer diskutéiert gi 
sinn an datt do näischt geschitt ass, datt 
eigentlech wärend iwwer fënnef Joer praktesch 
gekaut ginn ass un engem neien Aménage-
ment-du-territoires-Gesetz, wat mir du virfonnt 
hunn a wat awer elo net méi passt zu deem, 
wat hätt missen un d’Plans sectoriels ugepasst 
ginn. Also eigentlech och hei kann een eis net 
Saache virwerfen. Mir sinn am Fong geholl am-
gaangen, hei och Altlasten oder al Feeler ze re-
dresséieren. A virun allem wëlle mir och hei 
komplett Transparenz doranner erabréngen.
An da muss een och kucken, an dat ass och 
dee richtege Wee, datt een op d’Dezentraliséie-
rung geet. Ech begréissen duerfir, datt och eng 
Rei Initiative si vun der Regierung, fir zum Bei-
spill d’Schoulinfrastrukture méi duerch d’Land 
ze verdeelen: eng op Wolz, eng op Déif-
ferdeng, Munneref an esou weider. Dat ass och 
wichteg,...

 Une voix.- Dat steet scho méi laang.
 M. Eugène Berger (DP).- ...datt een...

(Interruption)
Dat ass och wichteg, datt een also...

 Une voix.- Munneref steet scho méi laang.
(Interruptions diverses)

 M. Eugène Berger (DP).- Jo.
Neen, mä einfach fir ze soen, datt awer déi 
Saachen iwwer Land verdeelt ginn.
(Brouhaha)
Et sinn der effektiv, déi scho stinn, mä datt 
awer dat weidergedriwwe gëtt. Datt och zum 
Beispill d’Unisaktivitéiten, datt déi um Belval 
weidergedriwwe ginn, an datt och de Premier 
jo ugekënnegt huet, datt nei - ech nennen et 
emol - Bürosinfrastrukturen, Aarbechtsinfra-
strukture méi no un de Grenze solle verdeelt 
ginn. Ech mengen, dat ass och eng interessant 
Iwwerleeung eben, fir datt dann een net muss 
vun A op B queesch duerch d’Land fueren, fir 
op seng Aarbechtsplaz ze kommen.
A wat ech och begréissen an där ganzer Dis-
kussioun, ass, datt och de Premier vum Tëlee-
travail geschwat huet, deen d’Regierung 
stäerke wëllt. Mir wëssen och, datt eng grouss 
Barrière vum Tëleetravail hautdesdaags d’Fro 
vun der Besteierung vun de Frontalieren am 
Fall vum Homeoffice ass. Also déi Froen do 
musse mer natierlech kucken a kucken, wéi 
mer déi och kënne schnell an effizient léisen.
Här President, zu engem anere Volet kommen 
ech dann, dat ass deen, dee fir mech, fir d’DP 
op alle Fall, mä ech mengen, och fir d’Leit hei 
am Land ganz wichteg ass, dat ass dee vun der 
Educatioun a vun den Zukunftschancë vun eise 
Kanner.
Ech hat schonn ufanks gesot: „Et bréngt 
näischt, Aarbechtsplazen ze schafen, wann et 
eis net geléngt, eis Kanner an eise Schoulen 
esou ze preparéieren, datt si och op déi Aar-
bechtsplaze kënne kommen, datt si en priorité 
emol déi Aarbechtsplaze kënne besetzen.“ Mir 
wëssen, och den Aarbechtsmarché, deen ent-
wéckelt sech permanent weider. An duerfir 
mussen eis Jonk drop virbereet ginn, fir an där 
verännerter Aarbechtswelt kënnen ze bestoen. 
An ech mengen, et gëtt wierklech kaum e Land 
- wierklech kaum e Land! -, wou d’Erausfuerde-
rungen un d’Enseignanten, un de Schoulsys-
tem esou grouss si wéi bei eis!
De Premier huet haut de Moien d’Zuel ge-
nannt: Bal d’Halschent vun eise Schüler hunn 
net eis Mammesprooch, hunn eng aner 
Sprooch. Bal d’Halschent vun de Schüler kom-
men aus anere Kulturen, hunn aner 
Sproochenëmfelder. An ech mengen, dësen 
ënnerschiddleche Biografië vun all deene 
Kanner, déi bei eis dann an d’Schoul kommen, 
deene musse mer awer gerecht ginn, musse 
kucken, déi op en Nenner ze bréngen a jidd-
weree mat senge Stäerkte fërderen. Jiddweree 
muss déiselwecht Startchancen an d’Liewe 
kréien.
A fir dat kënnen ze maachen, fir jiddwerengem 
déiselwecht Startchancen an d’Liewen ze ginn, 
duerfir setze mer och de Fokus op déi éischt 
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dräi Joer, déi Zäit virun der Aschoulung, well 
déi éischt dräi Joer, Liewensjoer, do deet sech 
immens vill bei de Kanner! Mir wëssen, jidd-
wereen, dee Kanner hat, huet, weess dat ganz 
genau.
Ech brauch elo net grouss Theorien aus der 
Ent wécklungspsychologie ze zitéieren. Och 
muss ech net onbedéngt all meng Kenntnisser 
aus mengem fréiere Beruff huelen, mä mir wës-
sen alleguerten, dat ass einfach eng Erkenntnis, 
datt an deenen éischten dräi Joer bei der Ent-
wécklung vum Mënsch, bei deene klenge 
Kanner immens vill wichteg Schaltere kënne 
geluecht ginn, an datt d’Kanner do och im-
mens op sinn, fir kënnen ze léieren. Duerfir 
setze mer och den Akzent op d’Fërderung bei 
deene Jéngsten.
Ech si jo och ëmmer erëm iwwerrascht, muss 
ech wierklech soen, wa Kriticken un der souge-
nanntener méisproocheger Kannerbetreiung 
kommen, aus e puer Ursaachen.
Déi Leit, déi dat elo kritiséieren, hu sech eigent-
lech virdru guer net dru gestéiert, wann een an 
d’Realitéit kucke gaangen ass, datt eigentlech 
do ganz oft méi Franséisch geschwat ginn ass 
wéi Lëtzebuergesch. A wat maache mir elo 
eigentlech? Mir soen: Elo muss och an de 
Crèchë Lëtzebuergesch geschwat ginn. Dat ass 
eigentlech dat, wat mer och wëllen.
Mä awer op där anerer Säit, doduerjer, datt 
mer do eng bilingual Kannerbetreiung maa-
chen, gi mer de Kanner Chancen. Mir gi Chan-
cen, mir notzen déi Facilitéiten, déi d’Kanner 
hunn, wa se ganz jonk sinn, fir d’Sproochen in-
tuitiv, spilleresch opzehuelen. Mir notzen dat, 
fir datt d’Kanner eigentlech mat zwou 
Sproochen da kënne praktesch opwuessen, 
datt se an deenen zwou Sprooche sech do-
heem fillen. Dat ass eng Chance fir d’Kanner! 
Do verbaut een de Kanner eng Chance, wann 
een dat net wëllt akzeptéieren.
An ech kann och net akzeptéieren, wann dann 
hei - dat ass och schonn hei am Eescht ausge-
maach ginn -, entgéint alle wëssenschaftlechen 
Erkenntnisser an awer och entgéint allen empi-
reschen Erkenntnisser gesot gëtt, d’Kanner wie-
ren net fäeg, am klengen Alter méi Sproochen 
opzehuelen. Dat ass einfach grondfalsch!
Eppes aneres, wat ech wéilt kloerstellen - well 
dat och elo déi eng oder aner Kéier dobausse 
scho gefaart gëtt -, dat ass, datt een elo dann, 
well mer soen, mir maache Fréifërderung vun 
de Kanner, do géif regelrechte Schoulunter-
recht maachen, datt een d’Kanner géif iwwer-
fuerderen. Neen, dat ass et net, wat mer do 
wëlle maachen! Mir wëllen einfach d’Kanner 
lues un d’Schoul eruféieren, op eng spilleresch 
Aart a Weis, fir et emol esou ze soen, do déi 
Chancen notzen, wann d’Kanner ganz op si fir 
alles, fir datt dann, wa se an de Fondamental 
kommen, jiddwereen optimal Chancen huet, 
fir seng Schoulcarrière mat Erfolleg ze gestal-
ten.
Et ass och richteg, datt mir dat net nei erfonnt 
hunn. Dat muss een unerkennen. Och ënnert 
der viregter Regierung, wou d’CSV responsabel 
war fir - ech soen emol - d’Kannerbetreiung, 
sinn eng ganz Rei Kannerbetreiungsplazen ent-
stanen, ass dat gefërdert ginn. Den Ënner-
scheed ass awer, datt do net ëmmer, oder datt 
eigentlech do net besonnesch op den Aspekt 
vun der Qualitéit gekuckt ginn ass. Et ass 
éischter d’Quantitéit gekuckt ginn. An dat ass 
jo eigentlech och do, wou mir elo aner Akzen-
ter setzen, wou mer soen: Et ass wichteg, datt 
bei esou enger Fréifërderung och déi qualitativ 
Aspekter, déi pädagogesch Aspekter berück-
sichtegt ginn, datt déi am Vierdergrond musse 
stoen an datt d’Kanner also net nëmme ver-
suergt ginn, mä datt se wierklech och gefërdert 
ginn.
Duerfir hu mer jo eng ganz Rei Initiative geholl. 
Den SNJ, dee wäert jo elo zweemol am Joer 
d’Crèchë kontrolléiere goen, fir ze kucken, wéi 
et mat der Qualitéit steet. Aus deem Grond 
wäert och d’Regierung nach eng Kéier 81 
Milliounen an d’Kannerbetreiung investéieren. 
Si wäert och d’Ressourcë fir d’Personal, d’Zuel 
hunn ech elo net méi genau am Kapp, mä et 
ginn eng ganz, 10% geet d’Personal an deem 
Beräich erop, well mer wëllen, datt mer gutt 
Leit hunn, datt mer Educateuren, Educatricen 
hunn, déi genuch Zäit hunn, fir op déi indivi-
duell Besoine vun de Kanner anzegoen, fir eng 
optimal Betreiung kënnen ze garantéieren.
An ab Hierscht wäert jo dann och d’Kannerbe-
treiung, wärend de Schoulstonnen - datt do 
keng Konfusioun ass! - gratis sinn. Dat ass net 
nëmmen eng finanziell Entlaaschtung fir d’Kan-
ner (veuillez lire: bei der Kannererzéiung), mä 
dat vereinfacht och sécherlech den Elteren hir 
Organisatioun vun hirem Alldag. An et muss ee 
jo soen, et ass jo eigentlech schéin ze gesinn, 
datt e Modell, deen et wéineg an Europa gëtt, 
datt déi Iddi vun der gratis Kannerbetreiung 
entre-temps och am Ausland, souguer a 
konservative Kreesser wéi der CSU, op gudde 
Buedem fält.

An ech mengen, Här Spautz, ech kucken elo op 
Iech, vläicht inspiréiert dat d’CSV, déi sech jo 
nach ënnert dem Jean-Claude Juncker eigent-
lech wesentlech méi fortschrëttlech an dëser 
Fro gewisen hat. An ech hat virdrun och zi-
téiert, datt eigentlech 2008 dat schonn den 
deemolege Premier annoncéiert hat. Also 
d’CSU a Bayern, déi fënnt dat eigentlech och 
eng gutt Demarche, an ech wier frou, wann Dir 
eigentlech och géift do erëm op de richtege 
Wee kommen an dat och ënnerstëtzen.
Här President, ech ginn elo net weider op dee 
ganze Volet vun der Schoul an, well mäi Kol-
leeg, de Lex Delles, dee wäert muer do nach 
méi en détail op eng ganz Rei Saachen agoen.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Eugène Berger (DP).- En anere Volet, 

Här President, dat ass dee vun der Familljepoli-
tik, dee schléisst sech natierlech un d’Educa-
tiounspolitik un. Ech mengen, och do hu mer 
eng ganz Rei Decisioune geholl, déi am Sënn 
vun de Famillje sinn, am Sënn, datt ee Famill a 
Beruff besser kann ënner en Hutt bréngen. De 
Congé parental ass méi flexibel ginn, ass finan-
ziell besser opgestallt, wat jo och grad soll 
d’Pappen encouragéieren, fir och méi Zäit de 
Kanner ze widmen. An haut de Moien hunn 
ech jo och héieren, datt sech praktesch d’Zuel 
vun de Congé-parentalle bei de Pappe verdue-
belt huet. Dat ass gutt. An ech mengen, d’Kan-
nererzéiung ass jo eben och net just den Job 
vun der Mamm.
Mir hunn also och grouss Investitiounen an 
d’Kannerbetreiung gemaach. Firwat? Mä well 
mer einfach och eis Familljepolitik un déi ge-
sellschaftlech Realitéite wëllen upassen. Mir 
wëssen haut, datt dräi vu véier Fraen aus hirem 
eegene Choix beruffstäteg sinn. Also soll een 
och déi Méiglechkeet schafen, fir dat awer kën-
nen zesumme mat der Famill ze kombinéieren.
An, wéi gesot, och elo wéi mat der Fréier-
zéiung: Ech bleiwen och hei an der Familljepo-
litik ëmmer erëm verwonnert iwwert d’Posi-
tioune vun der gréisster Oppositiounspartei an 
der Familljepolitik. D’CSV, déi fënnt, de Mon-
tant vum Congé parental wier ze héich; si wëllt 
dat erëm réckgängeg maachen, wann ech dat 
richteg verstinn. Si seet, d’gratis Kannerbe-
treiung wier schlecht, a wëllt dat och réckgän-
geg maachen. Si huet hei an der Chamber 
d’Qualitéitskritären an der Kannerbetreiung net 
matgestëmmt. Si huet d’Steiererliichterunge fir 
d’Privatstéit an och, wou mer bei der Steierer-
liichterung besonnesch fir d’Monoparentallen 
eppes gemaach hunn a fir déi jonk Familljen, 
net matgestëmmt. Dat si jo eigentlech alles Po-
sitioune géint d’Famill!
An ech wier frou, dann ze héieren, vläicht méi 
spéit héiere mer dat da muer, wat d’CSV dann 
eigentlech fir d’Famill wéilt maachen. Bis elo 
huet se an hire Votten an an hirer Positioun 
eigentlech ëmmer nëmme géint d’Famill ge-
schwat.

 M. Marc Spautz (CSV).- Da musst Der 
d’Madamm Hetto liesen!
(Interruptions diverses)

 M. Eugène Berger (DP).- Wann ech 
Famill jen...
Genau, genau, Här Spautz, ech kann nach eng 
Kéier einfach nëmmen dat opzielen, wat Der 
bis elo net matgestëmmt hutt an der Famillje-
politik oder wou Der gesot hutt, wat Der alles 
nees géift réckgängeg maachen, wou Der géift 
e Gank no hanne goen. Mä Dir hutt awer net 
gesot, wat Der géift Positives fir d’Famillje maa-
chen.
Wann Der och vun der Madamm Hetto 
schwätzt, ech kann drun erënneren, wat se ge-
sot huet, ech mengen, et war d’lescht Joer am 
Kader vun der Fréibetreiung, datt do d’Kanner 
eigentlech éischter géife riskéieren traumati-
séiert ze ginn, wéi datt se do gefërdert géife 
ginn. Dat kann ee jo och alles noliesen.
(Interruptions diverses)
Här President, wann ech vu familljefrëndlecher 
Politik schwätzen, da muss ee sech och Ge-
danke maachen zur Aarbechtspolitik, well ee jo 
haut ëmmer méi kuckt, Familljepolitik an Aar-
becht oder Famill an Aarbecht kënnen ënner 
een Hutt ze bréngen. An duerfir musse mer 
nodenken iwwer flexibel Aarbechtszäiten, den 
Homeoffice - hat ech scho gesot - an all aner 
Méiglechkeeten. An do bleift sécherlech nach 
Sputt no uewen. Ech mengen, do solle mer ze-
summe mat de Sozialpartner kucken iwwer nei 
Modeller nozedenken.
Bon, Här President, ech kommen natierlech och 
net derlaanscht, iwwert de Logement ze schwät-
zen, ee vun deene Sujeten, déi jo och e wichte-
gen Deel vun der Ried vum Premier waren, mä 
deen awer net nëmmen haut, mä och an deene 
leschten Deeg, wann een esou gelies huet, dann 
nach eng Kéier vill diskutéiert ginn ass.
Et ass kloer: Bezuelbare Wunnraum ass a bleift 
eng vun deene gréissten Erausfuerderungen hei 

am Land! Si ass och net nei. A mir hunn och 
net gesot, datt mer dat an engem Dag géife 
mat engem Zauberstaf kënnen alles guttmaa-
chen, wat an deene leschten 20, 30 Joer net 
richteg gelaf ass. Dat hu mer guer net gesot!
Mä wat hu mer gemaach? Mir hunn d’Äerm 
héichgestrëppt - de Logementsminister, d’Re-
gierung - a gekuckt, fir awer emol konkret mat 
enger Rei Mesuren unzefänken! Et ass jo awer 
scho speziell, datt d’CSV, déi jo awer, ech 
mengen, wärend Jorzéngten do och deen Dos-
sier an hire Kompetenzen hat, datt déi bis 
dohinner oder bis 2013 eigentlech - ech géif 
scho bal soen - d’Rou ewech hat. A knapps si se 
elo an der Oppositioun, kritiséiere se da ganz 
vill.
Dat ass jo schéin a gutt. Ech mengen, dat ass 
d’normaalt Spill vun der Oppositioun. Mä da 
wann ech gelift net nëmme kritiséieren, mä 
och soe konkret, wat een da géif aneschters 
maachen! Ech mengen och…

 M. Marc Lies (CSV).- Wou bleift déi 
Wunnengsbauoffensiv dann?
(Interruptions diverses)

 M. Eugène Berger (DP).- Do hunn ech 
haut, wéi bei villen aneren Dossieren, guer 
keng konkret Äntwerten héieren.
Nach eng Kéier, ech hu gesot, et kann een net 
vun haut op muer do alles nei maachen a 
wierklech d’Solution miracle hunn. Mä mir be-
méien eis! Mir beméien eis. Mir maache kon-
kret,...

 Une voix.- Wéi déi aner virdrun!
 M. Eugène Berger (DP).- ...mir maache 

konkret, eng ganz Rei konkret Mesuren. Ech 
wëll se net nach eng Kéier all widderhuelen.

 M. Félix Eischen (CSV).- Dat huet dach 
näischt mat Regierungspolitik ze dinn!
(Interruption)

 M. Eugène Berger (DP).- Dach, dat huet 
eppes mat enger Politik a mat enger Regierung 
ze dinn, wann ee konkret Mesuren hëlt! Wat fir 
eng Mesuren hu mer geholl, déi mer elo ver-
sichen ëmzesetzen? Subvention de loyer ass 
eng. D’accord, déi war scho virdrun uge-
duecht, mä dat ass awer net déi eenzeg, déi 
mer...

 Une voix.- Aah!
(Interruptions)

 M. Eugène Berger (DP).- Neen, dat ass 
net déi eenzeg, déi mer gemaach hunn! Wann 
ech gelift, mir hunn...
(Interruption)
Mir hunn eng Rei Mesuren am Beräich vun der 
Steierreform geholl, obschonn Dir déi net mat-
gestëmmt hutt, de quart Taux, fir d’Offer...
(Interruptions diverses)

 M. Félix Eischen (CSV).- D’TVA an 
 d’Luucht gesat fir d’Wunnengen!

 M. Eugène Berger (DP).- …ze erhéijen, 
d’Abattementer, wann ee wëllt en Eegenheem 
hunn. Mir hunn elo de Baulückeprogramm an 
de Baulandvertrag gekuckt, fir deen ze fina-
liséieren, fir sécherzestellen, datt, wann een nei 
Terrainen huet, déi och esou schnell wéi méig-
lech ënner ganz präzise Konditioune kënne va-
loriséiert ginn.
Mir hunn eng ganz Rei Projeten - et ass rieds 
gaange vum Kierchbierg plus all deenen op de 
Friches industrielles -, déi mer ugeleiert hunn. 
Mir sinn eis bewosst, datt dat net vun engem 
Dag op deen anere kann ëmgesat ginn. Et sinn 
eng ganz Rei Akteuren, déi do musse matspil-
len, mä mir hunn awer d’Rad un d’Rulle 
bruecht.
Mir hunn de Fonds du logement reorganiséiert, 
dee jo grad am Beräich vun de locativë Wun-
nenge soll méi bauen. Mir hunn och d’Effikas-
sitéit vun der SNHBM kënnen an d’Luucht set-
zen. Ronn 230 Wunnengen hunn déi d’lescht 
Joer gebaut, a fir dëst Joer si se amgaangen, 
der 250 ze bauen. Dat ass awer trotzdeem eng 
Verdräifachung bannent zwee Joer. Dat sinn 
awer konkret Aktiounen, konkret Ëmsetzungen, 
déi gemaach ginn. Ech hu vu grousse Wunn-
projete geschwat am Süden, Laminoir Didde-
leng, wou 700 bis 800 Wunnunitéite solle kom-
men.

 M. Marc Spautz (CSV).-...zéng Joer laang, 
zéng Joer!

 M. Eugène Berger (DP).- Am Norden...
(Interruption par M. Marc Spautz)
Jo, an duerfir si mir amgaangen elo ëmzeset-
zen! Dir hutt zéng Joer laang dovunner vläicht 
geschwat, mir setzen et elo ëm.
(Brouhaha)

 M. Marc Spautz (CSV).- Wou ass de PAP?
(Interruptions diverses)

 M. Eugène Berger (DP).- Et ass richteg, 
Här President, dat soen ech och nach eng 
Kéier, datt do eng ganz Rei Akteure sinn, déi ee 
muss zesummekréien, an dat ass dat, wat mir 
elo maachen. A wann een d’Zuel ebe vun 
deene Wunnenge kuckt, déi awer elo schonn 
ënnert der Regie vun der Regierung mat hiren 
Akteure gemaach ginn ass, dann ass do awer 
wierklech schonn e groussen...

 M. Félix Eischen (CSV).- Här Berger, dat 
sinn d’Gemengen, pardon!

 M. Eugène Berger (DP).- Ech mengen, 
den Här Eischen wëllt sech androen, fir och zur 
Logementspolitik ze schwätzen.

 Une voix.- Besonnesch iwwert d’TVA, déi 
Der am Wahlprogramm hat, besonnesch iw-
wert d’TVA!
(Brouhaha)

 M. Eugène Berger (DP).- Da kann en eis 
Solutioune presentéieren, déi d’CSV déi lescht 
20 Joer net...

 M. Félix Eischen (CSV).- Entschëllegt, Här 
Berger, dat sinn d’Gemengen!
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, elo geet et erëm ziviliséiert hei zou!
(Brouhaha)

 M. Eugène Berger (DP).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A just 

den Här Berger huet d’Wuert.
 M. Eugène Berger (DP).- Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 

ech gelift, e brauch keng Echoen.
(Interruptions diverses)

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident, ech hunn einfach...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech elo net méi beieren, Här Berger, 
fuert derduerch!

 M. Eugène Berger (DP).- Ech loosse mech 
net beieren. Ech hu just gemierkt, datt déi 
gréisst Oppositiounspartei ganz nervös ginn 
ass, wéi ech gesot hunn, datt mir endlech géi-
fen eppes am Logement maachen!
Här President, nach vläicht kuerz een, zwee 
aner Voleten. Ech mengen, een Aspekt, dat ass 
elo en anere Beräich, dat ass dee vun der sozia-
ler Kohäsioun, vun der Integratioun. Ech wéilt 
vläicht kuerz drun erënneren, et ass nach net 
esou laang hier, datt mer hei an der Chamber 
en Aktiounsplang fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
presentéiert hunn, dee jo awer och vun enger 
Rei vun Experte wéi dem Lex Roth vill Luef krut.
Ech mengen eben, datt mer och do, wou d’Re-
gierung kuckt, datt mer de Stellewäert vun ei-
ser Sprooch verstäerken, d’Norméierung, de 
Gebrauch iwwer eis Sprooch virundreiwen, 
d’Léiere vun der Lëtzebuerger Sprooch a Kultur 
fërderen. Bref, datt also och d’Lëtzebuerger 
Sprooch eis wichteg ass an datt mer doduerjer 
en Aktiounsplang gemaach hunn an datt deen 
och wäert zur Integratioun an zur sozialer Ko-
häsioun bäidroen.
Zum Schluss vläicht och nach kuerz e Wuert, 
wann ech bei Kohäsioun sinn, net nëmmen där 
nationaler Kohäsioun, mä där europäescher, 
där internationaler Kohäsioun. Ech mengen, 
grad als e Land, ech soen, jo, e klengt Land, 
wat international, esou wéi Lëtzebuerg sech 
heterogen zesummesetzt an dat awer och ganz 
vill vu sengen Nopeschlänner, net ofhänkt, 
awer ganz vill a Relatioun ass mat sengen 
Nopeschlänner, ass et wichteg, datt ee kuckt, 
wéi een an der Regioun, an der Groussregioun, 
an Europa weider fonctionnéiert, besonnesch 
an dëse politesch mouvementéierten Zäiten.
Mir wëllen nëmmen nach eng Kéier drun erën-
neren, leschte Sonnden hate mer jo an engem 
vun eise wichtegen Nopeschlänner eng éischt 
Ronn bei de Presidentschaftswahlen. An deen 
Ausgang do ass jo eigentlech awer historesch.
Firwat? Well do zwou grouss etabléiert Parteien 
oder Mouvementer, déi eng konservativ, déi 
aner sozialistesch, nom éischten Tour net méi 
an der Course sinn. Ech mengen, dat ass 
schonn eppes, wou sech déi grouss etabléiert 
Parteie musse Froe stellen, firwat datt se de 
Bierger net méi erreeche kënnen, firwat datt se 
keng Rezepter hunn oder ubidde kënne fir déi 
grouss Erausfuerderungen. Ech mengen, wann 
ech zesummerechnen, 40% vun de Wieler 
hunn a Frankräich extrem, lénks- oder rietsext-
rem populistesch Kandidate gewielt. Ech 
mengen, dat muss awer schonn, 40%, eng 
Zuel sinn, déi Suerge muss maachen.
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An et muss ee soen, d’Wahlen hunn elo mat 
engem sozialliberale Kandidat, dem Emmanuel 
Macron, awer och e Liichtbléck ervirbruecht. 
An ech hoffen, mir hoffen alleguerten, datt en 
dann de 7. Mee net nëmme gewielt gëtt, mä 
datt en et dann awer och fäerdegbréngt, fir e 
gespléckt Land erëm zesummenzeféieren, an 
datt och da kënnen déi néideg Reforme ge-
maach ginn. Ech wënschen op alle Fall dem 
Emmanuel Macron vill Succès an datt dat dann 
och de 7. Mee wäert klappen.
Wat ech einfach wëll awer soen, Här President, 
zum Ofschloss vun deem Volet: D’Regierung 
ass sech bewosst, datt mer op villen Niveauen 
op déi international Partner ugewise sinn, sief 
dat an der Groussregioun, sief dat an der EU 
oder awer op dem internationale Parkett. Dat 
sinn net nëmmen Handelspartner, mä dat sinn 
och Partner a ganz vill aneren Aspekter. An ech 
mengen, et muss eis dru geleeë sinn als ee vun 
de sechs Grënnungsmembere vun der Europä-
escher Unioun, datt mer net alles elo an den 
nächste Jore verléieren, wat mer a 60 Joer ze-
summen opgebaut hunn, all déi Wäerter virun 
allem, déi mer och do opgebaut hunn.
Duerfir ass et och wichteg, datt mer eis seriö a 
konstruktiv mat deene Froen ausenanersetze 
respektiv Äntwerte ginn op déi Froen, déi d’Eu-
ropäesch Kommissioun gestallt huet an hirem 
Wäissbuch.
An ech mengen och, et ass esou, datt mer als 
Akteur op der internationaler Zeen och net 
nëmme solle kucken no Benefisser ze sichen, 
ëmmer nëmme kucken, wat mer dovunner 
hunn, mä als Akteur op enger internationaler 
Zeen hu mer och Flichten. An ech mengen, 
och dëse Rôle hëlt d’Regierung ganz eescht, 
sief et duerch Ophuele vun Demandeurs de 
protection internationale, sief et duerch eis Ko-
operatiounspolitik, sief et nach, datt mer ver-
sichen, Afloss a wichtegen Organisatioune wéi 
dem Conseil de l’Europa oder der UNO ze 
huelen.
Einfach nëmme fir ze soen, wann ee vun 
engem État de la nation schwätzt, kucke mer 
natierlech ëmmer, hu mer de Bléckwénkel op 
déi Aspekter hei zu Lëtzebuerg. Ech wollt awer 
och drun erënneren, datt een och muss bei 
esou engem État de la nation de Bléck do-
riwwer eraus hunn, well awer déi Relatiounen 
an déi Aufgaben a Flichten och ganz wichteg 
sinn, fir datt dat e Ganzt ausmécht.
Här President, ech kommen dann zum Schluss. 
Ech hunn elo sécher net all Aspekter abordéiert. 
Meng Fraktiounskolleege wäerten nach op déi 
eng oder aner Aspekter agoen. Ech hunn der e 
puer ervirgestrach, déi eis besonnesch wichteg 
schénge beim Zoustand vum État de la nation, 
besonnesch och an dësen Zäiten. Dat waren 
d’Educatioun, d’Mobilitéit, d’Fërderung vun de 
Kanner, d’Diversifikatioun vun der Ekonomie.
Ech mengen hei awer, wéi a villen anere wich-
tege Fäll, kann een eent feststellen, dat ass, 
datt d’Regierung net nëmme kuckt, fir datt et 
haut fonctionnéiert, fir datt et haut dem Land a 
jiddwerengem am Land gutt oder besser geet, 
mä déi Politik ass drop ausgeriicht - an dat ge-
säit ee jo och bei der Finanzpolitik, bei der 
Wirtschaftspolitik -, fir datt jiddwereen och Zu-
kunftschancë gebuede kritt.
Eis Politik ass also drop ausgeriicht, datt et eis 
och nach muer an iwwermuer gutt wäert a soll 
goen. An dat ass duerfir fir eis eng wäitsiichteg, 
eng nohalteg Politik fir haut a fir déi zukünfteg 
Generatiounen. An duerfir kann ech soen, datt 
mir, datt d’Demokratesch Partei op alle Fall voll 
a ganz hannert dëser Politik steet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. An nächst ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madamm Viviane Loschetter fir 
déi gréng.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Voilà, ech traue mech bal net drunzegoen, Här 
President.
Sou, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
dat, firwat mir am Dezember 2013 ugetruede 
sinn, dat fanne mer haut zu engem gudden 
Deel an onsem Alldag an dësem Land schonns 
erëm. D’Bild vum Land verännert sech, enger-
säits duerch déi strukturell Reformen an anerer-
säits awer och duerch déi gesellschaftspolitesch 
Reformen; strukturell Reformen duerch déi 
héich wirtschaftlech Investitiounen, duerch eng 
konsequent an ofgestëmmte Landesplanung, 
duerch d’Entwécklung an der Mobilitéitsoffer, 
duerch déi héich Investissementer a klima- an 
ëmweltpolitesch Projeten - d’Zuelen, déi de 
Moien an de Mëtteg presentéiert gi si vun de 

Membere vun der Regierung, beweisen dat 
onmëssverständlech: eng Verduebelung, voire 
souguer eng Verdräifachung par rapport zu 
2013.
Gesellschaftspolitesch Reformen, fir der just 
nëmmen e puer ze nennen, wéi dat neit Natio-
nalitéitegesetz; d’Depenaliséierung vum Avor-
tement; de Mariage an d’Adoptioun pour tous; 
de Congé parental; den Dialogue social; de RE-
VIS; eng Reform vum Kannergeld gekoppelt un 
eng ambitiéis a qualitativ héichwäerteg Offer 
en nature fir all Kand, déi fir eng effektiv Fërde-
rung vun der Chancëgläichheet wäert suergen; 
de Juge aux affaires familiales; eng méi sozial 
gerecht Verdeelung vun den Transfert-sociallen; 
eng Steierreform, déi de gesellschaftspolite-
schen a wirtschaftlechen Erausfuerderunge 
Rechnung dréit an en Ufank vun enger neier 
Approche duerstellt mat hiren ekologesche 
Lenkungsmoossnamen; Green Finance; wirt-
schaftlech Aspekter wéi Ënnerstëtzung vu Start-
uppen an eng reell Fërderung vun der Repre-
sentativitéit vun de Fraen an der Politik duerch 
eng verbindlech Quoteregelung; eng Trennung 
respektiv eng méi gerecht a méi representativ 
nei Relatioun tëschent Kierch a Stat.
Dir gesitt, Här President, ech hu scho bal iwwer 
eng Minutt gebraucht, fir just nëmmen e puer 
Beispiller ze nenne vun de geleeschte Refor-
men, vun der geleeschter Regierungsaarbecht.
Dat, firwat mir, déi dräi Koalitiounsparteien, am 
Dezember 2013 stoungen, gëtt ëmgesat, kon-
sequent a mat Engagement an och mat polite-
schem Courage, well politesch Reforme 
brauche politesche Courage. A politesch Refor-
men, et kann ee se approuvéieren oder et kann 
ee se och manner approuvéieren, mä politesch 
Reformen huet dës Majoritéit säit ufanks 2014 
eng ganz Rei konsequent ëmgesat; ëmgesat, 
wéi gesot, wéi mir et zesummen am Koali-
tiounsprogramm festgehalen hunn.
Ech kommen e bësse méi spéit a méi am Detail 
nach op eise Koalitiounsprogramm zréck an op 
dat, wat bis elo geschitt ass a wat nach wäert 
geschéien. Dat ass e bëssen dat, wat mer haut 
a muer sollte maachen. Mä ech denken, fir 
komplett ze sinn, muss ech kuerz op virun 
2013 zréckgoen. Eendeiteg a kloer formuléiert 
vun der Zivillgesellschaft, vu Patronat bis Sala-
riat ass d’Erkenntnis, datt mer ufanks 2014, wéi 
déi blo-rout-gréng Majoritéit ugetrueden ass, 
an engem enorme Reformstau stoungen. An 
dat soen net ech, dat soen net mir, dat soen 
d’Force-viven!
(Interruption)
An dësen onrouegen Zäiten, déi definitiv bei 
der Finanzkris 2008 ugefaangen hunn, war et 
kloer, datt net méi alles esou kéint bleiwen, wéi 
et ëmmer war, an datt och net méi alles erëm 
géif ginn, wéi et ëmmer war. An et wier genau 
do de Moment gewiescht, 2009 spéitstens, fir 
sech och finanziell nohalteg ze organiséieren 
an iwwert den Tellerrand vun enger Legislatur-
period eraus ze denken.
Ënner anerem wier spéitstens schonn de Mo-
ment gewiescht am Joer 2009 - jo, an engem 
Wahljoer -, fir aner Weeër anzeschloen, fir sech 
der neier an irremediabeler Situatioun unzepas-
sen an d’Zukunft virzebereeden. Verschiddener 
hunn dat „de séchere Wee“ genannt am Joer 
2009. E Slogan, deen iwwregens Gehéier fonnt 
huet, well d’Leit zu deem Zäitpunkt Sécherheet 
gebraucht hunn, zu Lëtzebuerg an iwwregens 
och an der ganzer EU an doriwwer eraus.
Wann d’Welt ännert, wann d’Ëmfeld ännert, an 
domadder och den Alldag an och déi gewinnte 
Gebuergenheet gerëselt gëtt, wann ee kon-
frontéiert gëtt mat enger Finanzkris, déi duerno 
zu enger Wirtschaftskris a schliisslech zu enger 
Sozialkris an Europa féiert, jo, da gëtt et Ur-
saach, fir sech net nëmme Gedanken ze maa-
chen, mä och Suergen ze maachen!
Grad an esou engem Moment ass et wichteg, 
fir eng éierlech Duerstellung vun der Situatioun 
ze skizzéieren, fir sech den Erausfuerderungen 
ze stellen, fir ze erklären a fir Alternativen ze 
proposéieren, fir déi ze diskutéiere mat de Leit, 
mat de Forces vives, fir no vir ze kucken an ze 
anticipéieren, jo, fir souguer d’Pretentioun ze 
hunn, kënnen als klengt Land Virreider ze sinn 
oder ze ginn.
Wat ännert sech? A wéi kënne mer drop re-
agéieren? Wéi kënne mer ons opstellen, fir op 
déi wirtschaftlech, déi sozial, awer och déi ëm-
weltpolitesch riseg Erausfuerderungen eng Änt-
wert ze entwéckelen? „De séchere Wee“ wier 
an onsen Aen en neie Wee gewiescht, e Wee an 
d’Zukunft, e Wee fir déi nächst Generatioune 
vun onsem Land.
Et ass awer anescht gaangen, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären,…
(Brouhaha)
Ech maache just eng kleng Paus, well et stéiert 
mech e bëssen.
Et ass awer anescht gaangen...

(Interruption par la présidence)
Jo!
(Hilarité générale)

 Une voix.- Mir hunn eis zréckgehalen.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 

hunn eis zréckgehalen. Et ass awer anescht 
gaangen, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, well vun 2009 bis 2013 war hei am 
Land an der politescher Majoritéit „business as 
usual“, wann iwwerhaapt „business“ war. D’Si-
tuatioun ass verkannt ginn. De Réckstand vun 
den noutwendege Reformen ass gewuess. Déi 
soi-disant Tiräng, déi voll waren ufanks 2014, 
esou behaapten et jo déi fréier Verantwortlech 
notamment vun der CSV, sinn de beschte 
Bewäis derfir.
De Leit am Land ass e séchere Wee versprach 
ginn. Mä wat d’Land kritt huet, wärend véier 
an engem hallwe Joer, war e Status quo a ville 
wichtege Beräicher, ebe wéi Landesplanung, 
Budgetspolitik, Familljepolitik, Logementspoli-
tik, Innenpolitik, fir nëmmen déi wichteg 
Schlësselressorten ze nennen, a mat deem Sta-
tus quo eng onverzeilech verpasste Chance an 
eng Zäitverschwendung, déi, an dat musse 
mer wuel haut och zouginn - vläicht alleguer-
ten -, déi schwiereg ass - haut nach! - eranze-
huelen.
Elo kann ee mat dem Regierungsprogramm 
oder engem Deel dovunner averstane sinn 
oder och net. Mir Gréng kennen dës kritesch 
Approche aus der Oppositioun zu engem Re-
gierungsprogramm.
Ech muss awer éierlech zouginn, datt et eis als 
Gréng an der Oppositioun nach ni virkomm 
ass, en bloc alles schlecht ze fannen! Duerfir 
hate mir och ëmmer eng differenzéiert Ap-
proche an hunn eis mat der Thematik beschäf-
tegt a gegebenenfalls Politicke matgedroen, 
déi mir sënnvoll, déi mir richteg oder akzepta-
bel fonnt hunn. A wann net, hu mir eis ëmmer 
verflicht gefillt, ons eegen Alternativen ze ën-
nerbreeden. An duerfir versti mir och, elo wou 
d’Rollen inverséiert sinn, datt déi nei Opposi-
tiounspartei, déi jorzéngtelaang d’Regierung 
ugefouert huet, ka kritesch zu eise Politicke 
sinn, voire net d’accord ka si mat onse Vir-
schléi.
Et ass jo och esou, datt d’Majoritéit auto-
matesch d’Richtegkeet jo och net gepacht 
huet, deemools net, an haut och net. Mir ver-
stinn allerdéngs vill manner, datt se systema-
tesch alles schlecht fënnt. A mir versti guer net, 
datt si allen Eeschts verkënnegt, si géif, wa se 
dann erëm zréck an d’Regierung kënnt, - entre 
guillemets - „alles réckgängeg“ maachen.
Datt et aus onser Siicht esou wéineg...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wou hu mer 
dat da gesot?

 Une voix.- An der Familljepolitik.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir musst 

awer...
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- A 

méi wéi der Familljepolitik, méi wéi der Famill-
jepolitik!
(Interruption)
Datt et esou wéineg Asiicht gëtt op deem 
Punkt, datt dëst Land Reforme brauch, fir 
kënne fir d’Zukunft sech nohalteg ze ent-
wéckelen, ass eigentlech onverständlech!
A wat eis am meeschte feelt, an ech ralliéiere 
mech e bëssen der Demande vu mengem Kol-
leeg Bodry, wat eis am meeschte feelt, och hei-
bannen an der Chamber bei onse politeschen 
Debatten, dat sinn d’Alternativen, konkret an 
ëmsetzbar Alternative vun der Oppositioun.
Setzt ons déi, wann ech gelift, géigeniwwer, fir 
datt mer endlech hei kënnen eng interessant 
an eng kontrovers Debatt féieren, eng inhalt-
lech Debatt! Well d’Bierger an d’Biergerinnen, 
déi brauchen déi Debatt, fir sech weiderhin 
nach un der Politik ze interesséieren. Et ginn 
eng Rei Politicken, an de Premier huet et de 
Moien och kloer skizzéiert, déi schwiereg sinn 
oder déi nach ëmmer schwiereg sinn, wéi zum 
Beispill de Logement oder d’Bekämpfung vun 
der Aarmut respektiv vum Aarmutsrisiko.
Fir awer dann, ouni mat der Wimper ze zucken, 
dëser Majoritéit alles a säi Contraire ze repro-
chéieren, do, wou ee selwer jorzéngtelaang 
Schwieregkeeten hat, wou et schwéier war, ass 
d’Wourecht engersäits an d’Erausfuerderungen 
anerersäits vun dësem Land bewosst verkennen 
ze wëllen. D’Alternativ ka sech net resüméie-
ren, fir alles oder villes réckgängeg ze maa-
chen.
Kommt, mir schwätzen emol iwwert d’Reforme 
vun dësen dräi leschte Joren! An ech géif ganz 
gären ufänke bei der Aart a Weis vum Zesum-
meschaffe vun dëser Majoritéit, déi iwwregens 
ganz gutt nach ëmmer zesummeschafft.
(Interruption)

Ech nennen nëmmen dräi Beispiller, dräi vu 
ville Beispiller, an dann eben och stellvertrie-
dend fir dës Majoritéit, iwwert d’Aart a Weis 
vum Zesummeschaffen, an déi virun 2013 
ondenkbar waren.
Éischtens, dës Regierung huet et dunn endlech 
fäerdegbruecht, en RMGs-Gesetz ze reforméie-
ren, andeem interministeriell tëschent Aar-
bechts- a Familljeministère respektiv Aarbechts- 
a Familljeministeren zesummegeschafft ginn 
ass, op Initiativ vun dësen zwee Ministeren, a 
mir hunn duerfir elo haut e Projet de loi, ge-
nannt REVIS, virleien, wou déi riets Hand 
weess, wat déi lénks mécht!
Zweet Beispill, datt eng eminent, an dat ass 
schonn hei e puermol gelueft ginn, eminent 
wichteg gesellschaftspolitesch Reform, wéi 
d’Nationalitéitegesetz eng ass, am Virfeld mat 
alle Fraktiounen a Sensibilitéiten zesummen 
diskutéiert an am Konsens ausgeschafft konnt 
ginn. An duerfir sollte mer eis alleguerte Merci 
soen!
Drëtte Punkt, d’Planung vun eisem Land mam 
Programme directeur Landesplanung. Nieft 
den Aarbechtsgruppen, wou déi üüblech 
Forces vives dra wäerte vertruede sinn, ginn am 
Hierscht nach zousätzlech Aarbechtsgruppen 
an d’Liewe geruff, wou d’Bierger an d’Bierge-
rinnen - 200 Stéck - wäerte kënnen aktiv mat 
participéieren op véier verschiddene Plazen hei 
am Land. Hei gëtt sech déi Zäit geholl, déi et 
erméiglecht, am Dialog mat de Leit un der Zu-
kunft vun hirem Land ze schaffen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, där 
Beispiller iwwert déi nei Form vun Zesummen-
aarbecht ginn et der vill. Et gëtt just net 
driwwer geschwat. Dat ass eng Form vun - ech 
zitéieren - „d’Fënstere grouss oprappen“, eng 
Ausso, déi dës Majoritéit jo oft an de Mond ge-
luecht kritt huet.
Abee, dat do gehéiert dozou.
(Interruption)
Genau, dat do gehéiert dozou.
Mä zum Inhalt vun de Reformen. Et ass kloer, 
datt mer Zäit verluer hunn, an déi hu mer ver-
luer, well ebe contrairement zu deem, wat ëm-
mer an der Oppositiounsbänk behaapt gëtt, 
bäi Wäitem net alles prett war. Heizou och e 
puer Beispiller. An ech komme gären nach 
eemol op d’Landesplanung an d’Mobilitéit ze 
schwätzen, well dat ass vläicht deen offensicht-
lechste Reformstau.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- En 

total iwwerschaffte Landesplanungsprojet an 
total iwwerschaffte Plan-sectoriellen, kohärent 
openeen an ënnereneen ofgestëmmt an Ze-
summenaarbecht mat deene verschiddene Res-
sortministèren, mat de Gemengen, spréch Sy-
vicol, sinn um Instanzewee a wäerten och nach 
dëst Joer verschafft ginn. Dëst ass eng Schlës-
selreform, fir d’Organisatioun vun dësem Land 
iwwerhaapt ze gestalten a mat Inhalt ze fëllen. 
De Raster steet elo.
Jo, et huet eben dann dräi Joer gebraucht. 
Souwuel d’Landesplanung wéi och d’Plan-sec-
toriellen, déi sech drop praffen, hu missen nei 
iwwerschafft ginn, well esou wéi se virloungen, 
esou wéi se eigentlech do waren, ware se net 
ëmsetzbar.
An, jo, sech mat de Leit a mat de Gemengeres-
ponsabel zesummenzesetzen an hir Doleancen 
a Suggestiounen eescht ze huelen, kascht och 
Zäit, gutt investéiert Zäit am Virfeld, wat 
schlecht investéiert Zäit duerno vermeit.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

D’Diskussioun ronderëm, wou a wéi eng Re-
gioun oder Gemeng soll wuessen oder net 
wuessen, ass keng einfach. Eng effikass Dezen-
traliséierung vun den ekonomeschen Zentren 
ze gestalten, huet als Zweck an Zil, fir d’Wun-
nen an d’Schaffe méi no oder erëm méi no 
beieneen ze bréngen an d’Liewensqualitéit ze 
fërderen.
D’Diskussioun an duerno d’Konklusiounen 
zéien an Decisiounen huele geet net ouni 
Iwwerzeegung a politesche Courage. A virun 
allem: Esou wichteg Decisioune kënne mer 
nëmmen, kënnen och nëmme geholl ginn, 
wann een iwwert den Tellerrand vun der 
nächster Legislaturperiod kuckt. Anescht ass 
dëst iwwerhaapt net méiglech. D’Landespla-
nung an d’Plan-sectoriellen «Transports», «Lo-
gement», «Paysages» an «Activités écono-
miques» sinn awer och d’Viraussetzung, fir 
d’Organisatioun vun dëser Gesellschaft fir déi 
nächst Generatiounen ze gestalten.
Mir sinn näämlech an enger Ära ukomm, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, wou mer 
ons vun enger Gesellschaftsorganisatioun, ewéi 
se bis elo bestanen huet, lues awer sécher ver-
abschiden. Ob mer dat gutt fannen oder man-
ner gutt fannen, musse mir och hei zu Lëtze-
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buerg ons mat deenen neie Phenomeene vu 
Globaliséierung, vun Digitaliséierung, neie 
Forme vun Aarbecht an Aarbechtsgestaltung, 
neie sozial- mä och klimapoliteschen Erausfuer-
derungen net nëmme beschäftegen, mä och 
aktiv a kreativ dës Gesellschaftswandlung poli-
tesch begleeden a souguer anticipéieren.
De Raster, deen d’Etüd genannt Rifkin duer-
stellt an deen notamment mat de Forces vives, 
mat de Leit och erstallt ginn ass, ass an eisen 
Aen zumindest e wonnerbaren Ausgangspunkt. 
Mä et ass effektiv just en Ausgangspunkt. 
D’Erausfuerderunge sti kloer do. Eigentlech 
ware se scho bekannt, mä net benannt oder 
net genuch benannt. De Premier huet et de 
Moien a senger Ried gutt skizzéiert.
Dësen Ausgangspunkt gëtt elo, zesumme mat 
de Bierger a Biergerinnen, mat Inhalt gefëllt, 
mat Iddie gefëllt, mat Revendicatioune gefëllt - 
vläicht och! -, aus deenen dann d’Politicken er-
stallt ginn. An do ass mat Sécherheet, vu datt 
d’Leit mat dru bedeelegt ginn, d’Forces de la 
nation dru bedeelegt sinn, do ass keng Plaz 
méi fir Tabuen an och keng Méiglechkeet, méi 
schwiereg Themen ze ignoréieren, an dat ass 
och gutt esou.
Mir op alle Fall, mir erwaarden eis e konstrukti-
ven a breet gefächerten Input aus dësem Exer-
cice. Dat ass fir ons de séchere Wee, dee Wee, 
dee mer net passiv erdroen, mä dee mer aktiv 
gestalten. An dat mécht dës Majoritéit, dës Re-
gierung roueg, effikass a konsequent.
Här President, am Kontext vun der Analys vum 
Semestre européen hate mer och dëst Joer 
erëm d’Geleeënheet, mat de Vertrieder vun der 
Kommissioun zesummenzekommen. Den Här 
Paquet, Directeur adjoint (veuillez lire: Secré-
taire général adjoint) vun der Kommissioun en 
charge vun der Analys a vun der Evaluatioun 
vum Semestre européen, huet eis e ganz inte-
ressante Feedback gi vun der Lëtzebuerger Ini-
tiativ ronderëm dëse Rifkin-Rapport an dat, wat 
d’Regierung elo domadder wëllt maachen.
Et stëmmt och, dat gi mir jo och éierlech zou, 
et stëmmt och, datt ons Finanze gesond sinn. 
Déi éischt Mesuren, déi dës Regierung a Saa-
che Budget geholl huet, ware vläicht net esou 
populär, mä noutwendeg a richteg, wéi et sech 
elo erausgestallt huet, net nëmme fir den Zu-
kunftspak, mä och fir den Impôt d’équilibrage 
budgétaire temporaire.
Dësen Exercice huet dozou notamment ge-
notzt, fir e Screening duerch d’Ausgaben ze 
maachen, fir sech nei ze orientéieren, fir diffe-
renzéiert mam Budget ëmzegoen. Et huet eiser 
Regierung erlaabt, de Budget ze konsolidéie-
ren,...
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- ...
andeems virprogramméiert déck Lächer am 
Budget konnten assuméiert ginn. Datt ons Fi-
nanze gutt sinn, seet eigentlech dës Majoritéit 
am mannsten oft. Et si spezialiséiert Institu-
tioune wéi d’OECD, wéi den FMI oder d’Euro-
päesch Kommissioun, déi dat soen, iwwert de 
Biais vum Semestre européen notamment, déi 
ons dat bestätegen. An doriwwer schwätze mer 
jo och haut, mat de Chiffres à l’appui. An net 
zulescht och d’Investisseuren, déi soss net hei 
wieren.
Datt mer eng Schold hunn, déi wuel an abso-
lutten Zuele liicht uwiisst, mä am Kontext 
kaum variéiert, doduerch, datt mer e PIB hunn, 
deen iwwert déi nächst Jore stabill bleift, do-
duerch, datt mer onsen OMT, onsen Objectif à 
moyen terme anhalen, doduerch, datt mer 
onse Prozentsaz bei der Schold tëschent 22% a 
24% halen, also wäit ënnert där ons vun ons 
selwer virgeschriwwener Limitt vun 30%, a vun 
där vun der EU-virgeschriwwener Limitt vu 
60% guer net ze schwätzen.
An duerfir, Här President, mir hunn eng gutt Fi-
nanzlag a mir hunn eng gutt Wirtschaftssitua-
tioun, déi onse PIB ganz gutt placéiert no-
tamment am europäeschen Ëmfeld. A mir 
schafen Aarbechtsplazen, well den Emploi geet 
kontinuéierlech erop.
Mir hunn also all Instrument an der Hand, fir 
onst Land gutt a gesond ze strukturéieren, fir 
an dat ze investéieren, wat onst Land brauch, 
fir sech sozial, fir sech ekonomesch an ekolo-
gesch fir déi nächst Generatiounen opzestellen.
An d’Investissementer sinn enorm! E Plus vun 
13% fir 2017 ass virgesinn. A bis 2021 geet de 
Montant vun den Investissements publics 
kontinuéierlech an d’Luucht. Et ass also net 
esou, datt keen Investissement fir déi Joren 
2020 an 2021 programméiert wär. Deen ass do 
matprogramméiert.
Mir investéieren an onst Land. Mir huelen de 
Retard op an alle Beräicher. A mir investéieren 
elo emol virun allem an déi Beräicher, wou den 
Nachholbedarf am gréissten ass. Vun 241 

Milliounen am Joer 2013 op 617 Milliounen 
haut geet an den nächste Joren de Budget fir 
d’Ëmwelt- a Klimaprojeten erop.
(Interruption)
Mir hunn an deene leschte Joren esou vill 
Wandmillen opgeriicht, wéi déi zéng lescht Joer 
zesummen net geschitt ass. Mir kënnen haut fir 
d’Éischt emol soen, datt mer eis Klimaverflich-
tunge wäerte kënnen anhalen. D’CO2-Redukti-
oune ginn erof (veuillez lire: Den CO2-Aus-
stouss geet erof) a mir wäerten 2020 e Minus 
vun 20% hunn. Bei den erneierbaren Energië si 
mer ewell iwwer 5% a mir wäerte bis 2020 
11% erreechen.
A bei der Energieeffizienz si mer ganz gutt op-
gestallt. Mir hunn en drëtten Aktiounsplang 
net nëmmen ausgeschafft, mä ëmgesat, deen 
notamment ons Klimaobligatioune vum Paräi-
ser Accord ëmsetzt. Nach ni konnt een esou 
eppes hei op der Chamberstribün soen. Dëst 
Joer kënne mer et soen!
An dësem Kontext soll d’Diskussioun, menge 
mir, ronderëm onse Wuesstum weidergefouert 
ginn an och konkretiséiert ginn, wéi: Wéi vill 
wëlle mer wuessen? Wéi e Wuesstum packe mir 
an onsem klenge Land? Wat konkret heescht 
dat, d’Qualitéit vum Wuesstum ze fërderen? 
Wéi kënne mer den Equiliber erhalen tëschent 
sozialen, ekologeschen an ekonomeschen Er-
ausfuerderungen an dem Kontext vum Wuess-
tum?
An déi Diskussioun, déi solle mer féieren, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, well mir 
wëllen haut suerge fir ons Kanner an Enkelkan-
ner muer, well mer eist Land wëllen opstellen 
haut, fir den Erausfuerderunge vu muer ge-
recht ze ginn, a well mer an der Situatioun sinn 
haut, datt mer d’Suen derfir hunn. An alles 
ane res wär onverantwortlech.
Mir investéieren an d’Mobilitéit. De Budget 
pluriannuel weist e Montant vun 146 Milliou-
nen am Joer 2013 an e Montant vu bal 400 
Milliounen dëst Joer. Dat ass méi wéi eng Ver-
duebelung am ëffentlechen Transport, am 
Schinnentransport.
D’Mobilitéit, mä virun allem d’Multimodalitéit 
vun der Mobilitéit ass d’Léisung zum Stau, zum 
Stau op de Stroossen an zum Stau an der Mo-
bilitéitsreform. Den Tram a seng geplangten 
Extensiounen, déi elo net méi 2030 kommen, 
mä 2022, den Arrêt Pont-Rouge, d’Gares péri-
phériques als Wirbelsail vun enger ganzer Rei 
vun zousätzleche Mobilitéitsprojete bréngen 
endlech erëm Bewegung an dëst Land.
Innovativ nei Projeten - nei Projeten! -, déi mer 
iwwregens och schonn am Ausland fannen, 
stinn endlech och hei zu Lëtzebuerg op der Da-
gesuerdnung. Infrastrukture fir d’Elektromobi-
litéit, de Carsharing, d’Mobilité douce an hir 
Vëlospisten iwwer 400 Kilometer kréien och hei 
am Land Gestalt an ziele mëttlerweil zu evi-
dente positive Standuertfaktore vun eisem 
Land.
Här President, wann ech vu Mobilitéit schwät-
zen, da wëll ech hei och emol ganz kuerz awer 
trotzdeem déi Konsequenz ervirsträichen, mat 
där säit dräi Joer systematesch an d’Verkéiers-
sécherheet investéiert gëtt, vu couragéisen Ent-
scheedungen, fir Radaren a Zones 30 an „sha-
red space“ anzeféieren, bis zu pädagogesche 
Moossnamen, fir op d’Gefore vun der Vitesse a 
vum Alkohol hannert dem Steierrad ze verwei-
sen. Et ass héich Zäit ginn, datt d’Politik sech 
dëser Saach ugeholl huet!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sollten och der Suggestioun vun der Kommis-
sioun, fir ons an der Finanzindustrie weider ze 
diversifiéieren, nokommen. Mir hunn am Kader 
vun de leschte Budgetsdebatten ervirgestrach, 
datt mir zu Lëtzebuerg a Saache Green Finance 
mëttlerweil Virreider sinn. Et ass dëst ganz sé-
cher eng Marktlücke, déi mer roueg sollte wei-
der fëllen. Gréng Finanze sinn nohalteg a si 
sinn zukunftsorientéiert. Et weist och, datt mer 
beméit sinn, der Finanzplaz Lëtzebuerg eng 
nei, eng aner Form ze ginn.
Mir sinn duerfir och besuergt, datt all ons 
Fongen no klimapoliteschen an ethesche Kri-
täre gescannt ginn, esou wéi mer et mat on-
sem Rentefong gemaach hunn. Et geet hei ëm 
eng Prinzipiesaach, déi eigentlech keng Ausna-
men zouléisst.
Mir sinn och besuergt, awer och interesséiert 
ze wëssen, wéi d’Regierung gedenkt, mat den 
„stock-options“ ëmzegoen. Mir kréie mat-
gedeelt, datt den Déchet fiscal sech ëm déi 
200 Milliounen dréit. D’„stock-options“, déi 
vläicht als Coup de pouce geduecht woren 
deemools fir Start-uppen oder Kleng- a Mët-
telentreprisen, hu sech awer zu eppes ganz 
anerem entwéckelt, zu eppes, wat net méi ver-
trietbar ass a wou mir mengen, datt d’Regie-
rung muss intervenéieren.
Här President, mir denken, datt dës Regierung 
sech och virun allem auszeechent duerch 
gesellschaftspolitesch Reformen a Reformen, 
déi e gesellschaftspoliteschen Impakt hunn.

Eng Rei vu Grafiken, déi mir de Moie vum Pre-
mier gewise kritt hunn, weisen op eng onver-
kennbar Manéier, viru wat fir enge spezifeschen 
Erausfuerderunge mir stinn. 2010 hate mer zu 
Lëtzebuerg ronn 360.000 Leit beschäftegt. 
Haut si mer zu 446.500, déi hei am Land schaf-
fen. D’Frontaliere waren am Joer 2000 zu 
88.000, haut sinn et der 100.000 méi. Mir 
hunn eng Populatioun vu 590.000 Awunner, a 
wann een esou e Pourcentage kuckt, da géifen 
eigentlech vun deene 590.000 Awunner 76% 
vun der Bevëlkerung aus dësem Land schaffen. 
A virun allem sinn an eisem Land 70% vun de 
schaffende Leit Netlëtzebuerger. Dat heescht, 
datt et haaptsächlech d’Netlëtzebuerger sinn, 
déi zum Räichtum an zum Wuelsënn vun dë-
sem Land bäidroen.
Duerfir ass et an eisen Ae wichteg, datt déi Leit, 
déi zum Räichtum an zum Wuelstand vum 
Land bäidroen, och kënne matentscheeden, 
wat mat deem Räichtum geschitt. Et ass fir ons 
ganz einfach eng Saach vun der Gerechteg-
keet. An et ass awer och eng Saach vu ver-
suerge vun der Cohésion sociale.
Mir erwaarden eis vun der Reform vum Natio-
nalitéitegesetz, datt mer vill Leit beweegt 
kréien, och déi lëtzebuergesch Nationalitéit un-
zehuelen. A mir wënschen ons, datt si et alle-
guerte ronnkréien, sech mat eiser Lëtzebuerger 
Sprooch ausenanerzesetzen. Mir hunn nääm-
lech eng immens Chance an eisem Land, datt 
mer kënnen esou friddlech an esou gutt ze-
summeliewen. Dat ass onsen allerbeschten 
Atout an dee solle mer richteg gutt versuergen.
Zur Cohésion sociale gehéiert fir ons och, datt 
d’ëffentlech Hand derfir suergt, datt wirt-
schaftlech a sozial Politicke kënne mateneen 
oder méi matenee verknüpft ginn. D’Société 
d’impact sociétal oder souguer d’Sàrl simpli-
fiée, déi Eng-Euro-Gesellschaft, oder d’Marché-
publics-Gesetz oder d’Reform vum Faillittege-
setz, un deem mer an der Chamber fläisseg 
schaffen, loossen dës Verknüpfung oder zum 
Deel dës Verknüpfung elo endlech zou.
Mir schwätze vill manner iwwer eng aner Form 
vu sozialer Gesellschaftspolitik, déi näämlech, 
ëm déi d’Justiz sech muss këmmeren. D’Reform 
vum SCAS, wat eigentlech e politesche Skandal 
hätt kënne ginn, d’Reform vum SCAS, wat och 
elo d’Reform vum Jugendschutz wäert erlaben, 
d’Aféiere vun engem Juge des affaires fami-
liales, wat och elo d’Reform vum Divorce wäert 
erlaben, oder d’Reform vum Strofvollzuch, wou 
sech net méi eleng mam Ofsëtze vun der Pri-
songsstrof beschäftegt gëtt, mä virun allem 
mat dem Projet de vie no dem Ofsëtzen, d’Op-
ferambulanz an den Exitprogramm fir prosti-
tuéiert Fraen a Männer sinn e puer Beispiller 
derfir. Et si Beräicher mat wéineg Lobby, mä si 
gehéieren zu onser Gesellschaft an déi Leit 
gehéieren och zu de vulnerabelsten. Duerfir ass 
et fir ons vu besonnescher Bedeitung, an dës 
Reforme wäerten e wichtegen a positiven Im-
pakt op d’Fonctionnéiere vun eiser Gesellschaft 
hannerloossen.
An Zukunft, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, an Zukunft wäerte mir méi, méi oft an 
och méi konsequent mat der Immigratiounspo-
litik ons mussen ausenanersetzen, zu Lëtze-
buerg an och, als Memberstat, an der Europäe-
scher Unioun. Mir sinn der Meenung, datt mir 
zu Lëtzebuerg bis elo eng gutt Gestioun vun 
der Flüchtlingswell konnte maachen, an dëst 
net zulescht duerch en optimaalt Zesumme-
schaffe vu verschiddene Ministèren a virun 
allem, erëm eng Kéier, vu verschiddene Minis-
teren. Den Innenminister an den Infrastruktur-
minister hunn zesumme mat der Familljeminis-
tesch vum éischte Moment un intensiv 
zesummegeschafft. D’Zesummenaarbecht mat 
den ONGe gëtt op eng onkomplizéiert a virun 
allem eng onbürokratesch Manéier gemaach. 
Esou och mat de Gemengen, déi eng Hand 
mat ugepaakt hunn, an ech kann do aus eege-
ner Erfahrung dat bestätegen.
An da ginn et och nach déi ganz vill Honnerte 
Leit, Bierger a Biergerinnen, déi eng Hand mat 
upaken an déi weisen, datt mir en oppent Land 
sinn an datt mir keng Angscht virun Neiem 
brauchen ze hunn.
Mä déi nohalteg Erausfuerderung fänkt eréischt 
un, well dës Leit, déi elo heibleiwen, dat ginn 
eis Bierger a Biergerinnen, an deenen hir 
Kanner ons gemeinsam nächst Generatioun. 
Mir denken, datt mer vläicht misste méi spezi-
fesch Uecht ginn, a mir froen eis, ob dës nei 
Bierger a Biergerinnen an enger Iwwergangs-
phas méi spezifesch Programmer a Politicke 
brauchen, fir eng effektiv a gelongen Integra-
tioun ze garantéieren. Dat hëlt kengem aneren 
eppes ewech, mä et hëlleft dëse Leit mat enger 
dramatescher Biografie, richteg hei unzekom-
men an hiert Doheem ze gestalten. An dovun-
ner profitéiere mir alleguerten.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Brauche mir net vläicht eng Task force, fir déi 
generell Gestioun vun dëser zweeter Phas vum 

Ukomme vun dëse Leit nach besser ze enca-
dréieren?
A schlussendlech si mer houfreg, an engem 
Land ze liewen - ech schwätze fir meng Kollee-
gen aus der grénger Fraktioun -, an engem 
Land ze liewen, wou mer iwwer ons Grenzen 
eraus ons Wäerter verteidegen an eng human 
Politik vun der Immigratioun vertrieden, no-
tamment och duerch onsen Ausseminister, dee 
sech an Europa weiderhi staarkmécht fir déi 
konkret Ëmsetzung vun der Relokatioun, „relo-
cation“, ewéi se am Conseil zréckbehale gouf.
Mä d’Ursaach vun dëser Flüchtlingswell musse 
mer weider a méi haart thematiséieren. Terror, 
Terrorismus, Flüchtlingen an de populis-
teschen, voire nationalistesche Mëssbrauch vun 
dëse Situatiounen hänken zesummen a ginn 
ons alleguerten eppes un.
Mir brauchen haut Leit, déi eng Meenung 
hunn an déi de Courage hunn, se ausze-
drécken. Et bewierkt an et beweegt een nëm-
men eppes, wann ee fir eng Meenung sech 
asetzt an net gewäerde léisst.
Mir denken, datt et haut méi wéi jee wichteg 
ass, sech ze äusseren a sech auszetauschen, no-
zelauschteren an ze erklären. Den Zoulaf vun 
deene Leit, déi keng Äntwert méi fannen, bei 
Bewegunge vum Antisystem engersäits a vun 
nationalisteschen, voire ultranationalistesche 
Parteien anerersäits sinn de beschte Bewäis 
derfir.
Dës Suerg, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, gehéiert och an onse politeschen All-
dag. Och wann Europa haut kränkelt a vläicht 
net oder nach net dat Europa ass, wat mir ons 
virstellen oder wat mir ons wënschen, esou 
sollte mer oppassen op déi, déi mat einfachen, 
antieuropäesche Rezepter dëse Leit wëllen 
d’Léisung vun allem Iwwel virschreiwen.
Europa ass en Deel vun onser Nationalpolitik. 
Ouni Europäesch Unioun géife mir haut ganz 
aner Saachen hei beschwätzen an dann 
eréischt wieren eis Zukunftsperspektive richteg 
beängschtegend. Wat mir brauchen, alleguer-
ten an Europa, ass méi Europa an net manner 
Europa. Mä mir brauchen zum Deel och en 
anert Europa.
Europa, dat si mir alleguerten. Et ass un ons, 
den Ënnerscheed ze bewierken.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Loschetter. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gast Gibéryen 
fir d’ADR.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
Deklaratioun, déi den Här Statsminister eis haut 
de Moie gemaach huet zur Lag vun der Na-
tioun, war eng Erklärung, wou ee ka soen, déi 
vu vir bis hannen op e stramme Wuesstum 
opgebaut ass.
De Statsminister huet a senger Deklaratioun 
versicht, esou ze maachen, wéi wann dëse Re-
kordwuesstum d’Léisung vun alle Problemer 
wier, wéi wann dëse stramme Wuesstum d’Vir-
aussetzung wier, fir datt et de Leit hei am Land 
gutt geet.
Als ADR si mir der Iwwerzeegung, datt de 
stramme Wuesstum net d’Léisung vum Pro-
blem ass, mä ëmmer méi de Problem gëtt. 
Duerfir wäerte meng Kolleege Fernand 
Kartheiser, Roy Reding an ech am Kader vun 
dëser Debatt iwwert d’Konsequenze vum 
stramme Wuesstum op déi eenzel Politicke ku-
cken, wéi dee sech dorobber auswierkt.
De Statsminister huet mat kengem Wuert 
iwwert d’Konsequenze vun deem stramme 
Wuesstum geschwat. En huet net vun deenen 
1,1 Milliounen Awunner geschwat, déi mer 
2060 sollen hunn. En huet net iwwert d’Konse-
quenze vun deem Wuesstum geschwat, wat 
den Nohaltegkeetsprinzip ubelaangt an déi so-
zial Kohäsioun vum Land.
D’Fro, déi mer eis musse stellen: Wëlle mer als 
Land, wëlle mer als Gesellschaft déi Ent-
wécklung weider esou lafe loossen an iergend-
wann op enger Millioun ukommen? A kon-
sequenterweis hält et jo dann net bei der Mil-
lioun op, mä da muss een 1,5 Milliounen upei-
len an esou weider. Wa mir an enger Crois-
sance bleiwe vu 4% bis 5% d’Joer, da wuesse 
mer automatesch dohinner.
D’Äntwert op déi Fro ass net einfach, ob mer 
sollen esou wuessen oder net. Mä mir mussen 
déi Diskussioun awer am Land féieren! An dat 
setzt viraus, wa mer déi Diskussioun wëllen am 
Land féieren, datt virun allem d’Politik wëllt déi 
Diskussioun féieren. An opgrond vun den Dis-
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kussioune vun haut kann ee feststellen, datt 
d’Regierung an hir Majoritéit déi Diskussioun 
net wëlle féieren. Mä mir musse se féieren, fir 
eben an der Gesellschaft en Ëmdenken ze 
kréien, datt d’Leit sech bewosst ginn: Wëlle 
mer dat oder wëlle mer et net? A wa mer et 
wëllen, wat sinn d’Konsequenzen? A wa mer et 
net wëllen, wat sinn dann och d’Kon-
sequenzen? Duerfir musse mer mat der Zivill-
gesellschaft schwätzen. Mir musse mat den En-
treprisen, mat de Gewerkschafte schwätzen, 
jiddweree muss an déi Diskussioun materagezu 
ginn.
D’Regierung wëllt awer déi Diskussioun net. Si 
setzt weider op Rekordwuesstum, mat alle Kon-
sequenzen, déi dorauser entstinn, ouni driwwer 
ze schwätzen. D’lescht Joer am Kader vun der 
Debatt iwwert d’Lag vun der Natioun huet den 
Här Statsminister hei deklaréiert: „Mir brauche 
keen Zukunftsdësch, keng Orientéierungsde-
batt, keng Workshoppen“, dat, nodeem mir - 
an an der leschter Legislaturperiod och eis 
gréng Kolleegen - ëmmer en Zukunftsdësch 
verlaangt hunn, do huet d’Regierung d’lescht 
Joer hei deklaréiert, mir bräichten dat net.
Awer gläichzäiteg huet d’Regierung den Här 
Rifkin mat enger Zukunftsetüd beoptragt. An 
de Minister vun der nohalteger Entwécklung 
huet elo am Hierscht regional Workshoppe fir 
dëst Joer ugereegt. Also ee Joer virun de Wahle 
gi mer dann d’Leit froen, wat mer solle maa-
chen, nodeem datt mer véier Joer d’Land 
zoubëtonéiert an op e stramme Wuesstum ge-
trimmt hunn!
Wéi ass déi aktuell Situatioun, wéi sinn d’Previ-
sioune fir Lëtzebuerg? Laut dem Programme de 
stabilité et de croissance, dee mer vum Minister 
gëschter virgestallt kritt hunn, géif Lëtzebuerg 
wuessen 2016 mat 4,2%, 2017 4,4% an 2018 
25,2%.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- 5,2%.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Gelift? Wat hat 

ech da gesot?
 Plusieurs voix.- 25,2%.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, do hat ech e 

bëssen iwwerdriwwen. Also 5,2%. Merci, Här 
Braz, datt Der dat korrigéiert hutt.
(Interruptions)
5,2%! Mä trotz dësem staarke Wuesstum vu 
4%, 5% an den nächste Jore geet den Defizit 
am Zentralstat - also den Zentralstat, dat ass de 
Budget vum Stat - am Joer 2017 op iwwer 1 
Milliard an 42 Milliounen an 2018 op 1 Milliard 
an 62 Milliounen an d’Luucht. An d’Schold, déi 
klëmmt och weider.
An, Här President, dës Regierung, wa se hei 
schwätzt, wëll ech kloer soen, déi seet net 
d’Onwourecht, si litt net! Neen, si seet d’Wou-
recht, awer se seet d’Wourecht net ganz. Sou 
huet den Här Gramegna - deen elo grad 
erakënnt - de Mëtten hei gesot, datt d’Schold 
net an d’Luucht gaange wier an datt den 31. 
Dezember d’Schold nach ëmmer bei 10,8 Mil-
liarde wier. Dat ass net falsch, dat ass richteg. 
Mä vum 31. Dezember op den 1. Januar oder 
an de Januar ass et net ganz wäit! An am Januar 
huet deeselwechte Finanzminister awer en Em-
prunt vun 2 Milliarden opgeholl. An dat huet 
en awer vergiess ze soen! En hätt also kënnen...
(Interruption)
Vill méi spéit, vill méi spéit!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech hunn awer gesot...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt..., nee, 
nee! Ech kennen..., Här Gramegna, ech wäert 
Iech haut schonn erklären, wéi Dir dat hei de 
Leit erkläert!
(Brouhaha)
An deem Zesummenhang, wou Der gesot hutt, 
datt d’Schold den 31. Dezember op 10,8 Mil-
liarde war, hutt Der net vun deenen 2 Milliarde 
geschwat! Do hutt Der opgehalen. An Dir hutt 
vill méi spéit eng Kéier gesot: „A mir hunn dëst 
Joer 2 Milliarden opgeholl.“
(Interruption)
Jo! Jo, mä dat ass awer d’Leit irgefouert! Fairer-
weis, wann ee seet vun der Finanzsituatioun 
vum Stat an et nennt een e Chiffer vun 10,8 
Milliarden, da misst ee soen: „An haut ass dee 
Chiffer 12,8 Milliarden.“ An dat hutt Der net 
gemaach! An och déi nächst Jore kënnt all Joers 
1 Milliard derbäi!
En zweete Punkt, wéi d’Leit irgefouert gi sinn, 
wat och net falsch ass, mä wat d’Leit awer ir-
féiert, dat ass, wann d’Regierung, wa se vun 
der Schold schwätzt, ëmmer vum Prozentsaz 
zum PIB schwätzt, wou da gesot gëtt: „Ma eis 

Schold geet net prozentual zum PIB an 
d’Luucht, mir sinn nach ëmmer bei 20%“, an 
awer erëm gläichzäiteg vergiess gëtt ze soen, 
datt se reell an Euroen awer an d’Luucht geet! 
Et ass also net falsch, wat se seet, mä si seet 
ëmmer nëmmen d’Halschent. Si seet net 
d’ganz Wourecht an domadder ass et eng Irlee-
dung, eng Irleedung vun de Leit!
E vergësst och ëmmer ze soen, de Finanzminis-
ter, datt déi Schold net zréckgeet.
(Interruption par M. Pierre Gramegna)
Här President, ech wëll net ënnerbrach ginn, 
well meng Zäit ass ganz kuerz an duerfir, wéi 
gesot, muss ech virufueren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kënnt herno jidderzäit Stellung huelen, wann 
den Här Gibéryen da fäerdeg ass, Här Grame-
gna, well den Här Gibéryen net wëllt ënner-
brach ginn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech ka wierklech net, zäitlech, well ech hunn 
nach eppes. Mir sinn e bëssen a Retard 
komm...
(Interruption)
Mir sinn e bëssen a Retard komm an duerfir 
hunn ech net déi Zäit, déi ech mer wollt hue-
len, duerfir muss ech méi kuerz sinn haut.
Wat och net gesot gëtt, dat ass, datt de Stat 
seng Scholden net zréckbezilt. Dat misst de 
Statsminister jo och fairerweis soen, datt mer 
Emprunten ophuelen, wou mer d’Kapital net 
zréckbezuelen an dee ganze Remboursement 
op déi kommend Generatioune vertagen. An 
och, da gëtt hei gesot: „Mir maachen eng Poli-
tik fir déi zukünfteg Generatiounen.“ Ma mir 
hypothekéiere mat där doter Finanzpolitik déi 
zukünfteg Generatiounen, well déi mussen déi 
Schold iergendwann eng Kéier zréckbezuelen!
Den 10. Dezember 2013 huet den Här Statsmi-
nister hei op dëser Plaz, wéi en d’Regierungser-
klärung virgedroen huet, gesot: „Déi heite Koa-
litioun ass decidéiert, déi schlecht finanziell Si-
tuatioun vum Stat net als Fatalitéit unzegesinn. 
Mir wëllen a si bereet, déi Verantwortung ze 
huelen, haut a fir déi zukünfteg Generatiou-
nen.“
Deemools, wéi de Statsminister dat gesot huet, 
war den Defizit, laut dem Konto, vun dem Stat 
2013 742 Milliounen. Dat war also déi schlecht 
finanziell Situatioun, déi dës Regierung fonnt 
huet. D’lescht Joer huet den Här Statsminister 
hei am Kader vun der Deklaratioun zur Lag vun 
der Natioun gesot, bei de Statsfinanze wier der 
Regierung eng Sanéierung gelongen. De Bud-
get 2017 huet iwwer eng Milliard Defizit, mir 
hunn en Emprunt gemaach vun zwou Milliar-
den an d’Resultat ass also e Rekorddefizit dëst 
Joer vun enger Milliard.
Dat ass eng gelunge Sanéierung, wann ech en 
Defizit hat vu 742 Milliounen an et ass mer ge-
longen, d’Finanzen ze sanéieren, an ech hunn 
dann en Defizit vun enger Milliard! Mä d’Regie-
rung seet, et wier hir gelongen, d’Finanzen ze 
sanéieren!
An och den Här Gramegna sot de Mëtten: „An 
eise Statsfinanze geet et esou gutt wéi nach 
ni.“ Dat heescht, den Defizit ass méi grouss wéi 
virdrun, wat eng schlecht finanziell Situatioun 
war, mä d’Finanzsituatioun vum Stat, déi ass 
haut besser! A wa mer da kucken, datt mer eng 
Milliard, iwwer eng Milliard Defizit hunn! Trotz 
TVA-Erhéijung vun 2%, trotz dem Spuerpak, 
trotz der Krisesteier, trotz Rekordwuesstum hu 
mer awer en Defizit vun iwwer enger Milliard! 
Eng Regierung misst sech dach d’Fro stellen: 
Wéi ass et méiglech, datt mer bei engem Re-
kordwuesstum vu 4%, 5% - praktesch dat Due-
belt wéi den Duerchschnëtt an der Europäe-
scher Unioun - gläichzäiteg e Rekorddefizit 
hunn?
Aner Länner, déi manner Wuesstum hu wéi Lët-
zebuerg, vill manner Wuesstum hu wéi Lëtze-
buerg, schreiwe schwaarz Zuelen. Mir hei zu 
Lëtzebuerg, mir maache mat deem Wuesstum 
hei Defizit!

 Une voix.- Wéi eng sinn dat?
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Däitschland 

zum Beispill!
En anere Punkt, wéi d’Ëffentlechkeet irgeleet 
gëtt, dat ass den Zukunftsfong. Och dat ass net 
falsch, wat gesot ginn ass, mä et ass net alles 
gesot ginn: Wann do gesot gëtt, mir hunn en 
Zukunftsfong, wou elo 185 Milliounen drop 
sinn a wou mer duerch d’Gesetz all Joers gesot 
hunn, mir setze 50 Milliounen do drop „fir déi 
kommend Generatiounen!“, a mir ginn déi 
Suen awer léinen!
Mir ginn also all Joers 50 Millioune léinen a mir 
setzen déi op e Fong fir déi kommend Genera-
tiounen. A wa mer dat 20 Joer maachen, dann 
hu mer eng Milliard gespuert. Da kënne mer zu 
de kommende Generatioune soen: „Ma an 20 
Joer, gesitt der, elo hu mir fir iech eng Milliard 
gespuert!“ Awer da musse mer gläichzäiteg 

och soen: „Mä mir hunn awer och eng Milliard 
Schold gemaach, fir kënnen déi Milliard do ze 
spueren.“ Wat hu mer da geleescht? Mir hunn 
eng Milliard geléint, mir hu se op d’Säit gesat a 
si hu muer eng Milliard, fir déi Milliard erëm 
zréckzebezuelen!
Et ass also eng Augenwischerei, déi hei ge-
maach gëtt. An et ass de Mëtteg scho gesot 
ginn: D’Regierung, den Här Gramegna hat dat 
souguer extra an enger Pressekonferenz... - 
deen Trick, deen do gemaach gëtt, fir de Leit 
Sand an d’Aen ze streeën -, eng Pressekonfe-
renz doriwwer gemaach, iwwert deen Zukunfts-
fong, wat am Fong eng Verlagerung vun der 
Schold ass op déi kommend Generatiounen.
Mir gesinn also, wa mer déi ganz Situatioun 
kucken, d’Finanze kréie mer duerch dee 
stramme Wuesstum net an de Grëff, mä mir 
hunn e Rekorddefizit.
Mä wéi ass et da beim Aarbechtsmaart? Do 
gëtt permanent gesot: „De Chômage, dee geet 
erof.“ Wa mer 13.000, 14.000 Aarbechtsplaze 
pro Joer schafen an dëser Legislaturperiod, 
ginn ongeféier 65.000 nei Aarbechtsplazen op. 
An da seet den Här Bettel: „Ma da loosse mer 
eis dach doriwwer freeën!“ E seet awer net, wat 
d’Konsequenze si vu 65.000 neien Aarbechts-
plazen a fënnef Joer, wa mer déi schafen.
Ech weess net, wann een iwwert d’Kon-
sequenzen nodenkt, ob ee sech dann nach ka 
freeën. 80% vun deene Plaze besetze mer mat 
Frontalieren. Mir steieren also lues a lues op 
iwwer 500.000 Emploien hei am Land hin. Mä 
ass dann de Chômage zréckgaangen, well mer 
dee Wuesstum do hunn? Neen, en ass net 
zréck gaangen! Och do geet d’Regierung erëm 
hin a se schwätzt vu Prozenter. A wann ech 
also massiv nei Aarbechtsplaze schafen an de 
Chômage bleift un Zuelen d’selwecht, da geet 
e wuel prozentual zréck, mä awer un Zuelen, 
un effektiven Zuele geet en net zréck.
(Interruption)
Vun 2004 bis haut hu mer 130.000 Aar-
bechtsplaze geschaaft - vun 2004 bis haut 
130.000 Aarbechtsplazen! - an de Chômage 
ass vun 2004 bis haut vun 13.000 op 22.000 
eropgaangen. 130.000 Plaze geschaaft an de 
Chômage ass der 10.000 an d’Luucht 
gaangen!
(Interruption par M. Alex Bodry)
An dëser...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Am Mäerz vun dë-
sem Joer waren der 800 manner am Chômage 
wéi am Mäerz d’lescht Joer. Et ass 800...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Bodry, ech 
kommen elo op deen dote Chiffer. An dëser Le-
gislaturperiod hu mer bis elo 40.000 Aar-
bechtsplaze geschaaft; an dëser Legislatur-
period. Den Oktober 2013, wéi dës Regierung 
ugetratt ass, am Chômage vum Oktober 2013, 
wéi dës Regierung ugetratt ass, hate mer 
22.061 Leit bei der ADEM gemellt. Dat ware 
Leit, déi am Chômage waren, an d’Beschäfte-
gungsinitiativen: 22.061. Haut - dat sinn elo 
déi lescht Chifferen, wou den Här Bodry gesot 
huet - hu mer der am Chômage an an de 
Beschäftegungsinitiativen 22.424. Mir hunn 
also nach 350 Leit méi am Chômage wéi viru 
véier Joer, obscho mer 40.000 Aarbechtsplaze 
geschaaft hunn.
Do kann een also net higoen an da soen: 
„Duerch dee stramme Wuesstum, duerch déi 
Aarbechtsplaze schafe mer, duerch dee Wuess-
tum vun Aarbechtsplaze schafe mer Aarbechts-
plazen!“ Neen! Prozentual gesinn! Duerfir 
schwätzen d’Regierung an den Här Bettel jo 
och vu Prozenter!
(Interruption par M. Alex Bodry et protesta-
tions)
Mä et sinn nach eemol esou vill Leit am Chô-
mage wéi virdrun!
(Brouhaha)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir vergläicht Äppel mat Biren, Här Gibé-
ryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir kënnt elo 
mat Äre Prozenter spille wéi Der wëllt, et sinn 
nach eemol esou vill Leit am Chômage wéi vir-
drun!

 M. Alex Bodry (LSAP).- De Chômage geet 
scho säit iwwer dräi Joer erof!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- De Logement...
Jo, e geet erof, mä et sinn der nach ëmmer méi 
wéi dës...
(Interruption par M. Alex Bodry)
Här Bodry, ech hunn Iech jo d’Zuele genannt. 
Déi sinn net gefuddelt. Am Oktober 2013...

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...am Vergläich 
zum leschte Joer.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech schwätze 
vun un datt dës Regierung am Amt ass, do hutt 

Der 40.000 Aarbechtsplaze geschaaft an de 
Chômage ass 350 Leit an d’Luucht gaangen an 
deemselwechten Zäitraum. Dat si Chiffere vun 
der ADEM, déi sinn net erfonnt!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat ass net éierlech, Dir wësst et selwer!
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, si 
hu ganz vill Problemer.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Et ass net éierlech.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dës Regierung 
huet ganz vill Problemer, an den Här Bodry, 
wann een deenen de Spigel virun d’Gesiicht 
hält!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Äre Spigel ass dréif, Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Zum Logement: 
Hei bleift den Drock op de Wunnengsmaart 
grouss, et ass kloer. A wa mir esou weider 
wuessen, datt mer 14.000 Aarbechtsplaze 
schafen, dann ass dat jo och kloer, datt mer 
och weider Drock op de Wunnengsmaart ginn. 
Wa mer soen, datt 80% vun deene Leit aus der 
Grenzregioun kommen, datt déi, déi all Dag 
eng Stonn a méi am Stau sti moies an owes, 
datt déi dann och versichen, méi no bei d’Aar-
becht wunnen ze kommen, well se sech et 
kënne leeschten - a bei de Frontaliere sinn och 
Leit, déi sech dat kënne leeschten -, da kucke 
se, hei zu Lëtzebuerg eng Wunneng ze kréien. 
Also bleift den Drock ganz héich op dem 
Wunnengsmaart.
An duerfir brauche mer eis net ze wonneren, 
wann den Drock esou héich bleift. Do huet dës 
Regierung, musse mer wëssen, datt mer hei 
gesot kritt hu vun där neier Regierung, wéi se 
ugetratt ass, an an der Regierungserklärung 
huet se dat och geschriwwen: «Le premier ob-
jectif du Gouvernement sera de maîtriser l’évo-
lution des prix sur le marché immobilier (...).»
A wat ass geschitt? Wat ass geschitt? Mir haten 
nach ni esou eng héich Hausse op de 
Wunnengspräisser, wéi mer se elo am Abléck 
hunn! Dat heescht, dat, wat d’Regierung sech 
als Zil gesat huet, ass net erreecht ginn, mä au 
contraire, se sinn nach méi deier ginn. An do-
zou huet d’Regierung gehollef! Si huet 
näämlech eng TVA-Erhéijung op dem zweete 
Logement gemaach. Do ass hei gesot ginn, wéi 
mer driwwer ofgestëmmt hunn: „Dat huet 
keng Repercussiounen op d’Präisser.“ Wann 
eppes 2% méi deier gëtt - et huet keng Reper-
cussioun op d’Präisser! Et ass verwonnerlech 
dat, an datt et keng Repercussiounen op 
d’Loyeren huet! Well jiddwereen, dee baut, dee 
mécht säi Präis, passt och herno de Loyer un. 
An duerfir sinn d’Loyere jo och deementsprie-
chend an d’Luucht gaangen. Also d’Regierung 
huet nach gehollef dreiwen, fir datt d’Präisser 
sollen um Logement an d’Luucht goen.
A wa mer dem Statec nolauschteren, wat dee 
seet, da seet deen am Fong, datt mer bis 2030 
nach 130.000 zousätzlech Wunnengen hei am 
Land misste maachen. Dat heescht an anere 
Wierder, mir missten 10.000 Wunnengen 
d’Joer bauen, fir iwwerhaapt déi Evolutioun 
kënnen opzefänken, seet de Statec a senge 
Chifferen. A wa mer gesinn, wat all Joers reali-
séiert gëtt, da gesi mer, datt de Problem 
Wunnengsnout nach ëmmer méi grouss gëtt 
an d’Präisser och an deenen nächste Jore 
wäerte méi héich ginn.
Konkret huet dës Regierung am Wunnengsbau 
Gepiddels Opweises an awer näischt Konkretes, 
näischt Konkretes um Terrain. Konkret ass, datt 
se d’TVA gehéicht hunn, a konkret ass och, datt 
se déi fréier Wunnengsbauministesch am Sënn 
vum Wuert „an d’Wüst“ geschéckt hunn!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wat proposéiert Dir da konkret?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat d’Stauen 
ubelaangt, Här President, duerch dee stramme 
Wuesstum ginn déi Staue vun Dag zu Dag méi 
grouss.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wat proposéiert Dir dann?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Soss hate mer 
d’Staue moies an owes. Mä mëttlerweil hu mer 
d’Stauen iwwert de ganzen Dag.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Gibéryen, wat sinn dann Är Rezepter?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- A wa mer nach 
all Joer 14.000 Leit astellen, 80% dovu Fronta-
lieren, dat sinn 10.000 Frontaliere pro Joer, déi 
mer astellen, dat sinn och e puer Dausend Au-
toen den Dag weider op eise Stroossen. Also 
ginn d’Staue mat där doter Politik vun Dag zu 
Dag méi grouss. A mir wäerten och do net no-
kommen, egal wéi mer den ëffentlechen Trans-
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port ausbauen - dat fänkt op -, egal wéi mer 
d’Stroossen ausbauen - dat fänkt op -, mä déi 
Progressioun, déi dat un neie Salariéë mat sech 
bréngt, déi all Dag nach erëm an d’Land era-
kommen, kréie mer net opgefaange mat där 
Politik, wéi se elo gemaach gëtt, mä déi gëtt vu 
Joer zu Joer méi grouss.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Da sot...
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Infrastruktu-
ren: Mir investéiere Rekordzommen an Infra-
strukturen. Jo! Mä mir si condamnéiert - mir si 
condamnéiert! -, Rekordinvestitiounen an d’In-
frastrukturen ze maachen, well eben dee 
stramme Wuesstum verlaangt, datt eis Infra-
strukturen esou mussen ugepasst ginn, soss 
kréie mer den totale Kollaps.
Mir hunn also e Retard. Net datt mer dat aus 
Guttgleewegkeet maachen oder wéi dat hei vill 
gesot gëtt; et ass zum Deel richteg, datt dat fir 
d’Zukunft ass, mä de Gros ass e Retard! Fir datt 
mer eben déi Problemer an de Grëff kréien, déi 
mer hunn, fir datt mer iwwerhaapt nach kënne 
fonctionnéieren, fir datt d’Leit iwwerhaapt 
nach op d’Aarbecht kommen an erëm heem-
kommen, si mer condamnéiert!
A wa souguer e grénge Bauteminister elo der 
Chamber e Projet de loi hei deponéiert, fir eng 
Autobunn op dräi Spuren auszebauen, da 
gesäit een, wéi grouss datt d’Noutsituatioun 
muss am Land sinn, fir datt e grénge Bautemi-
nister, déi géint all Autobunn bis haut waren, 
elo souguer e Projet de loi mécht, wou e seet: 
„Mir mussen elo eng dräispureg Autobunn vun 
Diddeleng maachen.“ Wat mir begréissen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ass d’ADR dann dergéint?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- A wat mir an ei-
sem Wahlprogramm och stoen haten, déi 
dräispureg Strooss do. Dach, mir begréissen 
dat, mä mir wëlle just soen, wéi dramatesch 
d’Situatioun ass, datt e grénge Minister elo 
schonn Autobunnen op dräi Spuren ausbaut.
D’Land gëtt momentan... an et ass och jidd-
wereen am Land, deen dat Gefill huet, datt 
mat enger ongewëssener Vitesse versicht gëtt, 
awer wierklech alles zouzebauen. Wann ee 
kuckt, wat vun Industriezonen entstinn a wéi 
doranner gebaut gëtt. Déi sinn an zwee, dräi 
Joer voll! Da sinn déi voll! A wat maache mer 
dann? Dann ass déi nächst Regierung do, déi 
erfënnt en aneren Eck, wou dann eben erëm 
muss zoubëtonéiert ginn, wa se wëllt esou viru 
wuessen, wéi dat de Fall ass. An esou bëto-
néiere mer d’Land lues a lues awer sécher zou. 
An dat alles mat eise grénge Kolleegen an der 
Regierung!
D’Pensiounen. Och do gëtt gesot... An der Fi-
nanzkommissioun huet den Här Finanzminister 
gesot, dee stramme Wuesstum vu 14.000-
15.000 Aarbechtsplaze géif eise President als 
fréiere Sozialminister freeën, well dat jo och Re-
cetten an d’Pensiounskeess ginn. Jo, d’Pen-
siounskeese maachen elo an deenen nächste 
Joren eng Milliard Iwwerschoss aus; oder d’Sé-
curité sociale am Ganzen am Privatsecteur, mä 
de Gros ass aus de Pensiounskeesen.
Mä mir wëssen awer, datt doduerch awer och 
d’Obligatioune vun der Pensiounskeess op déi 
kommend Generatiounen deementspriechend 
méi grouss ginn. Et ass eng Etüd gemaach 
ginn, déi seet: Wa mer an eisem System genau-
sou bleiwen, da musse mer 2030 ongeféier 
600.000 Cotiseuren, also Aarbechtsplazen, 
hunn. A mir mussen am Joer 2060, wa mer am 
System bleiwen, 1.300.000 Aktiver hunn, fir 
dann de System ze finanzéieren.
An da si mer jo nach net fäerdeg, well duerno 
geet et jo weider! Dat heescht, mir sinn am 
Schnéiballeffekt. A wa mer net aus deem Sys-
tem erauskommen, da wiere mer jo condam-
néiert, fir esou ze wuessen. A mir wëssen alle-
guer, datt et och eng Grenz hei am Land gëtt.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir sidd dach d’Rentnerpartei!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Eist Land gëtt 
net méi grouss, eis Populatioun gëtt net méi 
grouss, eis Aarbechtskräfte ginn net méi 
grouss. A mir kënnen net herno d’Leit 200, 300 
Kilometer ronderëm d’Grenz siche goen a 
mengen, se géifen heihinner schaffe kommen.
Dat heescht, alles, dee stramme Wuesstum 
huet an enger éischter Hisiicht... Kuerzfristeg 
gesinn, ginn d’Reserve méi grouss, mä mëttel- 
a laangfristeg gëtt et fir déi kommend Genera-
tioune vill, vill méi schlëmm, fir mat deem Re-
kordwuesstum a mat deem System do vun de 
Renten auszekommen.
Den Här Bettel huet och gesot, d’Liewensquali-
téit wier wichteg. An da seet den Här Bettel a 
senger Ried haut de Moien, „d’Paien an 
d’Rente sinn héich“. Dat heescht, et gesäit een 
direkt, wou d’Regierung hispillt: Dat heescht, 
déi Zefriddenheet gëtt un engem materiellen, 

un engem finanzielle Wäert gemooss, awer net 
un anere Wäerter. An dat ass am Fong och dat, 
wat d’Regierung elo mécht. Nodeem datt hir 
Ëmfrowäerter esou schlecht waren, ass dës Re-
gierung eben elo higaangen a seet: Ma elo 
verdeele mer, egal wat et kascht!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech mengen, Är waren net besser, Här Gi-
béryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Egal wat et 
kascht, ob dat elo d’Steierreform ass, ob dat 
den Accord salarial ass: Et gëtt Geld verdeelt an 
der Hoffnung, fir dann ebe Stëmmen erëm-
zekréien, quitte datt mer all déi Sue musse 
léine goen, quitte datt de Stat an den Defizit 
kënnt a quitte datt déi aner Generatioune 
musse méi wäit goen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
stramme Wuesstum - a meng Kolleege wäerten 
nach op aner Politicken agoen -, dee beweist, 
datt deen net eis Problemer léist. De Statsbud-
get ass trotz strammem Wuesstum defizitär an 
e bleift defizitär!
De Chômage geet duerch de stramme Wuess-
tum prozentual erof, mä u reelle Chifferen, ver-
glach mat virun dräi Joer oder verglach mat 
viru 14 Joer, ass en net erofgaangen.
D’Pensioune ginn duerch dee stramme Wuess-
tum net méi sécher, mä laangfristeg gëtt de Ri-
siko, datt de System platzt an datt et eng Ka-
tastroph gëtt, ëmmer méi grouss.
D’Mobilitéit kréie mer net mat deem stramme 
Wuesstum geléist. Au contraire, d’Staue gi vun 
Dag zu Dag méi grouss.
De Logement kréie mer net geléist, mä d’Präis-
ser gi vu Joer zu Joer weider an d’Luucht an et 
mussen ëmmer méi jonk Leit, Leit aus der Mët-
telschicht, an d’Grenzregioun wunne goen, 
well se sech hei am Land keng Wunneng méi 
baue kënnen.
Bei den Infrastrukturen investéiere mer Rekord-
zommen, Investitiounen an Infrastrukturen, an 
awer komme mer net no mat den Infrastruktu-
ren, déi esou séier ze realiséieren, wéi de 
Wuesstum se op där anerer Säit brauch.
Den Enseignement: Doduerch, datt mer eng 
staark Immigratioun kréien duerch de stramme 
Wuesstum, setze mer permanent den Niveau 
an eisem Enseignement erof. A mer kréien 
duerfir herno Diplomer, mat deenen et ëmmer 
méi schwéier gëtt, fir datt d’Leit mat deenen 
Diplomer am Ausland op Universitéite kom-
men, oder wa se mat deenen Diplomer a Kon-
kurrenz mat der Groussregioun sinn, kréie se 
Problemer, fir Aarbechtsplazen hei zu Lëtze-
buerg ze kréien.
An d’Liewensqualitéit, Här President, déi gëtt 
och net méi grouss doduerjer, datt mer dee 
Wuesstum hei am Land hunn. Well Liewens-
qualitéit ass net an engem Stau stoen. Liewens-
qualitéit ass net, wann eng Mamm muss moies 
um sechs Auer opstoen an d’Kand mam Auto 
fir d’Éischt duerch de Stau an d’Crèche féieren 
an dann erëm duerch de Stau op d’Aar-
bechtsplaz fueren an owes datselwecht ëmge-
dréit. Liewensqualitéit maache mer net, wann 
d’Leit fir ëmmer méi Geld a manner Meter car-
réë musse wunnen. Liewensqualitéit maache 
mer net, wa mer eiser Jugend soen, se soll an 
d’Grenzregioun wunne goen, selwer Grenz-
gänger ginn an all Dag annerhallef Stonn am 
Stau stoen.
Mir stellen eis ënner Liewensqualitéit eppes 
aneschters vir. An de Statsminister huet och 
nach gesot, datt d’Ekonomie misst am 
 Déngscht vum Bierger stoen. Mat dëser Politik 
steet d’Ekonomie net am Déngscht vum 
Bierger, mä wa mer d’Familljepolitik kucken, 
déi dës Regierung mécht, dann huet d’Famill 
an de Mënsch am Interessi vun der Ekonomie 
ze stoen. Dat ass eng falsch Politik! Dat ass 
d’Politik vun dëser Regierung, déi als eenzegt 
Zil huet: stramme Wuesstum. Dat ass eng 
kuerzfristeg Politik, déi eis awer vläicht an ei-
sem Bléck arrangéiert, mä mëttel- a laangfris-
teg féiert déi d’Land an eng Katastroph.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Wat sinn dann elo Är Virschléi, Här Gibé-
ryen?

 Une voix.- Ma null.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu Stellung 

zu der Regierung hirer Erklärung geholl. Duerfir 
si mer haut do.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Kee Virschlag?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Neen, duerfir sidd Der net do, net nëmmen 
duerfir!

 Une voix.- Keen ee Virschlag! Bravo!
 Une autre voix.- Exzellent!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech hu jo nach Zäit. Ech wëll just soen: Hei ass 
eng Deklaratioun vum Statsminister gemaach 
ginn. D’Regierung huet hei eng Deklaratioun 
gemaach a mir bezéien haut Stellung zu där 
Deklaratioun. A wann d’Regierung an d’Majori-
téit net verdroen, datt een hinnen de Spigel 
vir hält, ma da maacht keng Deklaratioun!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mä da sot eis, wat Der anescht maacht, 
Här Gibéryen!
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir hunn... Et 
ass net eng Debatt,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Kritiséieren ass einfach.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wou d’Oppo-
sitioun oder eng aner Partei eng Erklärung soll 
maachen. Et ass eng Regierungserklärung 
gewiescht, zu där mir Stellung bezunn hunn, 
ob dat Iech gefält oder net.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir maacht Iech d’Liewen einfach! Dir 
maacht Iech et einfach!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et kann een och e 
puer Iddie bréngen.

 Une voix.- Wann ee keng huet?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 

Ech mengen, den Här Gibéryen huet sech elo 
bal gesat. Da kënne mer elo den Här Marc 
Baum druloossen. Den Här Marc Baum vun déi 
Lénk un de Mikro!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
de Premier huet eis de Moien a senger Deklara-
tioun gesot, datt mer eis freeë sollen. An ech 
hunn e bëssen driwwer nogeduecht, iwwer wat 
ech mech dann esou spontan freeë kéint. An 
do ass mer eppes agefall: Ech freeë mech tat-
sächlech a wierklech doriwwer, datt den Zou-
stand vun engem Land, vun eisem Land net 
gemooss gëtt un der Qualitéit vun de Riede vu 
sengem Premier!
Ech mengen näämlech, datt mer haut de 
Moien eng iwwerflächlech Ried héieren hunn. 
Eng Ried mat wéineg Inhalter, ganz wéineg 
Neiem, duerfir awer méi Allgemengheeten a 
Sätz, déi mech méi un de Werbekatalog vum 
Ikea erënnert hu wéi un d’Virstellung vum Pre-
mier vun eisem Land.
Déi brennendst Problemer hei am Land, wéi 
d’Wunnengsnout oder wéi déi sozial Ent-
wécklung, hu bal anekdotesch gewierkt. An 
duerfir hu mer och ganz wéineg doriwwer 
héieren, wéi dës Regierung da gedenkt, dës 
Problemer unzegoen, souwuel kuerz-, mëttel- 
wéi och laangfristeg. Mä natierlech, wann ee 
wéineg Inhalter ze presentéieren huet, dann 
ass d’Form ëmsou méi wichteg. An duerfir huet 
de Premier wéi e Mantra de Kalennersproch 
virgedroen, datt et dem Land gutt geet, wann 
et de Mënschen am Land gutt geet.
A wéi bei engem Mantra, Här Premier, hutt Dir 
op d’suggestiv Kraaft vun där Formel gehofft 
an och wuel geduecht, datt et duergeet, eppes 
dacks genuch ze soen, fir datt et och Wierk-
lechkeet gëtt. Et war e ganz geblimmelt, an 
Deeler souguer scho bal kitschegt Bild vun ei-
sem Land a senge Mënschen, deenen et 
scheinbar gutt geet an an Zukunft souguer 
nach besser goe soll. A genau do hält eiser 
Meenung no dem Premier seng Ried d’Riicht 
net méi. Genau do trëfft se op eng aner Reali-
téit hei am Land, déi där Duerstellung widder-
sprécht!
Well d’Fro muss awer erlaabt sinn: Ass dat dann 
och esou? Geet et de Mënschen hei am Land 
dann esou dichteg gutt? An ech mengen, datt 
et nieft den objektiven Zuelen, déi ech nach 
uschwätze wäert, och nach aner Indicateure 
gëtt, déi een opziele kann, zum Beispill dee 
vun der Mobiliséierung vun de Leit, fir hir ge-
sellschaftlech a sozial Acquisen ze verteidegen, 
fir hir sozial Fuerderungen an Erwaardungen 
duerchzesetzen. Well effektiv sinn d’Leit zënter 
der leschter Ried vum Premier virun engem 
Joer méi wéi eng Kéier op d’Strooss gaangen, 
fir ze protestéieren; protestéieren zum Beispill 
géint déi sëllech Schléissunge vu Betriber oder 
dem ongenéierten Aarbechtsplazofbau a Betri-
ber, déi Benefisser maachen; nach gëscht zu 
Diddeleng.
An där Beispiller sinn et an deene leschten 
zwielef Méint leider ganz vill ginn!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dann nennt eis déi emol!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Oder och déi 
bal 10.000 Leit aus dem Gesondheets- oder 
Educatiounssecteur, déi déi längst iwwerfälleg 
Unerkennung vun hire Carrièrë revendiquéie-
ren. Oder och déi beandrockend Manifesta-
tioun vu 5.000 Leit, déi viru fënnef Méint virum 
Statsministère war, déi géint d’Fräihandels-
accorde CETA an TTIP demonstréiert hunn.

Et ass net esou, datt de Sozialdialog hei zu Lët-
zebuerg elo a beschten Dicher wier, an et ass 
schonn erstaunlech, datt de Premier genee do-
riwwer kee Wuert verluer huet, näischt gesot 
huet iwwert déi Uleiesse vun de Mënschen hei 
am Land, fir déi si am leschte Joer zu Dausen-
den an Dausenden op d’Stroosse gaange sinn. 
An d’Leit ginn zu Lëtzebuerg op d’Strooss, fir 
sech fir d’Verbesserung vun hirer sozialer Situa-
tioun a vun hirer Liewensqualitéit anzesetzen. 
Se setze sech fir hir sozial Rechter an, fir hir 
Aarbechtsplazen, fir hir Léin an, an dat ass nei, 
fir d’Aart a Weis, wéi hei am Land d’Wirtschaft 
an den Handel sollen organiséiert ginn.
A läit net genau doranner ee vun deene 
grousse Paradoxen hei am Land? Well formal 
hu mer jo gutt Zuelen, déi eis de Moien och 
presentéiert goufen: D’Statsschold ass effektiv 
niddreg an de Wirtschaftswuesstum ass enorm 
grouss. Mä wat bedeiten déi Zuelen da wierk-
lech fir d’Liewensqualitéit vun de Mënschen hei 
am Land?
Här President, wärend Joren ass eis ëmmer 
erëm erzielt ginn, datt eist Land onbedéngt 
eng ganz héich Croissance bräicht, well just déi 
derfir suerge kéint, datt mer d’Problemer an 
d’Erausfuerderunge meeschtere kéinten. Just 
wa mer e Wuesstum vun iwwer 3% hunn, esou 
heescht et entspriechend der liberaler Doxa, 
kann een derfir suergen, datt mer zum Beispill 
de Wee zur Vollbeschäftegung zréckfannen. 
Just mat engem Wuesstum vun iwwer 3% kéint 
et de Leit nees besser goen a wier soziale Fort-
schrëtt iwwerhaapt eréischt denkbar. An effek-
tiv, an deene leschte Joren ass de PIB hei am 
Land enorm gewuess, par contre sinn d’Léin - 
inflatiounsberengegt - just ganz moderat 
geklommen.
De Chômage ass zwar zréckgaangen, mä effek-
tiv just ganz lues. An insgesamt ass déi sozial 
Schéier hei am Land och trotz deem impres-
sionnante Wirtschaftswuesstum an deene 
leschte Jore weider auserneegaangen. Och 
huet sech mam dichtege Wuesstum d’Situa-
tioun um Wunnengsmaart net berouegt, ganz 
am Géigendeel: Wunne gëtt ëmmer méi zum 
Luxus a verschäerft déi sozial Inegalitéite wei-
der. Dee Wuesstum huet och net gehollef, fir 
eis natierlech Ressourcen ze schützen, an trotz 
grousser ekonomescher Croissance si mer am 
europäesche Verglach ganz hannen, wann et 
drëms geet, den Energiewandel virunze-
dreiwen, also ewech vun atomaren a fossille 
Ressourcen.
An anere Wierder: Mir hunn zwar eng enorm 
wirtschaftlech Croissance, un där sech d’ailleurs 
eng ganz Rëtsch Firmen a Kapitalbesëtzer och 
eng gëllen Nues verdéngen, mä d’Leit an ei-
sem Land ginn ëmmer méi erschloe vun deem 
desorganiséierte Wuessen, jo, leide souguer 
drënner, well esou e Wuesstum eng enorm 
Erausfuerderung un d’Planungscapacitéit vun 
der ëffentlecher Hand stellt, fir Infrastrukturen 
ze schafen, ze erhalen an ze erneieren. Eng 
Erausfuerderung, där eiser Meenung no weder 
dës an nach vill manner déi viregt Regierunge 
wierklech nokomm sinn, vläicht och nokomme 
konnten. Dobäi läit de Problem net doranner, 
datt eis Populatioun wiisst, mä doranner, wéi se 
wiisst. An do läit eiser Meenung no d’Kromm 
an der Heck.
Här President, de Lien, dat Band tëschent 
Wuesstum a Wuelstand ass gerass an eisem 
Land. De Wuesstum produzéiert als Offallpro-
dukt oder Kollateralschued net nëmme ver-
stoppte Stroossen, Zich a Busser, mä scho méi 
laang wuessend Ongläichheeten an der Popu-
latioun. Derbäi kënnt, datt eist Land ëmmer 
méi ofhängeg gëtt vun deem Secteur, deen 
zum gréissten Deel fir d’Croissance responsabel 
ass, näämlech der Finanzplaz, déi och ëmmer 
weider expandéiert. An och d’Perspektiv vum 
Brexit, wat eng Katastroph fir Europa ass, ris-
kéiert, datt d’Finanzplaz Lëtzebuerg nach wei-
der opgeblät gëtt an domadder déi Ofhän-
gegkeete vun där Finanzplaz nach weider an 
d’Luucht ginn.
Als Lénk si mir der Iwwerzeegung, datt et véier 
kruzial Erausfuerderunge ginn, déi eigentlech 
hätte missen am Zentrum vum Premier senger 
Ried stoen: éischtens, d’Stäerkung vun der so-
zialer Gerechtegkeet; zweetens, d’Bekämpfung 
vun der Wunnengsnout; drëttens, déi ekolo-
gesch Zukunftsplanung, a véiertens, den nohal-
tegen Ëmbau vun der Ekonomie vun eisem 
Land. An alle véier hu se mateneen ze dinn an 
alle véier hu se eppes gemeinsam: dee momen-
tan onkoordinéierte Wuesstum vun eiser Eko-
nomie. Egal wéi eng Regierung dëst ugoe 
wëllt, si kënnt an Zukunft net derlaanscht, dee 
Wuesstum ze reguléieren an net méi alles blann 
de Kräfte vum Maart ze iwwerloossen, uge-
faange bei deem Maart an deene Maartkräften, 
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déi offensichtlech versot hunn, näämlech dem 
Wunnengsmaart.
Dee gréisste Kollateralschued vun där eesäite-
ger, op Wuesstum fixéierter wirtschaftlecher 
Entwécklung vum Land ass d’Wunnengsnout. 
Heibäi handelt et sech an éischter Linn emol 
ëm e sozialen a mënschleche Schued, wat een 
un den Zuele vum Observatoire de l’habitat er-
virsträiche (veuillez lire: erkenne) kann.
D’Wunnengspräisser zu Lëtzebuerg sinn an 
deene leschten zéng Joer ëm bal 42% geklom-
men. An deene leschten zwielef Méint, am 
leschte Joer war dës Hausse mat 5,6% nach 
méi akzeleréiert wéi virdrun. Ganz dramatesch 
ass dat bei den Appartementer, déi sech nach a 
Planung oder Bau befannen, mat plus 11,9%.
Bei de Loyeren ass d’Hausse äänlech staark: Hei 
gouf et an de leschten zéng Joer e Plus vu bal 
30% an och hei klammen déi Montanten, déi e 
Locataire am Schnëtt fir en Daach iwwert dem 
Kapp berappe muss, an deene leschten zwielef 
Méint méi schnell wéi déi Jore virdrun: nääm-
lech ëm bal 5%. D’Situatioun ass also wäit do-
vunner ewech, sech ze entspanen, mä se gëtt 
am Contraire ëmmer méi schlëmm.
Déi Entwécklung wier eventuell nëmmen hallef 
esou schlëmm, wann d’Léin och mat deene 
Präisser géife matklammen. Mä dat ass natier-
lech absolutt net de Fall, wat däitlech mécht, 
datt de Logement zu Lëtzebuerg op engem 
ausser Kontroll gerodene Maart zu engem 
Luxusproduit ginn ass. Déi Situatioun ass net 
vum Himmel gefall an ass och net eleng der 
aktueller Regierung unzelaaschten.
An der Virgängerregierung war et jo bekannt-
lech d’CSV, déi dëse Ministère gefouert huet, 
mä och deemools haten déi zoustänneg Minis-
teren un der Spëtzt vun dësem Miniministère 
eigentlech net vill ze soen. De Stellewäert vun 
der Logementspolitik an och hir Budgeten, déi 
domadder verbonne sinn, waren, sinn a blei-
wen immens kleng an net op der Héicht vun 
dësen Erausfuerderungen. Esou verwonnert et 
dann och net, datt d’Grënn fir d’Wunnengs-
nout an d’politescht Versoe vun de verschid-
dene Regierungen och ëmmer déiselwecht wa-
ren. An éischter Linn läit et natierlech dorun-
ner, datt ze wéineg gebaut gëtt.
Wann ee bis an d’Joer 2000 zréckkuckt, do fält 
op, datt d’Zuel vun den ofgeschlossene Wun-
nenge pro Joer zu Lëtzebuerg ëmmer tëschent 
2.000 an 3.000 gependelt huet, et also keng 
wierklech substanziell Steigerung bis elo ginn 
huet. De LISER seet awer säit längerer Zäit, datt 
all Joer mindestens 6.500 Wunnenge ge-
braucht géife ginn, also méi wéi dat Duebelt, 
an datt bis 2030 110.000 Wunnenge gebaut 
misste ginn. All Joer feelen also iwwer 3.000 
Wunnengen, an déi komme jo nach bei dee 
schonn accumuléierte Retard aus deene leschte 
Jorzéngten derbäi.
An duerfir versti mer net, datt de Premier esou 
ausser Rand a Band vu Freed war, datt d’SN-
HBM elo 250 Unitéite baut, well de Besoin 
wesentlech méi grouss ass, e Multipel vun där 
Zuel. Och d’Efforte vun dëser Regierung ginn 
also bäi Wäitem net duer. An ëmmer méi Leit 
zu Lëtzebuerg verscholde sech, geroden an 
d’Aarmut oder plënneren einfach iwwert 
d’Grenz. Dat ass ëmsou méi bedenklech, well 
all déi Regierungen d’Politik, déi zu dëser Schif-
lag gefouert huet, voluntaristesch weiderge-
driwwen hunn.
Wouduerjer zeechent sech dës Politik aus? Jus-
tement duerch eng eesäiteg Wirtschaftspolitik, 
déi, baséierend op Souveränitéitsnischen a Fis-
kaldumping, virun allem Finanzdéngscht-
leeschtungsbetriber op Lëtzebuerg zitt, inklusiv 
der Nofro u Logementer „haut standing“ an 
zentraler Lag fir héich bezuelte Finanzspezialis-
ten an dem risege Bedarf un zentralgeleeëne 
Bürosflächen oder déi riseg Luxusimmobilien, 
déi sech elo schonn all déi High Net Worth In-
dividuals reservéieren an ënnert den Nol räis-
sen, déi de Wirtschaftsminister esou gär unzéie 
wëllt.
Iwwerléisst een dës Entwécklung engem fräie 
Maart a refuséiert een och nach, an dëse Maart 
anzegräifen, andeem een d’Notioun vu Pri-
vatbesëtz der Utilité publique iwweruerdnet, da 
kritt een e geféierleche Cocktail; geféierlech an 
éischter Linn fir d’Leit, déi an dësem Kontext 
eng Wunneng sichen. An eng Konsequenz vun 
där Politik ass och de Verdrängungseffekt vum 
Wunnengsbau zugonschte vun ëmmer méi 
Bürosflächen.
D’Privatkapital, dat an Immobilien investéiert, 
wëllt natierlech eng Renditt, an déi ass éischter 
mat der Verlounung vu Bürosflächen ze reali-
séieren. Renditt ass och éischter mat luxuriéisen 
Appartementer fir den décke Portmonni ze ver-

dénge wéi mat anstännegen, abordabele 
Wunnenge fir Normalverdénger. A well et eben 
de Privatmarché ass, deen hei déi zentral Roll 
spillt an deem seng Logik sech dann och 
duerchsetzt, ginn d’Stadkären entweder zu 
Geeschterquartieren oder se bidde just nach 
räiche Leit Wunnraum.
Leider ass et awer net esou, datt d’ëffentlech 
Hand net och scho géif kräfteg an deem Busi-
ness matmëschen. Um Boulevard Royal zum 
Beispill ginn de Moment zwee grouss Bürosge-
baier gebaut, finanzéiert vum Fonds de com-
pensation, also vun der Rentereserv. An et ass 
schonn interessant, wann ee sech den Internet-
site vun deem Projet ukucke geet. Do gëtt dee 
Projet als „new royal business spot“ ugekën-
negt, déi „panoramic view“ gëtt ugeprisen an 
d’High Net Worth Individuals gi mat „spacious 
parking spaces“ fir hir déck SUVen ugelackelt. 
Dat ass scho bal makaber.
Wat denkt sech do eng Persoun, déi do virdru 
steet an déi sech keng anstänneg Wunneng 
leeschte kann an déi da gesäit, datt hir Rente-
cotisatioun an esou e Bürosprojet investéiert 
gëtt? An dat ass en trauregt Beispill fir d’Feel-
ent wécklung vun der Immobiliepolitik zu Lëtze-
buerg an dem Versoe vun der ëffentlecher 
Hand!
Déi eenzeg wierklech nei ugekënnegt Mesure 
vun der Regierung, fir Bauterrainen ze mobili-
séieren, ass de Baulandvertrag. Mä och dës 
Mesure verléisst net dee politesche Kader, deen 
ech virdrun opgezeechent hunn. Well de Pro-
blem ass a bleift, datt de Proprietär ëmmer um 
laangen Hiewel sëtzt. De Stellewäert vum Pri-
vatbesëtz gëtt eben net a Fro gestallt. Den Ter-
rain bleift also eng Wuer wéi eng aner, déi zu 
Maartpräisser kaaft, verkaaft oder verlount ka 
ginn. Duerfir hat ech mer eigentlech erwaart, 
datt, och no rezenten Aussoe vum Fraktiouns-
spriecher vun der LSAP, d’Regierung vläicht 
endlech emol wierklech géif d’Keul eraushue-
len an den abusive Privatbesëtz an d’Utilisa-
tioun dovunner a Fro stellen. Mä dovunner hu 
mer de Moie vum Premier leider näischt héie-
ren, emol net undeitungsweis!
An ech si frou, ze héieren, datt den Här Bodry 
quasi e Mea culpa gemaach huet fir eng Politik 
aus der Vergaangenheet, un där hien an d’LSAP 
och mat bedeelegt waren, déi genau déi dote 
Froe vill ze spéit gestallt huet, well déi Re-
flexioune missten onbedéngt an dréngend ge-
fouert ginn. Am Moment gi se emol net an 
enger méi fundamentaler Iwwerleeung an där 
zënter empfonnten Éiwegkeeten diskutéierter 
Verfassungsreform diskutéiert. Och hei ännert 
sech bis elo näischt um sakrosankte Privatee-
gentum, woubäi aner Forme wéi ëffentlechen 
oder gesellschaftlechen Eegentum oder d’Uti-
lité publique nach ëmmer ënnerbewäert blei-
wen. Vun deem ugekënnegten neie Wand an 
der Wunnengspolitik ass just „ein laues 
Lüftchen“ iwwreg bliwwen.
An ech wëll och drun erënneren, datt mir als 
déi Lénk och eng Proposition de loi gemaach 
haten, datt zumindest d’Agencekäschten net 
méi misste vum Locataire gedroe ginn, mä vun 
deem, deen dee Service och eigentlech an 
Usproch hëlt, vum Proprietär.
Här President, trotz engem Wuesstum vun 
iwwer 4% sinn zu Lëtzebuerg déi sozial Inegali-
téiten net erofgaangen, well Wuesstum eleng 
seet näischt iwwert déi ongläich Verdeelung 
vum geschafene Räichtum aus. Trotz groussem 
Wirtschaftswuesstum ass zu Lëtzebuerg déi so-
zial Schéier net méi kleng, mä méi grouss ginn 
an de vergaangene Joren a Jorzéngten. Déi 
zentral Fro misst also net sinn: Wéi schafe mer 
op Däiwel komm eraus méi Wuesstum?, mä: 
Wéi verdeele mer de Wuesstum esou, datt en 
och jiddwerengem an der Gesellschaft zegutt-
kënnt?
An do si mer alt erëm hei zu Lëtzebuerg an 
enger eigentlech komplett schizophrener Situa-
tioun. Engersäits gi Joer fir Joer mam Wuesstum 
bis zu 15.000 nei Aarbechtsplaze geschafen an 
awer bleift de Chômage op engem héijen Ni-
veau. An duerfir, Här President, hunn ech et 
wierklech deplacéiert fonnt vum Premier, deen 
opgeruff huet, sech ze freeën, datt mer zu Lët-
zebuerg trotz deem Wuesstum nach ëmmer e 
Chômage vu 6% hunn. An dann och nach ze 
soen, datt, an ech zitéieren, „ee wäit misst 
zréck goen, fir esou en déiwe Chômage zu Lët-
zebuerg ze fannen“! Ech hu gekuckt, wéi wäit 
ee muss zréckgoen, näämlech zimlech genau 
fënnef Joer. Viru fënnef Joer hate mer manner 
Chômage. An do virdru Joren a Joren a Jor-
zéngten a Jorzéngte manner Chômage. Duerfir 
ka mech deen dote Chômagetaux vu 6% net 
freeën an och net déi Leit, déi dovunner betraff 
sinn, am Besonneschen och ganz vill Jonker.
Mä et gëtt nach besser! An de Projektioune 
vum Stabilitéitsprogramm fir d’Joren 2018, 
2019, 2020 an 2021, déi op Bréissel geschéckt 
ginn, gesäit et esou aus, datt effektiv viraus-
siichtlech 2018 mat 5,7% deen niddregste 
Chômagetaux erreecht gëtt, wat de Premier jo 

och nach eng Kéier zur allgemenger Freed 
Ulass gelooss huet (veuillez lire: zur allgemen-
ger Freed betount huet).
Mä wéi geet et da virun? Da geet et erëm mon-
ter an d’Luucht mat de Previsioune vum Chô-
mage. 2019 soll en op 5,8% klammen, 2020 op 
6,3%, an da fir 2021 solle mer bei 6,9% Chô-
mage leien. Dat sinn d’Projektioune vun der Re-
gierung. An do derhannert stécht souguer 
eppes a mengen Ae politesch nach méi Wesent-
leches: Wann also bei esou Wirt schafts-
wuesstumszuele vu 4%, 5% de Chômage net 
erofgeet, dann huet d’Regierung sech indirekt 
och vun engem anere wichtegen Aarbechts-
maartkonzept verabschit, näämlech deem vun 
der Vollbeschäftegung! An dat ass déi eigentlech 
Ausso vun deenen Zuelen! An et ass eng 
schrecklech Ausso, well mat deene Projektioune 
geet et de Leit am Land also net besser!
An et muss een och nach eng aner Konklusioun 
zéien: Wann all Joer esou vill Aarbechtsplaze 
geschafe ginn an de Chômage geet net massiv 
zréck, mä klëmmt mëttelfristeg souguer, da 
leeft eppes méi Fundamentales schif an der 
Wirtschaftspolitik vun der Regierung. Da schafe 
mer zwar lauter Aarbechtsplazen, mä déi hunn 
eigentlech näischt mat de Besoine vun eiser Be-
vëlkerung ze dinn. Dann déngt d’Ekonomie 
eben net de Leit, wéi de Premier et de Moien 
als Wonsch duergestallt huet. An et ass e wei-
dert Zeechen derfir, datt dee Lien, dat Band 
tëschent Wuesstum a Wuelstand esou net méi 
zu Lëtzebuerg existéiert.
Här President, an der Realitéit vun der Aar-
bechtswelt sinn haut d’Salariéen an d’Gewerk-
schaften ëmmer méi mam Phenomeen vun de 
Licenciement-économiquë konfrontéiert, also 
der Tatsaach, datt d’Betriber Leit entloossen, 
obwuel hir ekonomesch Situatioun ganz ge-
sond ass, just fir nach méi Benefiss aus dem Be-
trib erauszequëtschen an hiren Aktionären 
nach méi déck Dividenden auszeschëdden. An 
déi Betraffe vun deene Licenciement-écono-
miquë sinn dacks Leit, déi deels jorelaang en-
zwousch geschafft hunn an op eemol op der 
Strooss sëtzen.
Wat mécht d’Regierung, esou wéi d’Gewerk-
schaften dat fuerderen, fir deem abusive Ver-
hale vun ëmmer méi engem groussen Deel 
vum Patronat entgéintzetrieden? Dovun hu 
mer näischt héieren! 2009 hu mir schonn eng 
Proposition de loi gemaach, déi nach ëmmer 
um Instanzewee iergendwou erëmknëchelt, 
well d’Regierung dozou keng Stellung hëlt. An 
da stellt sech awer och d’Fro, ob d’Aarbecht 
dann hei am Land iwwerhaapt nach virun Aar-
mut schützt.
Wéi geet et viru mat der Entwécklung vun den 
„working poor“, also deene Leit, déi, obwuel se 
eng Aarbecht hunn, dem Aarmutsrisiko ausge-
sat sinn? Zu Lëtzebuerg ass deen Taux mat 
iwwer 10% wesentlech méi héich wéi an eisen 
Nopeschlänner. Doriwwer ass och net ge-
schwat ginn. Mir hunn d’Regierung dozou 
scho viru Méint interpelléiert an nach ëmmer 
keng Äntwert. Och de Moien net. A generell 
muss ee sech awer d’Fro stellen, datt, wann an 
engem Land iwwer 15% vun der Populatioun 
dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn, da kann et 
deene Leit an deem Land guer net esou gutt 
goen. An et kann dann och deem Land guer 
net esou gutt goen.
Dat Eenzegt zur Aarmutsbekämpfung, wat de 
Premier erwäänt huet, war d’Reform vum 
RMG, deen elo zum REVIS ëmgedeeft gëtt. An 
och wann do verschidde positiv Elementer dra 
sinn, esou stellen ech awer fest, datt souwuel 
d’Gewerkschafte wéi och d’Sozialverbänn wéi 
och Oppositiouns- a Majoritéitsparteien nawell 
zolidd Kritik dorunner üben an zu Recht On-
zoulänglechkeete beanstanden.
Här President, Wuesstum eleng schaaft keng 
sozial Gerechtegkeet, Wuesstum eleng mécht 
déi sozial Schéier tëschent Aarm a Räich net 
méi kleng. An dee Wuesstum bitt och keng 
Äntwert op déi ekologesch Kris, an där net 
nëmme mir, mä déi ganz Welt dran ass, well 
deen dote Wuesstum hëlleft eigentlech éischter 
dem Klimawandel wéi dem Energiewandel, dee 
mer esou dréngend noutwendeg hätten. 
Iwwert déi Dimensioun vun der nohalteger 
Entwécklung wäert den David Wagner muer de 
Moien och nach eng Kéier intervenéieren.
Deen demesuréierte Wuesstum bréngt, wéi ech 
dat scho beschriwwen hunn, eng ganz Rei vu 
Problemer a Käschte mat sech. An duerfir gëtt 
dës Entwécklung och vun ëmmer méi Leit hei 
am Land a Fro gestallt. Leit, déi sech keng 
Wunneng méi kënne leeschten a gezwonge 
sinn, an d’Ausland ze goen; Leit, déi besuergt 
sinn ëm d’Zerstéierung vun eiser Ëmwelt; Leit, 
déi och gesinn, datt dee ville Wuesstum eigent-
lech net bei hinnen ukënnt, datt se zwar mat 
den negative Konsequenze musse liewen, hir 
eege finanziell Situatioun sech awer just kaum 
mierkbar, wann iwwerhaapt verbessert huet.
All dës Leit froe sech, ob dat da wierklech dee 
richtege Wee ass, op deem d’Regierung am 

Moment ënnerwee ass. All dës Leit froe sech, 
ob et net besser wier, fort ze komme vun deem 
„esou vill mer kréien“, hin zu engem „esou vill 
mer brauchen“. All dës Leit froe sech och, op 
d’Liewensqualitéit vun den Awunner net méi 
wichteg ass wéi déi dichteg makroekonomesch 
Zuelen, déi mer all Joer op Bréissel schécken.
Nëmmen, och si hunn de Moie wéineg Änt-
werte kritt op hir berechtegt Froen! Si kruten 
net en Auswee proposéiert, au contraire: Se 
kréien nawell ëmmer erëm erzielt, datt et ebe 
keng Alternativ gëtt, datt mer souzesoe ver-
daamt sinn, weider ze wuessen, bis, jo, bis 
iergendwann eng Kéier näischt méi geet. Datt 
nëmmen d’Croissance vum PIB eist Iwwerliewe 
séchere kann, well soss eise ganze Statsapparat 
eis ëm d’Ouere fléie géif.
Mä mir mengen, datt et keng Fatalitéit ass! Et 
ass näämlech méiglech a virun allem néideg, 
alternativ Weeër anzeschloen. An et ass 
méiglech, eng méi nohalteg an harmonesch 
Entwécklung unzestriewen, déi och Wuesstum 
schaaft, mä Wuesstum, dee mer meeschtere 
kënnen an dee méi gerecht verdeelt ass. An dat 
ass eng Fro vu politeschem Wëllen!
Wa mer iwwer Weeër schwätzen, wéi mer déi 
iwwerhëtzten Entwécklung kéinten ofbremsen, 
da komme mer net derlaanscht, iwwert deen 
Elefant ze schwätzen, deen och elo nach ëm-
mer am Raum steet. An deen Elefant heescht 
Finanzplaz. Zënter 30 Joer kréie mer gesot, 
d’Schicksal vum Land géif un der Finanzplaz 
hänken. Mä wie profitéiert eigentlech wierklech 
vun deene Geschäfter? A wéi eng Käschte sinn 
domadder verbonnen? An zemools, wéi eng 
Secteure vun der Finanzplaz bréngen a wéi eng 
kaschten d’Land wéi vill?
Fir eis ass kloer, datt, wa mer ee wirtschaftleche 
Secteur bewosst an iwwerluecht ofbremse 
mussen, fir dem Wuesstum erëm Meeschter ze 
ginn, dann ass et de Finanzsecteur! Dobäi geet 
et natierlech net drëms, vun haut op muer alles 
ze zerschloen.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, wann ech gelift, e bësse méi roueg am 
Sall!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Et geet drëms, 
sech eng mëttel- a laangfristeg Strategie ze 
ginn, fir aus deene Finanzsecteuren eraus-
zeklammen, fir déi mer och am Ausland zu 
Recht kritiséiert ginn, näämlech aus deem 
ganze Beräich vun de Steiertricksereien. Eng 
Exitstrategie aus de kromme Geschäfter, net 
well eis Noperen eis mat der Kavallerie droen, 
mä aus fräie Stécker, well mer eis Suen net op 
d’Käschte vun anere Länner wëlle verdéngen. 
An et heescht och,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ass dat Är Meenung, dass mer dat maa-
chen?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...an et heescht 
och, ophale mat Fiskaldumping an net an der 
geckeger Konkurrenz vun deenen niddregsten 
Tauxe probéieren, ëmmer méiglechst méi 
heihinnerzezéien.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Baum, dierf ech Iech eng Fro stellen?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- An Der kënnt 
d’Fro stellen, ob dat net...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dierf ech Iech eng Fro stellen, Här Baum?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Wann ech ge-
lift!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir hat gëschter, wann ech dat richteg 
gesinn hunn op RTL, op der Tëlee, de Gregor 
Gysi op Besuch bei Iech an der Fraktioun, hue-
len ech un, well ech hunn emol Är Pancarte 
hannendru gesinn. An den Här Gysi huet an 
engem Interview do bei RTL behaapt, Lëtze-
buerg war nach ëmmer e Steierparadies. Hutt 
Dir dorop reagéiert? Sidd Dir och där Mee-
nung? Oder hutt Der em do wéinstens zu 
Recht gewisen, dass dat net de Fall ass?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här Schneider, 
Lëtzebuerg huet fir Multinationallen an Entre-
prisë paradisesch Verhältnisser, wat d’Steierpo-
litik, wat d’Fiskalpolitik ugeet. An ech si ganz 
frou - ganz frou! - doriwwer, datt Der Iech esou 
intensiv mat Pressekonferenze vu Membere 
vun Nopesch- a Schwësterparteien ofgitt.
D’Fro ass awer berechtegt, ob een, wann een 
esou eng Politik géif aschloen, oder zumindest 
emol esou Strategië géif entwéckelen, dann net 
eventuell riskéiert, deen een oder anere Pro-
zentpunkt Wuesstum ze verléieren. An dat 
kann duerchaus sinn! Mä d’Fro ass awer, ob 
dee Wuesstum net vläicht dee knaschtege 
Wuesstum ass, dee mer souwisou eigentlech 
sollte wëlle lassginn a mer duerfir awer op där 
anerer Säit eng Chance kriten, eng Opportuni-
téit, fir eng méi harmonesch Entwécklung 
anzeleeden a fir de Retard bei den Infrastruktu-
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ren opzehuelen. An dat géif dernieft och déi 
néideg politesch Energie fräi maachen, fir end-
lech déi wirtschaftlech Diversifikatioun seriö 
unzegoen, vun där jiddweree schwätzt.
Well d’Regierung schwätzt jo ganz vill vu Kom-
petenznischen, déi mer musse besetzen. Tat-
saach ass awer, datt se weiderhin op Souveräni-
téitsnische setzt. An dat neiste Beispill dovun-
ner ass den „space mining“. Do geet et eben 
net oder kaum ëm spezifesch lëtzebuergesch 
Kompetenzen, mä et geet ëm riskant Souverä-
nitéitsnischen, fir datt international Investisseu-
ren d’Leit als Plattform benotzen, fir hir Ge-
schäfter kënnen ze maachen. Well den „space 
mining“ ass a Wierklechkeet keng Ingénierie 
spatiale, mä am Fong eng Ingénierie juridique, 
mat där versicht gëtt, internationaalt Recht ze 
ëmgoen, an dëst souguer op d’Gefor hin, datt 
mer zu engem Akteur vu groussen internatio-
nale Konflikter ginn, déi eis definitiv iwwert de 
Kapp wuessen.
An och nieft der Tatsaach, datt mer mat deem 
Space-Mining-Projet d’Privatiséierung vum 
Weltall amorcéieren, steet dat och am flagrante 
Widdersproch zu enger anerer Initiativ vum 
Wirtschaftsminister, näämlech där vun der Éco-
nomie circulaire, dat heescht dem Recycling. 
Well beim „space mining“ geet et jo ebe juste-
ment net drëms, e responsabelen Ëmgang mat 
de Ressourcen ze promouvéieren, mä au con-
traire derfir ze suergen, datt mer Ressourcë 
weiderhi kënne verbëtzen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir liest ze vill Science-Fiction, Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, ech hu virun 
allem Äre Projet de loi gelies, Här Schneider. An 
do sti Saachen dran, datt engem, an net 
nëmme mir, mä och dem Statsrot deelweis 
d’Dronkenelle kënnen ausgoen.
An d’Fro stellt sech, firwat mer net a méi nohal-
tegen, zukunftsweisende Beräicher probéieren, 
d’Weltspëtzt ze ginn. Ech recommandéieren 
duerfir dem Här Wirtschaftsminister, amplaz 
vun de Stären ze dreemen, eng Kéier e Bléck a 
seng Poubelle ze geheien, well do géif en 
näämlech och ganz vill Ressourcë fannen, déi 
nëmmen drop waarden, fir exploitéiert ze ginn. 
An dat wier och vläicht wesentlech méi am 
Sënn vum Här Rifkin, deem Futurolog, deen 
d’Regierung jo agestallt huet, fir d’Zukunft ze 
plangen, ze gestalten, unzedenken an deen 
d’Regierung jo quasi als neie spirituelle Leader 
auserwielt huet.
Här President, mir mengen, datt déi grouss 
Erausfuerderunge vun eisem Land, déi ech op-
gezielt hunn, an där doter Ried net an deem 
Mooss traitéiert gi sinn, wéi et néideg ge-
wiescht wier, fir eist Land wierklech ze prepa-
réieren op d’Zukunft a virun allem de Mën-
schen an dësem Land reell Perspektive fir d’Zu-
kunft ze bidden.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Et mengt een, mir géifen an Albanien 
liewen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
wieren domat um Enn vun eisem allgemengen 
Debat ukomm.
Wéi d’lescht Joer, hu mer jo no deem all-
gemengen Debat eng Rei vu sektoriellen De-
bate virgesinn, a mir géifen den Owend nach 
dee Volet Ekonomie a Kompetitivitéit maachen. 
An do ass als Éischten den Här Laurent Mosar 
fir d’CSV ageschriwwen. Fir dass d’Kolleegen 
ongeféier wëssen, wou mer den Owend lan-
den: Den éischte Volet ass plus/minus 50 Mi-
nutten, eng Stonn.
Débats sectoriels - Volet «Économie et Com-
pétitivité»

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, „Lëtzebuerg geet et 
gutt, wann et de Mënsche gutt geet“, mat 
deene Wierder huet den Här Statsminister de 
Moie seng Ried zur Lag vun der Natioun ofge-
schloss. An ech géif mer vläicht erlaben, dee 
Saz nach virunzeféieren, andeem ech soen: De 
Mënsche geet et gutt, wann et der Wirtschaft 
gutt geet, well et d’Wirtschaft ass, déi dee 
Räichtum schaaft, deen et eis an dësem Land 
erlaabt, deen héije Liewensniveau mëttel- a 
laangfristeg ofzesécheren.
Ech wäert den Owend a menger Interventioun 
mech haaptsächlech mat eenzelnen Aspekter 
vun der Diversifikatioun vun eiser Wirtschafts-
politik befaassen.
Doduerch, datt mer gëschter e puer kleng 
technesch Problemer hei haten, hat ech d’Ge-
leeënheet, wéi déi aner Kolleegen och, fir mech 
fir d’Éischt um Internetsite vun der Regierung 
mat der virtueller Versioun vun der Deklara-
tioun vum Här Statsminister auserneenzeset-

zen. An de Moie konnt ech dann därselwechter 
Deklaratioun och nach eng Kéier haut live an in 
Farbe am Plenum nolauschteren.
An ech muss Iech soen, Här President, datt we-
der déi schrëftlech nach déi mëndlech Versioun 
vun dëser Ried mech a menger dach scho ganz 
ageschränkter Erwaardungshaltung iwwertraff 
huet.
An dach, Här President, an dat ass, wat vläicht 
e bëssen iwwerraschend war, si mer zwee 
Punkten de Moie besonnesch opgefall. An ech 
weess net, ob et Iech d’selwecht gaangen ass, 
mä mir haten eigentlech haut fir d’Éischt zwou 
Deklaratiounen zur Lag vun der Natioun, an 
domadder mengen ech net, datt den Här Stats-
minister leider Gottes huet missen zweemol 
ufänken, mä och den Här Vizepremier huet 
quasiment a senger Interventioun eng zweet 
Deklaratioun zur Lag vun der Natioun virge-
luecht.
A wa fir d’Éischt vum Här Bettel haaptsächlech 
duerch de bloe Brëll an déi blo Ministèrë ge-
kuckt ginn ass, sou huet den Här Schneider na-
tierlech virun allem duerch de roude Brëll, an 
awer haaptsächlech och duerch säin eegene 
Brëll gekuckt.
(Hilarité)
Deen eenzege Brëll, deen ech vermësst hunn, 
ass dee gréngen! Mä wie weess, dee kënnt da 
vläicht nach muer no.
(Interruption)
An dat Zweet, Här President, ass: Ech hu selten 
eng Regierung erlieft, déi sech esou vill op 
d’Schëllere geklappt huet! An ech mengen, 
datt den Owend verschidde vun de Kolleege 
vum ville Schëllerklappen e kräftegen Torticolis 
wäerten hunn.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Maacht Iech keng Gedanken!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Wat d’Aussoe 
vum Premier zu der Diversifikatiounspolitik vun 
der Regierung betrëfft, sou erschëpfe se sech 
an zwar gutt kléngende Generalitéiten a Platti-
tüden, ouni awer op eng eenzeg nei Proposi-
tioun anzegoen,…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie. A wat ass da vun Iech bis ewell komm, Här 
Mosar?

 M. Laurent Mosar (CSV).- …well déi een-
zeg konkret Propositioun, näämlech d’Schafe 
vun der sougenannter IP-Box, u sech schonn 
en alen Hutt ass, deen de gesamte Secteur an 
d’ailleurs och mir an der Chamber schonn 
iwwregens säit méi wéi zwee Joer an Aussiicht 
gestallt kritt hunn.
D’Aussoe vum Premier sinn dann och e bës-
selche symptomatesch fir d’Politik vun dëser 
Regierung: Et gëtt vill waarm Loft geblosen a 
konkret um Terrain geschitt räichlech wéineg.
De Moien, léif Kolleeginnen a Kolleegen, hat 
ech awer ee Moment d’Illusioun, ech géif haut 
eppes Neits gewuer ginn, wéi de Premier a 
ganz schéinen, héichtrabende Wierder, an ech 
zitéieren en, gesot huet: „Dat bedeit, dass mer 
eis verstäerkt op Aktivitéite konzentréieren, déi 
bei d’Land passen, an et bedeit och, dass vill 
méi op Qualitéit ewéi op Quantitéit gesat 
gëtt.“
Ech hunn du mat Spannung geduecht: Elo lies 
de emol virun an du lauschters haaptsächlech 
muer ganz genau, fir dann ze héieren, wat déi 
grouss nei Aktivitéitsberäicher mat deem héije 
Qualitéitslevel do sinn!
A grouss war du mäin Erstaunen, Här President, 
wéi ech d’Oplëschtung vun deenen Aktivitéits-
beräicher gelies hunn, wou dann ugefaange 
gëtt mam Finanz- a Bankesecteur, mat de Sec-
teure vun der Logistik, der „automotive“ Indus-
trie, der Industrie am Generellen, alles Beräi-
cher, an deenen dëst Land natierlech ganz gutt 
opgestallt ass, an dat dank awer och der viraus-
kuckender Politik vun deene ville viregte Regie-
rungen, praktesch all mat CSV-Bedeelegung.
Duerno - an dunn hunn ech geduecht, elo gëtt 
et richteg spannend! - fiert de Premier virun a 
kënnt dann op déi zwee grouss nei Aktivitéits-
beräicher, an deenen dës Regierung da wëllt 
Prioritéite setzen: d’Weltraumtechnologien, déi 
sougenannten „space resources“ an „space mi-
ning“, an d’Entwécklung vun de Start-uppen, 
ganz besonnesch am Beräich vun de Fin-
Techen.
Dës, Här President, zwee Aktivitéitsberäicher 
hunn awer eppes gemeinsam, näämlech datt 
mer hei vun absolutten Zukunftstechnologië 
schwätzen, déi, wann - an dat hoffe mer alle-
guerten - sech déi héich Erwaardungen da 
wäerten erfëllen, fréistens an 20, 25 Joer rich-
teg konsistent Steierrecettë wäerten ofwerfen.
Déi Fro, déi also fir eis wesentlech bleift, Här 
President, an op déi hu mer emol am Usaz de 
Moie keng Äntwert kritt, ass, wat ausserhalb 
vun deenen doten Zukunftstechnologien dann 

nach geplangt ass, fir ganz besonnesch de Ver-
loscht vun awer deene ganz villen Aarbechts-
plazen, déi duerch d’Digitalisatioun vun eiser 
Wirtschaft, an notamment och am Finanzsec-
teur, riskéieren ewechzefalen, opzefänken.
Här President, „space resources“ oder den Of-
bau vu Ressourcen am Weltall si wéi all Welt-
raumtechnologië virun allem Technologië vun 
der Zukunft. Och wa fir vill vun eis dës Aktivi-
téiten nach an de Beräich vun der Science-Fic-
tion gehéieren, sou muss een dach dat Poten-
zial erkennen, wat an deenen nächste Joren an 
dëse Weltraumtechnologië läit.
A mir fannen et, a mäi Fraktiounschef Claude 
Wiseler huet et de Moien och schonn ënner-
strach, mir fannen et duerfir richteg, datt d’Re-
gierung versicht, sech an dëser Zukunftsindus-
trie ze positionéieren, a mir ënnerstëtzen duer-
fir och prinzipiell d’Demarche vun der Re-
gierung.

 Une voix.- Aah!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Fir eis stelle 

sech allerdéngs, Här Statsminister, Här Wirt-
schaftsminister, virun allem dräi prinzipiell 
Froen, déi och schonn zum Deel de Moie vum 
Claude Wiseler oder de Mëtteg vum Claude 
Wiseler thematiséiert gi sinn. Déi éischt, dat ass 
natierlech déi vun der legaler Basis, op där de 
lëtzebuergesche Projet sech wäert bewegen. 
De Statsrot huet hei a sengem Avis eng ganz 
Rei vun awer net onsubstanzielle Froen 
opgeworf, op déi eiser Meenung no d’Regie-
rung muss op eng detailléiert Manéier Änt-
werte liwweren.
Eng zweet Fro ass déi vum mëttel- a laangfris-
tegen Engagement vum lëtzebuergesche Stat, 
wou mir och d’Regierung opfuerderen, eis e 
kloren an detailléierte Businessplang op déi 
nächst zéng bis fofzéng Joer virzeleeën.
Eng drëtt Fro, an déi ass bis elo nach ganz wéi-
neg behandelt ginn,…
Et ass elo schued, datt den Här Wirtschaftsmi-
nister dat net matkritt, mä den Här Statsminis-
ter wäert em dat viruginn.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech sinn erëm do!
(Interruption par M. Xavier Bettel)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir sidd erëm 
do, Här Wirtschaftsminister, an ech si frou, datt 
Der och hei ganz besonnesch nolauschtert.
Eng Fro, déi fir eis oder och fir mech selwer 
eng extrem grouss Bedeitung an där ganzer 
Diskussioun huet, dat ass déi vun der eventuel-
ler Haftung vun eisem Land an engem Secteur, 
wou mir dann, wann dat gutt fonctionnéiert, 
an Zukunft wäerten Industriebetriber hei zu 
Lëtzebuerg domiciliéieren, déi Aktivitéiten am 
Weltraum wäerten exercéieren, mat alle Risken, 
déi dat comportéiert.
Dëst ass fir eis eng ganz, ganz wichteg a 
wesentlech Fro. An ech ginn dovun aus, datt 
Der eis muer och dozou wäert eng Rei Änt-
werte ginn.
Här President, och wa mir also prinzipiell d’Re-
gierung an dësem Projet kënnen ënnerstëtzen, 
sou bleiwen dach extrem vill Froen op, an ouni 
datt mir déi am Detail beäntwert wäerte kréien, 
wäerte mir och eisen „go“ net dozou kënne 
ginn.
Erlaabt mer awer heizou e lescht Wuert! De 
Wirtschaftsminister huet et fäerdegbruecht, an 
dat éiert en, datt e Lëtzebuerg mat dësem in-
novative Projet op d’Weltkaart gesat kritt huet.
Allerdéngs ass dës Präsenz op der Weltkaart 
awer net ouni Geforen, well - an ech mengen, 
et ass schued, datt den Här Wirtschaftsminister 
elo muss erausgoen - d’Erwaardungshaltung u 
Lëtzebuerg an dësem héich technologesche 
Beräich dach extrem grouss ass a vill Leit déi 
doten Initiativ mat Argusae wäerte betruechten 
a wäerte leider Gottes nëmmen drop waarden, 
datt mir do e Feeler maachen.
Mir mussen eis also bewosst sinn, Här Statsmi-
nister, datt mer an dësem Dossier keen Droit à 
l’erreur hunn, mä datt mer hei riskéieren, och 
eis Reputatioun op d’Spill ze setzen, wat da 
 kéint och emol negativ Konsequenze fir de Fi-
nanzsecteur hunn.
Här President, d’Start-uppen an d’FinTeche 
sinn do schonn e wesentlech manner glëtsche-
gen Terrain. Och hei ënnerstëtze mir prinzipiell 
d’Demarche vun der Regierung, fir Lëtzebuerg 
och op de Radar vun de Start-uppen ze setzen.
Allerdéngs, och hei deelen ech net gradesou 
den Optimismus, deen hei vun de Ministere 
verbreet gëtt, well net méi spéit wéi d’lescht 
Woch hat ech d’Chance, mat enger Rei Leit aus 
deem Secteur do oder aus deene Secteuren ze 
schwätzen, déi mer gesot hunn, datt am Mo-
ment leider Gottes Lëtzebuerg nach net attrak-
tiv genuch wär, fir esou Start-uppen unzezéien, 
an datt déi allermeescht am Moment éischter 
d’Tendenz hätten, an Irland ze goen, an dat 

haaptsächlech, Här Wirtschaftsminister, aus 
zwee Grënn, déi Dir och kennt, näämlech 
éischtens deem, datt mer leider Gottes nach 
ebe bis elo keng Regelung hunn, wat déi sou-
genannten IP-Box, also den Artikel 50bis vum 
Steiergesetz betrëfft. Mir hunn déi dann elo 
endlech an Aussiicht gestallt kritt. Allerdéngs 
musst Der wëssen, datt do souwuel d’Hollän-
ner wéi d’Belsch wéi d’Irlänner eis wäit viraus 
sinn, well déi scho säit enger Zäitchen en IP-Re-
gimm adoptéiert hunn.
An derniewent, an dat hunn ech och schonn, 
Här Wirtschaftsminister, e puermol op dëser Tri-
bün ënnerstrach, misste mir onbedéngt och 
steierlech Incentivë schafe fir privat Investisseu-
ren, déi an esou Start-uppe géifen investéieren. 
An do gëtt et an den angelsächsesche Länner e 
ganz flotte Modell, deen Iech sécherlech net 
onbekannt ass, dee vun dem „Seed Enterprise 
Investment Scheme“, wat e System ass vu Pri-
vatleit, déi iwwer Risikokapital an esou Entrepri-
sen investéieren an dat kënne steierlech 
wärend enger begrenzter Zäit ofsetzen. Ech 
fannen, dat ass eng ganz flott Initiativ.
(Interruption)
An Dir sot jo ëmmer, d’Oppositioun hätt 
 näischt ze proposéieren. Hei ass zum Beispill 
eng Propositioun, déi ech schonn eng Kéier ge-
maach hunn, déi ech nach eng Kéier widder-
huelen, well ech mengen, si ass am Interêt vun 
de Start-uppen. Mir hunn...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mä, Här Mosar, Dir waart dach géint 
d’Steierreform. Dir hutt alles ofgeleent. Dir sot 
souguer, se wär ze deier,…

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- …se wär ze deier a mir kéinten eis se net 
leeschten. Elo frot Der se!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Also, Här 
Schneider, ech wëll Iech elo äntwerten. Mat 
allem Respekt, ech héieren dat elo de ganze 
Mëtten, d’Oppositioun,…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Et ass leider esou.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen!
…d’Oppositioun hätt keng Propositioun. Ech 
erënneren Iech drun, datt mir am Dezember 
hei eng Debatt haten, en Débat de consulta-
tion mat enger Interpellatioun, wou meng 
Fraktioun zwielef Motiounen - zwielef Mo-
tiounen! - proposéiert huet mat eenzelne Pro-
positiounen. Leider huet dës Majoritéit vun 
deenen zwielef Motiounen der zéng ofgeleent!
Dir hutt der zwou...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir hutt wärend all deene Méint keen een 
Amendement gemaach.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Minister, 
Dir hutt der zwou zréckbehalen. A leider Gottes 
ass och nach mat deenen zwou net vill an der 
Zwëschenzäit geschitt. Duerfir haalt op! Ech 
kann dat net méi héieren, permanent der Op-
positioun Reprochen ze maachen, si hätt keng 
Propositioun ze maachen! Mir hunn der ge-
maach! An déi Propositioune leien och nach 
ëmmer...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir hutt dergéint gestëmmt, Här Mosar.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
elo huet just den Här Mosar d’Wuert. D’Regie-
rung huet muer ganz vill Zäit, fir ze äntwerten 
op all eenzelne Punkt. A si kritt och zu all een-
zelne Punkt d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- A si kann nach 
muer eis Motiounen unhuelen, Här President.
(Interruption)
Si kann nach déi Motiounen unhuelen, déi se 
d’leschte Kéier net gestëmmt huet. Ech brénge 
se gären nach eng Kéier eran, Här Minister.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Här President, Här Statsminister,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Sou, elo huet just den Här Mosar d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech hoffe just, 
datt ech déi verlueren Zäit wierklech guttge-
schriwwe kréien, well ech sinn elo...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt nach ganz vill Zäit, Här Mosar.
M. Laurent Mosar (CSV).- Ech weess dat. Mä 
ech hätt och gär, datt mer déi Zäit do gutt-
geschriwwe gëtt.
(Brouhaha général)
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Här President, souwuel de Premier wéi och de 
Wirtschaftsminister - lauschtert wann ech gelift 
no! - hu wéineg, fir net ze soe guer näischt iw-
wert de Mëttelstand an déi ganz vill Kleng- a 
Mëttelbetriber an eisem Land gesot, déi u sech 
d’Gerüst vun eiser Wirtschaft duerstellen an déi 
zu engem ganz gudden Deel och un deene 
gudden Zuele mat schëlleg sinn, vun deenen 
d’Regierung ëmmer esou gär schwätzt, an déi 
haaptsächlech och zu engem groussen Deel 
res ponsabel sinn, datt nach ëmmer Dausende 
vun Aarbechtsplazen an deem Land hei ge-
schaaft ginn.
Och hei, Här Wirtschaftsminister, schléift zum 
Deel en enorme Potenzial, wat een nëmme 
bräicht e bësselchen ze erwächen, an ech wid-
derhuelen och do erëm eng Kéier dat, wat ech 
schonn e puermol op dëser Tribün gesot hunn: 
datt mir onbedéngt mussen d’Successiounen 
an d’Reprisë vu Betriber besser legal a steier-
lech encadréieren. Do ass, an dat ginn ech Iech 
gär zou, en éischte Schrëtt bei Geleeënheet 
vun der Steierreform gemaach ginn, deen awer 
eiser Meenung no leider Gottes bäi Wäitem net 
duergeet.
Am selwechte Kontext wëll ech dann och nach 
op e Problem agoen, dee sech a ganz ville Ge-
mengen och am Norden an och am Oste vum 
Land stellt, wat d’Industrie an d’Aktivitéitszo-
nen ugeet, well fir eis a fir eis Fraktioun ass et 
och wichteg, datt am Norden an am Osten 
eng Rei vun Aktivitéitszonen hikommen, well 
d’Aktivitéite kënnen och net nëmmen am Sü-
den oder am Zentrum vun dësem Land im-
plantéiert sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här Wirt-

schaftsminister, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
am Moment vill am Weltall zwësche Mount a 
Mars ënnerwee. A wann een all Dag de Weltall 
virun Aen huet, Dir Dammen an Dir Hären, 
dann ass heiansdo d’Landung um Buedem vun 
eiser gudder Äerd e bësselchen haart!
(Brouhaha)
A wann och, Här Wirtschaftsminister, an dat 
gesäit een Iech un, Dir Iech an Ärer Roll vum 
lëtzebuergeschen „Captain Kirk“ richteg…
(Hilarité générale)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
éischter den „Mister Spock“.

 M. Laurent Mosar (CSV).- …richteg, rich-
teg wuelfillt, wat ech mer, Här President, do-
madder erklären, datt den Här Schneider awer 
e bësselche frustréiert ass, datt hien net d’Cap-
tainsroll an der Regierung huet.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir wäert da ganz gär den „Major Tom“!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Bei all Ärer Be-
geeschterung awer, Här Schneider, vergiesst 
net, datt och de Captain Kirk heiansdo mam 
Raumschëff erëm op d’Äerd zréckkomm ass, fir 
sech och mat den terrestresche Suerge vun de 
Betriber ze beschäftegen, well, Här Wirtschafts-
minister, d’Zukunft vun eisem Land wäert sech 
trotzdeem och net am Weltall decidéieren, mä 
och an den nächste Jore wäert den iwwer-
groussen Deel vun eisem Räichtum an Zukunft 
an eisem Land haaptsächlech vu sengem 
Mëttel stand a vu sengem Finanz- a Bankesec-
teur erwirtschaft ginn!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 

ech kommen da kuerz zu der Situatioun am 
Bankesecteur. Och do kann ech déi Hei-
le-Welt-Stëmmung, déi ganz besonnesch vum 
Här Finanzminister verbreet gëtt, absolutt net 
novollzéien. Wann ech mer näämlech de Fi-
nanzsecteur ukucken, Här Finanzminister, ass et 
richteg, datt mer op där enger Säit d’Fongen-
industrie hunn, déi gutt fonctionnéiert, déi och 
gutt opgestallt ass. Mir hunn op där anerer Säit 
den Assurancësecteur, dee sech och an engem 
internationalen Ëmfeld net schlecht schléit.
Dëst ass awer nëmme bedéngt richteg, wat de 
Bankesecteur betrëfft. An ech wëll elo hei kee 
groussen Exkurs an de Bankesecteur maachen. 
Ech wëll trotzdeem Iech soen, an dat soll een 
net ënnerschätzen, datt an de leschte Wochen 
zwou gréisser Banken hei zu Lëtzebuerg 
decidéiert hunn, hir Dieren zouzemaachen a 
fortzegoen, aus verschiddenen Ursaachen, op 
déi mer elo net d’Zäit hunn anzegoen, dorën-
ner déi eenzeg türkesch Bank, déi op dëser Fi-
nanzplaz war.
Wann ech da virun e bësselche kucken, da be-
onrouegt mech eigentlech nach méi wéi dee 
Fait, datt elo Banke fortginn an anerer kom-
men, datt an enger Rei vu Banken eenzel 
Déngschtleeschtungen an d’Ausland outge-

sourct ginn, wat natierlech dann och eng Kon-
sequenz op d’Zuel vun den Aarbechtsplazen an 
deem Secteur huet.
Derbäi kënnt, an Dir kënnt mir dat och elo con-
firméieren, Här Finanzminister, datt mengen 
Informatiounen no och net méi ganz vill De-
mandë fir nei Banken an der Pipeline bei der 
CSSF sinn.
Ech bedaueren duerfir och nach eng Kéier, an 
och do, wann ëmmer gesot gëtt, d’CSV hätt 
keng Propositiounen, datt ech scho virun zwee 
Joer bei Geleeënheet vun der Debatt iwwert 
d’Zukunft vun der Finanzplaz gesot hunn, 
d’Regierung sollt eng Etüd maachen, iwwre-
gens an enger Motioun, déi vun der Regierung 
deemools ugeholl ginn ass, fir ze kucken, wat 
ee misst maachen, fir méi interessant fir d’In-
stallatioun vun Headquartere vu grousse Ban-
ken hei zu Lëtzebuerg ze ginn.
Well, ech mengen, do si mer eis alleguer eens, 
Dir gesitt, wat fir ee Succès de Standuert Lëtze-
buerg bei grousse chineesesche Banken huet. 
An déi hu jo och domadder gewisen, datt 
eigentlech hei zu Lëtzebuerg en enorme Poten-
zial och fir esou Headquartere besteet.
Wat mir haut, Här President, einfach vermëssen 
an der aktueller Politik vun dëser Regierung, 
ass, datt souzesoen an deene leschte Méint a 
Jore quasiment keng nei Produkter méi fir 
d’Banke geschaaft gi sinn.
An ech hu mat Interêt, Här Finanzminister, dem 
Här Mackel nogelauschtert, deen elo virun e 
puer Deeg eng Kéier moies um Radio geschwat 
huet. Den Här Mackel hat eppes gesot, wat ech 
mat zwou Hänn géif wëllen ënnerschreiwen, 
wou e gesot huet, datt d’Bankeplaz an de 
leschte Joren an och elo nach zu engem ganz 
groussen Deel trotzdeem op den Acquise vun 
deene leschte Joren hei géif fonctionnéieren a 
liewen, wat sécher u sech ass.
Ech weess, Här Statsminister, datt dat do Iech 
net gefält, wat ech hei soen. Duerfir ass et 
awer...
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Neen, dat ass... Ech hunn den Här Mackel héie-
ren, deen dat esou gesot huet.
Mir hunn, an aus verständleche Grënn, Här 
President, an de leschte Méint a Jore mussen 
eng Rei vun Nischen zoumaachen. An do si mir 
och mat der Regierung d’accord gewiescht. 
Mir vermëssen awer gradesou, datt net gekuckt 
ginn ass, wou een awer eng Rei vun neien Op-
portunitéite kéint schafen. An ech hu virdrun 
déi vun den Headquartere genannt. Mir be-
daueren dat a mir fannen dat schued, ganz be-
sonnesch och virum Hannergrond vun der Ëm-
setzung vun de BEPS-Mesuren, déi sécherlech 
och, an do si mer eis wahrscheinlech och eens, 
Här Finanzminister, net ganz ouni Konsequenze 
fir eis Finanzplaz hei wäerte bleiwen.
Här President, e lescht Wuert zu enger Thema-
tik, déi dem Här Roth a mir ganz besonnesch 
um Häerz läit an déi Der kennt, näämlech déi 
vun de SOPARFIen.

 Une voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Stock options.
 M. Laurent Mosar (CSV).- An ech bieden 

Iech, Här Finanzminister, do nozelauschteren, 
well dat ass och eng Suerg, déi mer hunn. Ei-
sen Informatiounen...
(Interruption)
Et schéngt...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Eisen Informa-

tiounen no schéngen an de leschte Wochen a 
Méint e puer honnert wann net méi SOPARFIen 
einfach liquidéiert ginn ze sinn. Dat ass eng 
Tendenz, wou een elo net muss a Panik verfa-
len, wou een awer soll seriö kucken, wat d’Ur-
saachen dovunner sinn, Här Finanzminister.
Den Här Roth an ech selwer hu schonn déi eng 
oder aner parlamentaresch Ufro dozou gestallt. 
A vu datt haut souwisou dat neit Gesetz iwwert 
den Droit des sociétés, wou den Här Gloden 
ganz vill Meritter dran hat, jo virgesäit, datt all 
Gesellschaft, déi liquidéiert gëtt, e Certificat de 
liquidation muss vun der Administratioun 
kréien. Et ass also haut onproblematesch, datt 
och eng Chamber d’Zuele vun deene Liquida-
tioune géif kréien. Wéi gesot, et ass eppes, wat 
eis ganz vill Suerge mécht. A mir wäre wierk-
lech frou, Här Finanzminister, wa mer där doter 
Saach géife ganz genau nokucken.
Als Konklusioun, Här Finanzminister, ass den 
Himmel iwwert dem Bankesecteur net méi 
gradesou blo. Eng ganz Rei vun donkle Wolleke 
sinn amgaangen opzezéien. Déi riskéieren an 
den nächste Méint a Joren e puer kräfteg Don-
nerwiederen och hei am Land mat sech ze 
bréng en. Mir vermëssen duerfir als CSV-Frak-
tioun ganz besonnesch am Finanzsecteur eng 
kloer definéiert Strategie a Visioun iwwert déi 

nächst puer Joer, dat souwuel um Niveau vun 
der Steierpolitik wéi och op deem vun der Re-
gulatioun. Esou Strategien, Här Finanzminister, 
gëtt et zum Beispill an England an der City of 
London, gëtt et zu Dublin. An ech mengen, 
mir sollen eis do wierklech drun orientéieren, fir 
an Zukunft och op deen dote Wee ze goen.
(Interruption)
De Premier huet de Moien och a senger Ried 
ënnerstrach, datt mer net dierfte stoe bleiwen. 
Ech deelen dës Ausso an ech géif souguer nach 
derbäifügen, datt déi, déi stoe bleiwen, eigent-
lech zréckginn. Mir stelle fest, datt et net nëm-
men, mä och am Finanzsecteur, wéi d’ailleurs a 
ganz villen anere Beräicher, am Moment en 
„Stand still“ gëtt a sech just eigentlech nach 
domadder beschäftegt gëtt, fir deenen norma-
len Dagesgeschäfter nozegoen, an der Hoff-
nung, fir méiglechst onbeschiedegt bis zum 
Wahltermin 2018 ze kommen.
Dëse Stëllstand, Dir Dammen an Dir Hären, be-
dauere mir, well en ass net am Interessi vun der 
lëtzebuergescher Wirtschaft an domat och net 
an deem vun de Bierger vun dësem Land.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 

Deen nächste Riedner ass scho prett. Et ass den 
Här Franz Fayot fir d’LSAP.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, léif 
Membere vun der Regierung, et ass vu ver-
schiddene Säiten hei wärend dësem Debat e 
bësse gespëttelt ginn an ironiséiert ginn iwwert 
de Rifkin-Rapport an iwwert dee ganze Prozess, 
deen do lassgetrëppelt ginn ass vun der Re-
gierung.
Bon, mir hu relativ regelméisseg a leschter Zäit 
Kompetitivitéitsdebatten. Et huet ee bal d’Im-
pressioun, dass mer an engem permanenten 
Zukunftsdebat sinn, an enger permanenter Zu-
kunftsdiskussioun. Mir haten nach deslescht am 
Dezember eng Debatt iwwert d’Kompetitivi-
téit, an ech sinn och do intervenéiert. An ech 
hunn och elo net wëlles, haut nach eng Kéier 
dat ze widderhuelen, wat ech deemools gesot 
hunn.
Ech géif just gäre soen: Ech gehéiere sécher net 
zum Fanclub vum Jeremy Rifkin, mä ech muss 
soen, dass ech dee Rapport an déi Demarche, 
déi do gemaach ginn ass, och als President vun 
der Ekonomieskommissioun vun dëser Cham-
ber, eng immens wäertvoll Demarche fannen. 
Et ass do e liewegen a spannenden Debat lass-
getrëppelt ginn, wou mëttlerweil ganz vill Leit 
aus der Zivillgesellschaft, ONGe mat interve-
néieren.
D’Caritas huet dat thematiséiert an hirem So-
zialalmanach. De Mouvement écologique ass 
amgaangen, eng Partie Konferenzen driwwer 
ze organiséieren. D’Gewerkschafte beschäftege 
sech domadder, d’Chambre des Salariés, d’Be-
ruffskummeren. An dat ass, fannen ech, eng 
extrem flott a wichteg Diskussioun.
An och an der Chamber schwätze mer regel-
méisseg driwwer. An ech mengen och, dass 
mer wierklech déi Chance och sollen notzen, 
parteiiwwergräifend eis Gedanken ze maachen 
iwwert d’Zukunft an iwwert d’Ausriichtung vun 
der Wirtschaft vun eisem Land, awer doriwwer 
eraus och iwwer en nohaltege Wuesstum.
Et ass kritiséiert ginn, dass mer ze vill ofhängeg 
wiere vu verschiddene Secteuren, en particulier 
vum Finanzsecteur. An ech mengen, dass juste-
ment déi Rifkin-Debatt a Rifkin-Diskussioun 
deen Ustouss, eng grouss Chance ass, fir sech 
ze diversifiéieren a fir sech op eng Aart a Weis 
ze diversifiéieren, wou mer net just erëm nei 
Secteuren opbauen, ouni eis Gedanken ze 
maachen iwwert den Impakt op den Environ-
nement, ouni eis Gedanken ze maachen iwwert 
den Impakt op den Trafic, op d’Mobilitéit, op 
den Urbanismus, mä dass mer dat als eng ho-
listesch Approche ugesinn. An dat ass, mengen 
ech, eng éischte Kéier, wou mer dat maachen 
an dësem Land.
An ech mengen, do kann een driwwer spotten 
an et kann een den Här Rifkin nennen, wat ee 
wëllt, mä dat ass eng Demarche, déi wierklech 
zimlech novatrice ass an déi, mengen ech, och 
international esou ugesi gëtt, gradesou wéi de 
Space Mining, iwwert deen een och nach ëm-
mer ka spëttelen, mä deen awer mëttlerweil 
och eng international Reconnaissance huet, déi 
net ze leugnen ass.
Iwwer wat ech am Fong haut wollt schwät-
zen, net allze laang, dat ass den technologe-
schen Aspekt vun där drëtter industrieller Re-
volutioun. Am Zentrum vun dësen Iwwer-
leeungen zu dem Mouvement zu enger Smart 
Nation steet d’Technologie: den Internet, 
d’Robotik, artifiziell Intelligenz. Dat sinn alles 
Saachen, déi weisen, dass eist Land, wéi 
munch anerer, am digitale Wandel ass. A mir 
hunn decidéiert als Land, fir dee Wandel do ze 

accompagnéieren a fir dat als Chance unzege-
sinn an net als Risiko.
De Premier huet de Moie ganz zu Recht gesot, 
dass, wann et de Mënsche gutt geet, et dann 
och dem Land gutt geet. An ech mengen, dat 
ass ganz richteg. Et kéint een derbäifügen, dass 
mer eis och mussen drëm këmmeren, dass et 
de Mënsche gutt an engem digitaliséierte Lët-
zebuerg geet.
Wat mengen ech domat? Ech mengen domat, 
dass mer eis, mat Ausnam vun der Diskussioun 
iwwert d’Aarbechtszäit, op déi mäi Kolleeg 
Georges Engel muer nach méi wäert agoen, bis 
elo nach net immens vill beschäftegt hu mat 
den Effekter vun där technologescher Revolu-
tioun op eis Gesellschaft. Well och dat gehéiert 
natierlech zu der Diskussioun.
Oft gëtt dësen digitale Wandel als e quasi Na-
turgesetz duergestallt, als eng Well, eng digital 
Well, déi iwwer eis rullt a wou mer net vill 
Moyenen hunn, eis dergéint ze wieren. An dat 
ass och e bëssen d’Impressioun, déi ee beim 
Rifkin-Rapport kritt, dass hei esou eng Aart 
„Brave new smart world“ entsteet an dass alles, 
wat Hightech ass, och a priori emol positiv ass.
Mä et ass eben net nëmme just eng wirt-
schaftlech Fro. Wann een et dorobber re-
duzéiert, da riskéiert een de Bléck op d’Gesell-
schaft an op d’Mënschen ze verléieren.
An eng Fro, déi ech mer stellen als Jurist an als 
Legislateur, dat ass déi vun der Reguléierung 
vun dësen neien Technologien. Mir mussen eis 
froen, ob mer den technologeschen Disrup-
tioune muechtlos géigeniwwer stoe wëllen, 
oder awer ob mer se wëllen encadréieren oder 
souguer verbidden, wa se net kompatibel mat 
eise Wäerter sinn, sief dat d’Mënscherechter, 
wéi d’Recht op Privatsphär, op den Date-
schutz, d’sozial Ofsécherung an Aarbecht fir 
jiddwereen an eng gutt fonctionnéierend De-
mokratie.
Dëst sinn natierlech alleguerten eminent poli-
tesch Froen. A mir dierfen hei net naiv sinn! 
Hightech ass och d’Spillwiss vu munche Start-
up-Billionären an Tycoonen, déi enger ultrali-
beraler, jo souguer libertärer Ideologie nostinn. 
Oft geet et deene Leit dorëm, hir Reussite, déi 
individuell ass, déi phenomenal ass an déi mat 
enger Destruktioun vu besteeënde Modeller 
verbonnen ass, op d’Gesellschaft ze projezéie-
ren.
An engem rezenten Artikel am „Guardian“ gëtt 
d’Ayn Rand als Virbild vu munchem Tech-En-
trepreneur genannt. Ech weess net, ob Der al-
leguerte wësst, wien dat ass, mä d’Ayn Rand 
ass eng russesch-amerikanesch Schrëftstellerin, 
déi 1982 verstuerwen ass an déi den Egoismus 
an den Individualismus als iewescht Tugend 
preist an all Form vun Altruismus als Schwächt 
verdäiwelt. Déi Fra ass Auteur vu wahrschein-
lech deem eenzege Buch, dat den aktuelle Pre-
sident vun den USA gelies huet, oder wat en 
op d’mannst erzielt krut. An dat ass appa-
remment säin „livre de chevet“.
Déi Madamm ass och säit Generatiounen 
d’Heldin vun ultrakonservative Milieuen an den 
USA an a Groussbritannien, vun Thatcher a 
Reagan bis zum Republikaner Paul Ryan, an der 
Majoritéit vum Trump senger Regierung an och 
sengem Haaptfinancier, engem gewëssene Ro-
bert Mercer, dee Milliounen an a Super-PAC 
ginn huet, deen d’Trump-Presidence ganz 
staark ënnerstëtzt huet. Dat sinn alles Leit, déi 
de Stat am léifste géifen an enger Buedbidden 
ersaufen.
Firwat soen ech dat? Ech soen dat, fir ze wei-
sen, dass munch Geschäftsmodeller an déi Leit, 
déi dohannert stinn, net dorop hinzilen, fir 
Verbesserunge fir d’Mënsche mat sech ze brén-
gen, och wann dat vläicht heiansdo accessoire-
ment de Fall ass, mä an der Haaptsaach dass et 
deene Leit dorëm geet, eben al Modeller ze 
zerstéieren, ze disruptéieren. An et geet och 
ganz vill ëm Big Business, ouni Rücksicht op 
d’Konsequenze fir eis Gesellschaften. Et ass also 
net alles gutt, wat aus deem Eck kënnt, wat 
technologesch ass a wat disruptiv ass.
Mir mussen eis duerfir froen, wéi mer eis als 
Gesellschaft géint Exzesser an Nieweneffekter 
vun neien Technologië schütze wëllen. Mir 
mussen eis froen, wat mer wëllen a wat mer 
net wëllen. Mir mussen eis froen, wat kompati-
bel ass mat eise Wäerter, mat eiser Virstellung 
vun enger intakter Gesellschaft a wéi mer dës 
Phenomeener reguléieren.
Beispiller vun esou Froe gëtt et elo schonn esou 
muncher. E ganz bekannt Beispill si Plattforme 
wéi Uber an Airbnb, déi schonn haut eng Kéier 
genannt gi sinn. Et muss ee sech froen: Ass et 
richteg, dass ee ka mat enger App d’Taxissec-
teuren zerstéieren an de Länner? Wat ass de 
Schutz fir déi Leit, déi fir Uber Taxi fueren? Bei 
Airbnb kann ee sech froen, ob dat eng Concur-
rence déloyale ass fir den Hotelsecteur, ob dat 
gutt ass fir d’Immobiliepräisser an enger Stad, 
an engem Land.
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Eng aner Fro, dat ass déi, wéi een un d’Écono-
mie du partage erugeet, well all déi Plattforme 
sinn net onbedéngt richteg Économie du par-
tage. Dat si kommerziell Plattformen, déi Ele-
menter hu vun Économie du partage, mä déi 
richteg Économie du partage ass eppes 
aneschters. Hei geet et wierklech ëm deelen. 
An dee Präis, dee bezuelt gëtt, ass am Fong 
méi eng Indemnisatioun wéi e kommerzielle 
Präis, deen een un eng Plattform bezilt.
An hei stellt och sech d’Fro, wéi mer als Land a 
wéi mer als Stied un dës Phenomeener eru-
ginn. Wëlle mer dat facilitéieren, well mer dat 
gutt fannen, well een do ka géint de Gaspillage 
alimentaire virgoen, well ee kann de Carsha-
ring weiderbréngen, also den Trafic erofkréien 
an de Stied, well ee ka Saache maachen am 
Beräich vum Wunnen, am Toolsharing, all 
méiglech Saachen, déi am Fong positiv sinn, 
och an enger Gesellschaft, a wou mer hikom-
men op manner Verbrauch, manner Konsum 
an eben eng Transitioun op eng aner Gesell-
schaft?
E weidert Beispill, wou sech e politesche Choix 
stellt, ass dee vun den „self-driving cars“, Au-
toen, déi selwer fueren. Och hei gëtt dat oft 
esou duergestallt als eppes, wat kënnt, wat ine-
luctabel ass. Mä trotzdeem gëtt et och hei 
Choixen, déi ee ka maachen. An engem „Zeit“-
Artikel am Abrëll huet de Maschinnenethiker 
Oliver Bendel gesot, dass ee soll d’Fangeren 
ewechloosse vum autonome Fueren am Stad-
verkéier. Firwat? Majo well sech do oft Situa-
tioune presentéieren, wou den Auto - d’Ma-
schinn - viru kriddeleche moralesche Froe steet.
Heiansdo presentéiere sech Situatiounen, wou 
dann esou e Robotor muss decidéieren, ob en 
eng al Fra iwwerrennt oder e Kand oder ob en 
an e Bam fiert.
(Hilarité)
An dat si Situatiounen... Jo, do kann ee laa-
chen, mä dat si reell Situatiounen, wou ee sech 
freet... wou e Mënsch intuitiv reagéiert a wou 
deen Expert op alle Fall der Meenung ass, dass 
Maschinnen net outilléiert sinn, fir esou mora-
lesch an ethesch Froen op eng satisfaisant Aart 
a Weis ze beäntwerten a wou e seet: Schéckt 
déi „self-driving cars“ op Autobunnen, mä 
schéckt se net an d’Stied!
En anert Beispill, wat sech stellt, ass dat vum 
virtuelle Geld: Bitcoins, virtuell Wärungen. 
D’CSSF huet schonn 2014 e Communiqué do-
riwwer erausginn, wou se hir Interpretatioun 
vun deem Geld an hir Approche zu deem Geld 
duerstellt. Do stellt sech d’Fro vum Risiko vun 
esou enger Wärung, wou keng Zentralbank 
derhannert steet. Et stellt sech och d’Fro vum 
Geldwäscherisiko, deen héich ass. An dat ass 
och esou e Phenomeen, deen aus der digitaler 
Welt kënnt a wou ee sech freet, wéi mer eis als 
Gesellschaft dozou stelle wëllen zu esou engem 
Phenomeen.
E lescht Beispill ass dat vum Ëmgang mat ille-
gale Contenuen um Internet. D’Beispill vu You-
Tube. Wat maache mer als Land, wat mécht 
och d’Justiz, wann illegal Contenuen op deene 
Medie sinn, op YouTube, op Snapchat, déi jidd-
weree ka consultéieren? A wa mer wëssen, dass 
eis Jugend, eis Jonk méi YouTube a Snapchat 
kucke wéi d’Tëlee, dann ass dat eng berechtegt 
Fro.
Dat sinn international Phenomeener, wou de 
Contenu net zu Lëtzebuerg en ligne gesat gëtt, 
wou de Contenu och net hei produzéiert gëtt, 
mä wou mer eis awer trotzdeem musse froen, 
wéi mer dat reglementéieren. Do gëtt et Mo-
deller vun „Sandbox“-Reglementatioun, wou 
een deenen Operateure Befugnisser gëtt, fir 
sech selwer ze reguléiere mat enger periode-
scher Kontroll vum Stat. Mä, ech mengen, och 
do: Dat ass e Beispill vun engem Defi fir d’Poli-
tik, deen duerch déi digital Revolutioun duer-
gestallt gëtt.
Här President, dat si just e puer Beispiller, wou 
sech d’Fro vun der Vereinbarkeet vun Techno-
logie a Rechtsnorme stellt. An all deene Froen 
ass natierlech eng ganz wichteg europäesch 
Dimensioun derbäi. Et ass illusoresch ze 
mengen, dass mer als klengt oppent Land an 
enger globaliséierter Wirtschaft hei kënnen 
international Moossstäb setzen.
D’EU ass amgaangen, de Marché unique nu-
mérique virzebereeden. Mir hate viru Kuerzem 
hei eng ganz interessant Entrevue mam Andrus 
Ansip, mam Kommissär fir Digitales, an der 
Chamber. D’Thema Big Data. Den Dateschutz 
an d’Privatsphär vun de Leit ass eng vun de 
Prioritéite vun der EU-Kommissioun an dat ass 
och gutt esou.
Här President, zu all dëse Froen ass d’Politik ge-
fuerdert. Mir dierfen net de Feeler maachen, 
dës Choixen der Wirtschaft oder den Experten 
ze iwwerloossen. Den Challenge fir d’Politik 
haut a muer ass, sech op ganz technesch a spe-
zialiséiert Terrainen ze trauen, ouni an de Popu-
lismus oder an d’Vereinfachung ze verfalen. Mir 
mussen eis alleguerten heibannen an déi Froen 

eraschaffen, fir glaubhaft ze sinn a fir Guruen a 
Profiteuren op den Zant ze fillen.
Wa mer dës Froe stellen, wëlle mer eis als 
Gewielten net eleng op Europa, op d’Regie-
rung an op Spezialiste beschränken, fir Äntwer-
ten ze fannen. Neen, ech mengen, d’Chamber 
selwer, d’Vertrieder vum Vollek mussen aktiv 
ginn, musse sech dofir selwer Mëttele ginn, fir 
op deem Terrain ze schaffen.
An ech gesinn hei zwou konkret Méiglechkee-
ten.
Déi eng, déi gëtt et schonn a munche Parla-
menter. Dat ass en eegenen Déngscht fir 
d’Veille scientifique et technique ze maachen. 
Dat heescht, e Service an der Chamber, deen 
déi Entwécklunge vu Wëssenschaft an Technik 
verfollegt an d’Deputéierten doriwwer infor-
méiert an alertéiert.
An, Här President, wa mer kënnen e bësse Mët-
tele fräimaache fir esou e Service, da ka men-
getwegen och nach e puermol d’Sono hei aus-
fale bei engem ministeriellen Discours, well ech 
mengen, dat wär wierklech en extrem wich-
tege Beräich vun eiser Aarbecht, deem mer eis 
och sollte consacréieren. Do musse mer d’Rad 
och net nei erfannen. Mir kënnen eis zum Bei-
spill mat Parlamenter kuerzschalten, déi dat 
scho maachen, wéi zum Beispill d’Europaparla-
ment.
An déi zweet Méiglechkeet wär et, an der 
Chamber selwer eng Spezialkommissioun anze-
beruffen, an där interesséiert Deputéierte sech 
interdisziplinär dorëmmer bekëmmere kéinten, 
amplaz dass déi eenzel Fachkommissioune just 
an hirem oft dach zimlech enke Beräich stéck-
weis doriwwer schwätzen. Also eng Aart 
Zukunfts kommissioun, déi sech virhuele kéint, 
e parlamentaresche Rapport iwwer all déi De-
veloppementer opzestellen. Dat wär kee kom-
pletten Novum. Ufank 80er Jore vum leschte 
Jorhonnert ass et esou eng Kommissioun ginn, 
fir nei Strukturen an der Fuerschung opze-
bauen. Datselwecht misste mer haut maachen, 
fir als Politik op dee Wandel, deen amgaangen 
ass, deen digitale Wandel kënnen ze reagéieren 
an d’Primat vun de Mënschen- a Sozialrechter 
ze affirméieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. An nächste Riedner ass 
den Här André Bauler fir d’DP.

 M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, et ass schonn de Mët-
teg vill iwwert den 1,1-Milliounen-Awunnerstat 
geschwat ginn. Wéi soll dës Bevëlkerungszuel 
erreecht ginn? Wat géif dat konkret fir eis be-
deiten? Wat sinn also d’Konsequenzen dovun-
ner?
Datt et schwéier ass, d’Entwécklung vun eiser 
Bevëlkerung genee virauszegesinn, dat beweist 
eis net nëmmen d’Vergaangenheet, wou Pro-
jektioune schonn emol kräfteg dernieftlouchen, 
mä och déi rezent Projektioun vun Eurostat, déi 
elo virausgesäit, datt den 1,1-Milliounen-Awun-
nerstat eréischt 2080 an net, wéi vun der Cari-
tas a villen anere gefaart, schonn 2060 erreecht 
kéint ginn. Bis dohinner ass et nach e laange 
Wee. An op deem Wee kann nach ganz vill ge-
schéien, wat kee Mënsch virausgesi konnt.
Wa mer demografesch Projektioune woen, 
däerf een engersäits de Leit keng Angscht maa-
chen, andeems een den Däiwel un d’Mauer 
moolt a sech dorobber fixéiert. Et soll een awer 
och anerersäits net dosëtzen an d’Hänn an de 
Schouss leeën.
Den Debat, dee mer zanter e puer Joren hei am 
Land iwwert de Wuesstum oder de souge-
nannte qualitative Wuesstum féieren, beweist 
ganz kloer, datt mer bereet sinn, eis op 
 d’Zukunft virzebereeden, datt mer bereet sinn, 
de Wuesstumsprozess méi verantwortlech a 
koordinéiert ze begleeden. D’Erausfuerderun-
gen, déi eise Wuesstum mat sech bréngt, sinn 
identifizéiert. Elo gëllt et, déi richteg Hiewelen 
ëmzeleeën, fir datt mer prett si fir en anere 
Wuesstum.
Et soll direkt viraus präziséiert sinn, datt de 
Wuesstum u sech kee Selbstzweck ka sinn. De 
Wuesstum däerf kee gëllent Kallef sinn, ron-
derëm dat mer danzen. Wuesstum muss Sënn 
maachen. E muss d’Liewensqualitéit an d’Aar-
bechtsbedéngunge vun de Leit verbesseren. E 
muss technologesch Verbesserungen erbäiféie-
ren, déi eise Wirtschaftssystem esou ëmbauen, 
datt e manner Ressourcë verbraucht an d’Ëm-
welt net nach weider belaascht.
Jo, da mécht Wuesstum Sënn! A fir datt dat 
méiglech ass, musse mer Mëttel a Weeër fan-
nen, fir dëse Wuesstum a geuerdnet Bunnen ze 
féieren. Dat Wuert „Wuesstum“ ass fir eng 
ganz Partie Leit positiv besat. Wat fir ee Patron 
wéilt net, datt säin Ëmsaz wuesse géif? Wat fir 
ee Salarié wéilt net, datt säi reelle Loun am Laf 
vun der Zäit wiisst? Dat stäerkt jo schliisslech 

seng Kafkraaft a seng Handlungsméiglechkee-
ten.
Fir anerer ass Wuesstum en negativt Wuert. Fir 
si gëtt Wuesstum mat Zerstéierung vun der Na-
tur oder engem stäerkere Landverbrauch 
gläich gesat. Wuesstum muss awer mam Wuel-
befanne vun de Leit zesummegoen. Wuesstum 
beschränkt sech net just op eng Erhéijung vun 
der Kafkraaft. Wuesstum bedeit eben net gläich 
Wuesstum. Dofir gëtt jo zu Recht vun engem 
qualitativen, intelligenten an inklusive Wuess-
tum oder gesteierte Wuesstum geschwat.
Qualitativ Verbesserungen un eisem Pro-
duktiounsapparat, technologesch Neierungen, 
déi ressourcëschounend sinn, dat ass och e 
Wuesstum, et ass e verantwortleche Wuesstum. 
Mir sollen also wuessen, jo, mir musse wues-
sen, wa mer eise Sozialstat an deem Ëmfang 
oprechterhale wëllen, wéi mer e bis ewell ken-
nen.
D’Fro ass ebe just déi heiten: Wéi kënne mer, 
besonnesch an engem klenge Land wéi Lëtze-
buerg, esou wuessen, datt mer eis natierlech 
Ressourcë schounen, datt mer eist schéint Land 
a seng Landschaften net zoubauen, datt mer 
de Buedem net méi a méi versigelen an datt 
mer net nach weider Mobilitéitsproblemer 
schafen?
Déi digital an déi technologesch Entwécklung - 
Dir kënnt et mengetwegen och Revolutioun 
nennen - bitt an deem Kontext nei Méig-
lechkeeten. Wëssenschaft an Technologie, In-
novatioun a Kreativitéit, dat si Viraussetzunge 
fir Wuesstum, grad och fir e qualitative Wuess-
tum. Ouni dës Croissance géif et kee medezin-
nesche Fortschrëtt, géif et keng ekologesch Er-
neierung, géif et keng Entwécklung an der Mo-
bilitéit, géif et keng Verbesserung vun den Aar-
bechts- a Liewensbedéngunge vu ville Mën-
schen.
Ech kenne keen heibannen, ech denken emol, 
dee sech als Wuesstumsfetischist bezeechne 
géif. Ech denken awer, datt mir all de Sënn an 
d’Noutwendegkeet vun engem intelligente 
Wuesstum guttheeschen.
Verantwortlech handelen heescht also, datt mir 
de Prozess vun der Croissance kënne beglee-
den. Mir kënnen e beaflossen. Wat fir ee 
Wuesstum brauche mer? A wat fir e Wuesstum 
wëlle mer? D’Äntwert steet ganz kloer am PNR 
vun 2017, dee mer virgestallt kruten. Mir 
brauchen en intelligenten an inklusive Wuess-
tum. „Intelligent“ steet, wéi schonn d’éinescht 
gesot, fir ressourcëschounend. E steet fir eng 
Steigerung vun deem, wat ee Salarié, eng Aar-
bechtskraaft u Wäert ka schafen. E steet och fir 
e vernetzt Denken.
„Inklusiv“ steet fir déi sozial Komponent, eng 
méi gerecht Verdeelung vun de Friichte vun 
dësem Wuesstum. D’Steierreform huet do 
Akzenter gesat, virun allem bei den Elengver-
dénger mat Kanner. De Wuesstumsprozess be-
gleede bedeit och, sech de sozialen a gesell-
schaftleche Froen a Konsequenze vun esou 
enger Croissance ze stellen. Mir kënnen de 
wirtschaftleche Wuesstum net trenne vu sozia-
len an ekologesche Froen, well et ass schliiss-
lech gewosst, datt et kee Sozialstat gëtt, deen 
op engem wirtschaftleche Kierfecht opgebaut 
wier.
Mir wëllen also e Wuesstum, vun deem jidd-
weree profitéiere kann. Wa Lëtzebuerg wëllt 
prett si fir eng intelligent Croissance, da muss e 
gewëssent Ëmdenke kommen, en Ëmdenken 
an der Aart a Weis, wéi mer eis fortbeweegen, 
en Ëmdenken an der Manéier, wéi mer schaf-
fen, Stéchwuert Tëleetravail an Organisatioun 
vun den Aarbechtszäiten, an en Ëmdenken an 
der Aart a Weis, wéi mer eis Ressourcë ver-
brauchen, och hei d’Stéchwuert vun der 
Landesplanung.
De Rifkin-Rapport weist Pisten a Perspektiven 
op, wéi mer kënnen intelligent a ressour-
cëschounend wuessen. Mä misst een déi ganz 
Wuesstumsdebatt net vill méi nach an engem 
Kader vun enger Standuertdiskussioun gesinn, 
déi och iwwert d’Denkustéiss vum Här Rifkin 
erausgeet? Well, wéi virdrunner gesot, wann ee 
Standuert schlecht opgestallt ass, dann hu mer 
kaum Wuesstum. Well Lëtzebuerg e klengt 
Land ass an duerch eng héich Ressour-
cëknappheet gekennzeechent ass, brauche mer 
eben eng innovativ Standuertpolitik.
De Standuert Lëtzebuerg, an de Finanzminis-
ter huet et de Moie scho präziséiert, ass at-
traktiv. Mir sinn attraktiv. Mä mir mussen och 
attraktiv bleiwen, attraktiv fir déi Entreprisen, 
déi momentan hei am Land de PIB mathëlle-
fen erwirtschaften an d’Statskeese fëllen, mä 
och fir Entre prisen, déi op Lëtzebuerg wëlle 
kommen.
An deem Kontext ass et absolutt begréissens-
wäert, datt d’Strategie, wéi Lëtzebuerg op de 
Wirtschaftsmissiounen no neie Firme kuckt, 
verbessert gëtt. Et ass wichteg a wesentlech, 
datt et net nëmmen un der Quantitéit vun 
neien Entreprisen hänkt, déi mer op Lëtzebuerg 

ruffen an déi heihinner investéiere kommen, 
mä och un hirer qualitativer Ausriichtung.
Et stellt ee sech elo nei an essenziell Froen, Froe 
fir erauszefannen, ob dës Entreprisen zum 
gewënschte Wuesstum bäidroen. Et gëtt net 
nëmme gekuckt, wéi vill Aarbechtsplazen eng 
nei Entreprise schaaft, mä och ob eisen Aar-
bechtsmaart déi Leit huet, déi gesicht ginn. 
Esou kënne mer näämlech verhënneren, datt 
déi nei Firme Salariéë musse bis hanner Metz 
oder Tréier siche goen, fir iwwerhaapt kënnen 
ze fonctionnéieren.
Ech sot et d’éinescht, datt et gutt wier, fir eis 
méi op eng Standuertdiskussioun ze fokusséie-
ren. De sougenannte Rifkin-Prozess beschäftegt 
sech mat de Konsequenze vun der digitaler Re-
volutioun oder Entwécklung. Dat ass sécher-
lech en noutwendegen Exercice. Dës prospek-
tiv Analys muss ëm de Volet vum Standuert a 
senger Entwécklung erweidert ginn.
Ech froe mech, ob mer net eng formaliséiert 
Plattform bräichten, déi ënner wëssenschaft-
lecher Begleedung eng stänneg Analys vun eise 
Standuertvirdeeler géif maachen. An esou 
engem Gremium kéinten d’Risiken an d’Oppor-
tunitéite festgestallt ginn an eventuell Optimi-
séierungen an Adaptatioune virgeschloe ginn. 
Ech fannen, datt d’Standuertfro esou eng 
wesentlech Fro fir eis Wirtschaft ass, datt ee 
konkret iwwert d’Schafe vun esou enger Platt-
form misst oder kéint nodenken.
Här President, ob mir eng Debatt iwwer eis 
Kompetitivitéit oder iwwer eise Wuesstum féie-
ren, mir befaassen eis um Enn ëmmer mat de 
Stäerkten a Schwächte vum Site Lëtzebuerg, 
engem Standuert, dee sech an de leschte véier 
Jorzéngten op eng erstaunlech Manéier, eng 
impressionnant Manéier entwéckelt huet, be-
sonnesch am Finanzberäich a ronderëm dësen.
D’Efforte vun eisem Finanzminister Pierre Gra-
megna, fir eist Land vun alle groen a schwaarze 
Lëschten ze kréien an esou op Transparenz ze 
setzen, déi kommen eiser Finanzplaz zegutt. De 
Standuert Lëtzebuerg attraktiv erhalen, dat ass 
eigentlech den zentralen Debat, dee mer 
musse féieren. Ouni dës Attraktivitéit kënne 
mer eis sozial Errungenschaften net halen.
An eiser globaliséierter Welt kann een net soen, 
datt d’Kompetitivitéit vun engem Standuert 
virun allem vu bëllegen Aarbechtskräften a vun 
niddrege Betribs- a Lounsteieren ofhänkt. Wier 
deem esou, jo, da kéinte sech déi gelungenst 
Staten zum attraktive Standuert entwéckelen. 
Wier deem esou, da wier Irland, déi ëmmer 
nees probéieren, eis am Fongeberäich staark ze 
konkurrenzéieren, jo ze iwwerhuelen, mat 
enger Betribsbesteierung vun 12,5% e féie-
rende Wirtschaftsstanduert a Westeuropa. Et 
ass awer gewosst, datt et grad d’Diversitéit u 
Standuertvirdeeler ass, déi d’Unzéiungskraaft 
vun esou engem Site wéi Lëtzebuerg aus-
mécht. Lëtzebuerg verfüügt nun eemol iwwer 
eng ganz Rëtsch där Trëmp.
Jo, mir sinn attraktiv. Ech hu schonn op dëser 
Tribün hei betount, datt ee Standuert ouni e 
villsäitege Schoulsystem, ouni eng diversifi-
zéiert kulturell Offer, ouni e performante Fuer-
schungssystem, ouni sozial Sécherheet, déi 
deen Numm verdéngt, a Sécherheet am All-
gemengen, datt dat keen attraktive Standuert 
wier. Et ass eben dat glécklecht Zesummespill 
vu ville Facteuren, wat ee Site fit mécht an at-
traktiv hält.
Mir kënnen d’Entwécklungsperspektive vu Lët-
zebuerg net denken, wa mer et net fäerdeg-
bréngen, eise Standuert mat senge Schwäch-
ten a Stäerkte genee ze kennen. Sou kënne 
mer eis ënner anerem och zum Beispill d’Fro 
stellen, ënner wat fir enge Bedéngungen 
d’Multikulturalitéit eng Komponent vun der 
Standuertattraktivitéit ass. Dës Fro musse mer 
eis besonnesch stellen, well se fir e ganz klengt 
Land wéi eist eben héich relevant ass.
Wëlle mer iwwer eise Standuert fuersche loos-
sen, da lande mer onweigerlech och bei der 
Fro: Wéi gräift eise Stat an de wirtschaftlechen 
a soziale System an? Dës Fro ass fir d’Lescht am 
Joer 2001 vum Wirtschafts- a Sozialrot behan-
delt ginn. Et wier vläicht un der Zäit, se an 
enger komplett verännerter Welt nei ze stellen 
a se dann zum Beispill vun eiser Uni beliichten 
an analyséieren ze loossen.
Wéi wäit soll déi Roll vum Stat eigentlech haut 
nach goen? Wou lount et sech, de Stat inves-
téieren ze loossen? Wéi muss de Stat investéie-
ren, fir datt bestëmmten Ziler erreecht kënne 
ginn? Wéi ass d’Zesummespill tëschent Stat a 
Wirtschaft hei am Land organiséiert? Kann een 
dat verbesseren? Misst een dat iwwerdenken? 
Eventuell méi straffen? Wat fir en Impakt kënne 
verschidden Entscheedunge staatlechersäits op 



  www.chd.lu444

SÉANCE 33 MERCREDI, 26 AVRIL 2017

bestëmmte Branchen hunn? Ass déi aktuell sta-
tistesch Analys instruktiv genuch? Liwwert se 
eis genügend Zuelen, fir ze verstoen, wéi eis 
Wirtschaft am Ënnerste vun hirem Wiesen 
eigentlech funktionéiert? Dat heescht: Féiert si 
zu enger wierklecher Erkenntnis, zu deem, wat 
een nennt e richtegt Verstoe vun eisem 
Wirtschaftssystem, dat nun eemol dat vun 
engem klengen, engem ganz klenge Land ass?
Wëlle mer wierklech verstoen, wéi eise Site fun-
ktionéiert, musse mer och erausfannen, wéi 
verschidde Variabele matenee verbonne sinn, 
wéi se aneneegräifen. Wat hänkt mat wiem 
eigentlech zesummen? Wësse mer dat ganz 
genee, da léisst et sech séier erausfannen, wou 
mer eventuell kontraproduktiv Entscheedunge 
riskéieren ze huelen. An et léisst sech och 
erausfannen, wou a wéi mer eis Produktivitéit 
steigere kënnen, well et si grad d’Produktivi-
téitsgewënner an d’Steigerunge vun der Plus-
value pro Aarbechtskraaft, déi et erméiglechen, 
datt mer manner Aarbechtskräften an d’Aus-
land siche musse goen an esou eis Mobili-
téitsproblemer entschäerft kréien.
De Brexit kann dozou féieren, datt héich spe-
zialiséiert Betriber sech bei eis néierloossen, be-
sonnesch am Finanzsecteur. Och hei wäerte 
mer eise gudde Ruff a Saachen Transparenz 
monnayéiere kënnen oder vun em profitéiere 
kënnen. Et ass essenziell, datt mer dës Situa-
tioun notzen, fir esou eng Finanzplaz nach méi 
attraktiv a méi breet opzestellen.
Loosse sech Betriber aus Groussbritannien och 
bei eis néier, wäerte mer ouni Weideres vun hi-
rem Know-how léieren an och vun hirer Pro-
duktpalett profitéieren. Do besteet keen Zwei-
fel. Et wäerten also nei Leit kommen, mä 
d’Plus-value, déi si pro Aarbechtskraaft reali-
séieren, wäert iwwert dem Duerchschnëtt 
leien. D’Unzéie vun esou spezialiséierten Entre-
prisen ass vun elementarer Wichtegkeet, wa 
mer méi produktiv wëlle ginn.
Här President, mir sinn amgaangen, eis op 
d’Zukunft virzebereeden. E gutt Beispill sinn eis 
Lycéeën, wou mer eis ënner villem anerem och 
der digitaler Erausfuerderung musse stellen. 
D’Schafung, fir nëmmen ee Beispill ze nennen, 
vun engem ICT-Lycée zu Clierf ass e pertinent 
Beispill. Iwwregens gi mat dësem Lycée hon-
nert nei Aarbechtsplaze geschafen, wat sécher-
lech dem ländleche Raum zeguttkënnt. E posi-
tiven Impuls fir d’Nordregioun!
Wa mer Leit fir den ICT-Secteur wëlle fannen, 
da musse mer se awer massiv heiheem ausbil-
den, well dës Leit sinn och am Ausland gesicht 
an et feelt an allen Ennen a Ecker u Spezialis-
ten.
D’digital Entwécklung betrëfft och eist Hand-
wierk, hei änneren d’Aarbechtsprozesser. Dat 
ass eng Erausfuerderung, mä et ass och eng 
Chance, eng immens Chance! Et weist, datt 
d’Handwierk attraktiv ass, datt een do héich in-
teressant Beruffsperspektive fanne kann. Déi 
nei BTSen am Handwierk maachen d’Dieren op 
d’Zukunft op. Dofir soll och méi e grousse 
Wäert op déi dual Ausbildung geluecht ginn. 
Educatiounsministère an Handwierkerfedera-
tioun schaffen dorunner.
Och d’Méiglechkeet, fir no der Première oder 
Treizième en Handwierk ze léieren, ass eng po-
sitiv Alternativ zu universitäre Studien. Firwat 
huet kee vun den Honnerte Jonken, déi Ge-
schicht studéieren, dru geduecht, fir e BTS oder 
e Bachelor am Handwierk ze léieren? Dat wier 
allzäit eng sécher Aarbechtsperspektiv. Dofir ass 
et och wichteg, datt mer déi néideg Energie a 
Suergfalt an d’Orientéierung vun deene Jonke 
stiechen, well ass e Schüler eng Kéier um fal-
sche Wee, dann huet en e puer Joer vu sengem 
Liewen an eppes investéiert, wat em ënnert 
dem Stréch näischt bréngt.
Här President, mir kënnen net nëmmen un de 
wirtschaftleche Wuesstum denken, mir mussen 
och déi sozial Komponent fest am A behalen. 
Et géif hei ze wäit féieren, fir an all déi Detailer 
ze goen. Mech perséinlech freet et, datt Re-
gierung a Parlament virun e puer Wochen déi 
iwwerschafften Direktiv iwwert den Detache-
ment an nationaalt Recht ëmgesat hunn. De 
wierksame Kampf géint de Sozialdumping ass 
noutwendeg, fir déi schaffend Leit an eis Betri-
ber ze schützen a fir méi eng fair Konkurrenz ze 
suergen. Et gëtt wéineg Punkten, wou Patronat 
a Gewerkschafte sech esou eens si wéi bei dë-
ser Problematik. De sozialen Dumping schuet 
eis alleguer: de Salariéen, de Patronen, dem 
Steierzueler, dem soziale Sécherheetssystem, 
dem ganze Stat.
De Respekt vun de soziale Standarden an de 
Kollektivléin ass d’Conditio sine qua non fir fair 
Konkurrenzbedéngungen. Besonnesch d’Hand-
wierksbetriber, déi op qualifizéiert a motivéiert 

Mataarbechter ugewise sinn, hunn e groussen 
Interessi u fairen a stabillen Aarbechtsbedén-
gungen. Dat huet d’Fédération des artisans ën-
ner anerem präziséiert.
Fir d’DP ass kloer, datt ee fir déi gläich Aar-
becht och de gläiche Loun muss bezuelt kréien. 
Mat alle Mëttel mussen all Forme vu sozialem 
Mëssbrauch a Gefuddels bei soziale Cotisa-
tioune bekämpft an ënnerbonne ginn. Mir be-
gréissen, datt d’Gewerbeinspektioun an deem 
Sënn nei opgestallt gëtt an nei Mëttel kritt.
Betriber, déi e puermol géint d’Aarbechtsrecht 
verstouss hunn, misste fir eng bestëmmten Zäit 
vun ëffentlechen Ausschreiwungen ausgeschloss 
ginn an an e Sënneregëster stoe kommen.
Zur sozialer Komponent gehéiert och d’Écono-
mie solidaire. Mir wëssen, datt et eis ni gelénge 
wäert, fir all déi Leit, déi Aarbecht sichen, an en 
éischten Aarbechtsmarché integréiert ze kréien. 
Beschäftegungsinitiative maachen dofir Sënn, 
soulaang se all Ustrengungen ënnerhuelen, fir 
Leit aus- a weiderzebilden, se ze aktivéieren. 
Betriber, déi sech dem Prinzip vun der Solidari-
téit verschriwwen hunn an de Profitt net als dat 
éischt Zil gesinn, mussen och weiderhin an ei-
ser Wirtschaft eng Plaz behalen an a Beräicher 
schaffen, déi komplementär zu der traditionel-
ler Ekonomie wierken.
Nach just e puer Wuert zur Aarbechtszäitre-
duktioun, déi an de leschte Méint op eemol am 
Raum stoung. Och d’DP ass sech sécher, datt 
eng Aarbechtszäitreduktioun op 35 Stonne 
(veuillez lire: pro Woch) mat gläicher Pai eiser 
Wirtschaft an eisem Sozialsystem keen 
 Déngscht leescht, am Géigendeel: Esou eng 
Moossnam ass eng Brems fir de Wuesstum! Déi 
franséisch Wirtschaft leit haut nach un den 
Nowéie vun der 35-Stonnen-Woch mat vollem 
Lounausgläich. Wou géife mer och all déi Leit 
hierhuelen, déi da missten ersat ginn? Elo scho 
feelt et a ville Beräicher u spezialiséierte Fach-
kräften.
Mir als DP plädéiere fir eng Flexibiliséierung 
vun den Aarbechtszäiten: eng méi flexibel Ge-
staltung vun der Aarbechtszäit, där wëchentle-
cher an och där ganzjäreger. Déi kann op jidde 
Fall, jee no Secteur, Virdeeler souwuel fir d’En-
treprisë wéi och fir d’Salariéë mat sech brén-
gen.
Här President, et wier nach esou vill ze bemier-
ken. Mir bewegen eis ëmmer méi a Richtung 
Mëtternuecht.
(Hilarité)
Ech erënnere just un déi exzellent Cotatioun 
vun der Agence Fitch. Si si mëttlerweil déi 
véiert Agence - et ass och d’éinescht gesot 
ginn -, déi Lëtzebuerg positiv aschätzt an eis 
een Triple-A verpasst. Fitch huet seng gutt 
Bewäertung mat de positive Konsequenze vun 
der Steierreform begrënnt, déi souwuel de Stéit 
wéi och de Betriber zeguttkënnt.
Zum Schluss wëll ech nach eemol e puer Zuele 
widderhuelen, déi eis de Finanzminister de 
Moie matgedeelt huet. Dës sollen eis Courage 
maachen a weisen eis däitlech, datt de finan-
ziellen Handlungsspillraum do ass, fir elo an an 
den nächste Joren d’Jalone richteg ze setzen.
De Wuesstum louch 2016, wuelgemierkt de 
Wuesstum vum PIB, bei 4,2%; fir 2017 gëtt 
eng Croissance vu 4,4% virausgesinn a fir 2018 
souguer eng vun 5,2% erwaart. Eis Statsschold 
louch Enn 2016 just bei 20% vum PIB a wäert 
sech bis 2021 stabiliséieren an tëschent 22% 
an 23% leien. Dernieft soll de Chômage weider 
zréckgoen. 2018 gëtt ,wéi gesot, een Taux vu 
5,7% erwaart.
Här President, dat sinn Zuelen, ëm déi eis bal 
all Länner op dëser Welt beneiden. Dat sinn 
Zuelen, déi eis een Triple-A garantéieren. Dat 
sinn Zuelen, déi eise Sozialstat ofsécheren. Dat 
sinn Zuelen, déi et eisem Stat erlaben, fir iwwer 
4% vum PIB - oder an absolutten Zuelen iwwer 
2 Milliarden Euro - an d’Land ze investéieren. 
Dat sinn Zuelen, déi et eis erlaabt hunn, eng 
sozial gerecht Steierreform an d’Weeër ze lee-
den. Dat sinn Zuelen, déi eis ermonteren an 
déi eis weisen, datt mir an d’Zukunft vun de 
kommende Generatiounen investéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bauler. Nächst Riednerin ass 
d’Madamm Martine Hansen fir d’CSV. Ma-
damm Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
zwar scho spéit, et ass awer nach net grad...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
nach net zwielef Auer.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...et ass 
nach net grad Mëtternuecht, neen. Mä eng 
nohalteg Landwirtschaft ass fir eis wichteg an 
dofir wëll ech och hei nach op eenzel Punkten 
agoen.

Wann Der Iech dobaussen e bëssen ëm-
lauschtert, dann ass trotzdeem nach ëmmer 
eng Onzefriddenheet - well d’Zäite sinn och 
nach ëmmer net roseg -, awer och eng On-
sécherheet ze spieren. Mir waren zum Beispill 
déi lescht Woch op d’Musel. Do krute mer ëm-
mer erëm gesot: „Dës Regierung wëllt jo 
nëmme Bio, dës Regierung seet jo, nëmme Bio 
wier gutt.“ Datt esou ee Gefill do ass, ass net 
gutt, mä datt déi betraffe Leit dëst Gefill hunn, 
kënnt net vun ongeféier.
De Rifkin-Bericht, déi drëtt industriell Revolu-
tioun vu Lëtzebuerg hält als Zil fir 2050 fest, 
datt eis Landwirtschaft zu 100% Bio pro-
duzéiere soll. Eis Meenung als CSV kennt Der 
an ech sinn dovunner iwwerzeegt, datt déi 
wesentlech méi realistesch ass. Ech widder-
huele mech aus der Interpellatioun vun 2015 
(veuillez lire: vum Mee 2015): Mir brauche 
souwuel eng biologesch wéi eng konventionell 
integréiert Landwirtschaft! Mir sollen den Un-
deel vun der biologescher Landwirtschaft nach 
erhéijen. Ech sot och: Mir brauchen ee Mat-
enee vun all eise Betriber, mir brauchen also 
déi zwee. An däers muss sech d’Politik bewosst 
sinn. Ech hoffen, si ass sech däers bewosst; ech 
si mer däers net ëmmer esou sécher!
An elo, zwee Joer méi spéit, sinn ech mer däers 
nach vill manner sécher, well d’Zil soll jo 
schliisslech 100% Bio sinn.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Genau!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech soen et 
nach eemol: Mir brauchen ee Mantenee vu Bio 
a konventionell (veuillez lire: konventioneller 
Landwirtschaft), an d’Regierung muss déi zwee 
ënnerstëtzen.
Als CSV soe mir awer och, datt mir méi Bio 
brauchen, d’Nofro ass do. An da muss awer och 
gekuckt ginn, wéi een dat kann erreechen. Fir 
dat Zil vun 100% ze erreechen - d’Madamm 
Loschetter huet et nach eng Kéier ënnerstrach 
elo grad -, ass rose wéineg ze fannen an der Rif-
kin-Etüd: Et sinn an der drëtter industrieller Re-
volutiounsbroschür fënnef strategesch Mooss-
namen definéiert. Dir Dammen an Dir Hären, 
keng vun deene fënnef Moossnamen, déi een-
zel gekuckt ganz an der Rei sinn, bewierkt, datt 
sech méi Bauerebetriber wäerten ëmstellen! Et 
gëtt also hei mat Visiounen hantéiert, onrealis-
tesche Visiounen, ouni iergendee konkreten 
Usaz ze weisen, wéi een och nëmme kéint a 
Richtung vun dëser Visioun kommen.
Ech rappeléieren: Am Moment hu mer ronn 
4.000 Hektar Biofläch, dat si gutt 3% vun eiser 
Produktioun, also nach wäit ewech vun 100%.
Dir Dammen an Dir Hären, souguer de Biowelt-
meeschter Éisträich huet sech net 100% als Zil 
gesat. Déi wäerte wëssen, firwat!
Ech weess, fir kreativ Iddien ze kréien, muss een 
d’Leit emol einfach fräi - ënner Gänseféisschen 
- „spanne“ loossen. Mä wa bis gesponnen ass, 
da missten awer och konkret Schrëtt festgehale 
ginn, fir déi ugepeilten Ziler ze erreechen, oder 
falls d’Ziler sech als irrealistesch erweisen, da 
musse se un d’Realitéit ugepasst ginn. Béides 
ass awer net geschitt!
Dofir meng Froen dann un d’Regierung: Wat 
wëllt Der konkret maachen, fir dëst Zil vun 
100% Bio a gutt 30 Joer ze erreechen? Den Här 
Etgen sot eis an der Agrarkommissioun, datt 
déi erhofften Dynamik, fir méi Biobetriber ze 
kréien, tatsächlech nach net agetruede wär, mä 
datt déi nei, méi héich a mat der Bioprimm cu-
mulabel Agrarëmweltprimmen d’Dynamik ké-
inten ukuerbelen.
Als CSV soe mir ganz kloer, datt eleng mat méi 
héije Primmen net vill méi Betriber wäerten op 
Bio ëmstellen. Firwat gëtt net eemol konkret 
ënnersicht, firwat datt mer hei zu Lëtzebuerg 
vill manner Bio hu wéi an eisen Nopeschlänner, 
ronn d’Halschent? Den Aktiounsplang „biolo-
gesch Landwirtschaft“ ass sécher e gutt Instru-
ment a soll och weiderhin ënnerstëtzt ginn, mä 
huet bis elo och nach net den néidegen Erfol-
leg bruecht.
Mir begréissen awer ausdrécklech, datt d’Re-
gierung elo dat virgesäit, wat d’CSV schonns 
zënter Jore freet: näämlech de Betriber et ze er-
méiglechen, fir mat verschiddene Pro-
duktiounssparten e Betribszweig unzefänken, 
fir biologesch ze produzéieren.
Den Här Minister Etgen sot 2015 nach an der 
Interpellatioun, datt hien dës Iddi, fir op engem 
Betrib biologesch a konventionell ze schaffen, 
ganz kritesch géif gesinn.
Als CSV si mir dovunner iwwerzeegt, datt mir 
domadder mëttelfristeg eng Rei vun zousätz-
leche Biobetriber kréien. Wéi ech mer gëschter 
Owend dunn d’Ried vum Här Bettel duerchge-
lies hunn, du war ech natierlech frou, datt hien 
am Prinzip eise Virschlag iwwerholl hat, an ech 
hu mech awer gefrot: „Wéi konnt hien dann 
elo déi gréng, säi Koalitiounspartner, dovunner 
iwwerzeegen?“ Well wéi den Här Bettel op der 
Ouverture vum Bauerenhaff an der Stad dëst 

schonns annoncéiert hat, ware verschidde Ge-
siichtsausdréck net falsch ze interpretéieren, an 
Eenzelner, déi bei mer stoungen, sote souguer, 
si géifen dann hire Veto aleeën.
Majo, Dir Dammen an Dir Hären, meng Freed 
huet sech de Moien dann erëm e bësse ge-
luecht, well, esou schéngt et mer, déi gréng 
hire Veto dann elo iwwer Nuecht ageluecht 
hunn. D’Madamm Loschetter huet an deem 
Kontext getwittert „Wann s de eppes kanns.“ 
Der hutt et verstanen! D’Madamm Loschetter 
huet also getweet: „Wann s de eppes kanns.“ 
Den Här Bettel huet seng Ried näämlech uge-
passt a gesot: „Dëst muss natierlech kloer zäit-
lech begrenzt sinn.“

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Sammelt Dir déi Texter?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hunn elo keng Zäit méi, 
fir am Detail heirobber anzegoen.
(Brouhaha)
Mä duerch ganz restriktiv Bestëmmunge wäert 
den Här Landwirtschaftsminister nach laang op 
d’Dynamik bei den Ëmstellunge musse waar-
den.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat ass op siwe Joer limitéiert. Et ginn 
elo Tester nach gemaach!
(Interruption)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir hutt 
Iech nach net konkret a präzis geäussert, wat 
déi zäitlech Begrenzunge wieren. An Dir hutt et 
de Moie gesot, wat net schrëftlech an Ärer Ried 
war.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
An d’Madamm Loschetter huet getweet, wéi e 
Journalist gefrot huet: „Wie soll sech dann do 
engagéiert hunn, fir dat ze änneren?“ - „Wann 
s de eppes kanns.“
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Madame Hansen, als Präzi-
sioun: Bio…

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech fueren 
awer elo virun. Wann Der elo dat Zil vun 100% 
gäre wëllt erreechen,...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Just 
d’Madamm Hansen huet d’Wuert!

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...wat hätt 
dat da fir Konsequenzen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Da ka se besser schlofen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech schlofe 
gutt.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dir hat gesot, Dir wiert de Moie besser 
opgestanen, well Der dat gelies hutt. Da wëll 
ech och präziséieren...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, ech hätt 
léiwer gehat, Dir hätt et net de Moien nach 
missen extra präziséieren.
Sou! Ech sinn elo amgaangen ze schwätzen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Setzt 
Iech duerch, Madamm Hansen! An Dir hutt 
eleng d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...iwwert 
d’Zil vum Här Rifkin a vum Rifkin-Bericht, datt 
100% Bio soll 2050 erreecht ginn. Wat hätt dat 
fir Konsequenzen?
Éischtens, och eis Biolandwirtschaft ass laut Rif-
kin trotz relativ héijer Bäihëllefen net konkur-
renzfäeg vis-à-vis vun engem Groussdeel vun 
anere Länner. Wann also misst exportéiert ginn, 
wat sécherlech wäert de Fall sinn, dann ass 
d’Konkurrenzfäegkeet vis-à-vis vum Ausland 
ganz beschränkt. Mir däerfen och net vergies-
sen, datt méi bëlleg Importwuer aus dem Aus-
land wäert op eise Maart kommen. Wéi kënne 
mer dann d’Rentabilitéit vun eise Betriber, déi 
jo alleguer misste Bio maachen, garantéieren? 
Nohalteg geet am Bio och nëmmen, wann den 
ekonomeschen Deel klappt! Nach zousätzlech 
Bäihëllefen? Ech denken, dat wär weder realis-
tesch nach d’Léisung.
An zweetens, mir géifen eise Konsumenten hei 
zu Lëtzebuerg als regional Produkter ganz 
bewosst just nach Biowuer ubidden. Dir Dam-
men an Hären, Bioprodukter sinn awer d’office 
méi deier. Dës kënne sech also nëmmen e 
klengen Deel vun eiser Bevëlkerung regelméis-
seg leeschten. Eis Regierung géif also ganz 
bewosst a Kaf huelen, datt hei zu Lëtzebuerg 
just fir ee klengen Deel vu besserverdéngende 
Leit géif produzéiert ginn. Ass et der Regierung 
egal, wou déi aner Leit hir Liewensmëttel hier-
kréien?

 Une voix.- Très bien!
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 Mme Martine Hansen (CSV).- Ass dat 
dann déi drëtt industriell Revolutioun?

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An op déi 

kommen ech dann nach eemol zréck. Hei steet 
am Rapport, datt mer, fir ee sécheren, qualita-
tiv héichwäertegen, transparenten an nohal-
tege Liewensmëttelsektor ze kréien, 100% Bio 
bräichten. Wat heescht dat? Heescht dat, datt, 
wa mer net 100% Bio produzéieren, mer da 
keng qualitativ héichwäerteg, nohalteg Pro-
dukter hunn? Heescht dat, datt der Meenung 
vun der Regierung no eis konventionell inte-
gréiert Landwirtschaft keng qualitativ héich-
wäerteg Liewensmëttel produzéiert?
Als CSV kënne mer esou eng Ausso net akzep-
téieren. An ech hoffen, si sinn net esou ge-
mengt! Als CSV si mer, ech soen et nach 
eemol, dovunner iwwerzeegt, datt mer weider-
hin eis konventionell integréiert Landwirtschaft 
brauchen an datt och si eis Qualitéit liwwert. A 
wa mer déi regional Produktioun am Allge-
menge fërderen, da brauche mer net oder zu-
mindest manner op anonym Produkter aus 
dem Ausland zréckzegräifen. An dofir wëll ech 
nach kuerz op d’Regionalitéit agoen.
Den 13. Januar hate mer hei an der Chamber 
een ëffentlechen Debat zur Petitioun 668 „Lët-
zebuerger Produkter an der ëffentlecher Res-
tauratioun!“. Als Konklusioun ass festgehale 
ginn, dat huet den Här Minister Etgen eis och 
an enger Question parlementaire oder an der 
Äntwert esou bestätegt, datt sollt an der Land-
wirtschaftskammer eng Plattform gegrënnt 
ginn, wou Responsabeler aus der Landwirt-
schaft, der Veraarbechtung, der Vermaartung, 
der kollektiver Restauratioun an esou weider 
sollten zesumme kucken, wou Problemer wä-
ren, a sollte gemeinsam no Léisunge sichen, fir 
kënne méi regional Produkter anzesetzen.
Mä den Här Minister schreift awer och nach a 
senger Äntwert, an do war ech e bëssen er-
staunt: «Or, étant donné que plusieurs interve-
nants du débat public avaient souligné le 
risque de non-représentativité des secteurs 
concernés par le fait de localiser cette structure 
auprès de la Chambre d’Agriculture, j’ai de-
mandé à mes services de faire un benchmark 
de toutes les formes juridiques possibles d’une 
telle plateforme.»
Dir Dammen an Dir Hären, wärend der Konklu-
siounsdiskussioun war zwar driwwer diskutéiert 
ginn, datt onbedéngt misst derfir gesuergt 
ginn, datt déi verschidde Secteure represen-
téiert géife ginn, an et war och Konsens do-
riwwer, mä et hat, an do sinn ech zimlech sé-
cher, ganz genau een, an zwar de Vertrieder 
vun deene Gréngen, gefrot, fir d’Plattform net 
bei d’Landwirtschaftskammer unzeglidderen, 
mä bei de Landwirtschaftsministère.
An obschonns dëse Vertrieder dat gefrot hat, 
hat den Här Minister dunn nach gesot, datt 
hien et géif besser fannen, fir dës Plattform bei 
d’Landwirtschaftskammer unzesidelen, fir 
d’Onofhängegkeet vun dëser Struktur ze ën-
nersträichen. An obschonns de Minister dat 
deemools gesot hat an obschonns dat festge-
hale gi war, schéngt hien dann elo méi op dee 
grénge Vertrieder wéi op sech an op de Rescht 
vun der Kommissioun ze lauschteren.
(Interruption)
Wien diktéiert hei, wou et an der Landwirt-
schaft higeet?
(Brouhaha)
Elo gëtt emol ee Benchmarking gemaach.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
ginn eens.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Maacht 
Iech dach keng Suergen ëm eis!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech maa-
che mer keng Suergen ëm Iech, ech maache 
mer Suergen ëm d’Landwirtschaft!
Als CSV fanne mer et einfach nëmmen traureg, 
datt hei nach näischt Konkretes geschitt ass! Et 
deet mer leed: Et ass net ze verstoen, firwat hei 
net Neel mat Käpp gemaach ginn. Et kéint een 
ouni vill administrativ Hürden, ouni Benchmar-
king, wann een et wëllt, déi verantwortlech Leit 
relativ séier un een Dësch kréien.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir 

brauchen hei Léisungen. An ech wéisst wierk-
lech gären, wou de Problem an den Ae vun der 
Regierung wär.
Dir Dammen an Hären, eis Landwirtschaft huet 
villfälteg Aufgaben ze erfëllen. Nieft deene klas-
seschen - der Liewensmëttelproduktioun, der 
Landschaftsfleeg, dem Schafen an Erhale vun 
Aarbechtsplazen an esou weider - kann d’Land-
wirtschaft och nach aner Aufgaben iwwerhue-
len, wéi zum Beispill Energieproduzent, d’Be-
reetstelle vu verschiddenen Déngschtleeschtun-
gen, d’Produktioun vun ënnerschiddleche Ma-
tière-premièren an esou weider. Eng Diversifi-

zéierung vun der landwirtschaftlecher Aktivitéit 
ka fir verschidde Betriber immens wichteg sinn 
a ginn.
Den drëtten industrielle Revolutiounsbericht fir 
Lëtzebuerg geet ganz konkret op de Bauer als 
Energiewiert an. D’Zil ass et laut Bericht, fir bis 
2050 70% vun eisem Gesamtverbrauch iwwer 
erneierbar Energien ze produzéieren. Den 
Haaptdeel soll vun der Wand- a Solarenergie 
kommen. De Bauer soll d’Energieproduktioun 
als Alternativ gesinn. Dat héiert sech gutt un. 
Och d’Biogasproduktioun soll laut Rifkin-Be-
richt weiderhin hiren Undeel un erneierbarer 
Energie liwweren. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg 
schonns eng Partie esou Anlagen, déi eng méi, 
déi aner manner rentabel.
Wëllt d’Regierung d’Biogasanlagen an Zukunft 
méi geziilt fërderen? Wa jo, wéi wëllt si dat 
konkret maachen? Wéi vill Energie soll an Zu-
kunft iwwer Biogasanlage produzéiert ginn? 
Wéi eng méiglech Konsequenzen hätt dëst 
zum Beispill op den Undeel vu Maisubau op ei-
ser Fläch? Sinn hei schonns konkret Simula-
tioune gemaach ginn?
Den Haaptdeel, Dir Dammen an Dir Hären, soll 
awer, wéi gesot, vun der Wand- an der Solar-
energie kommen. Ee Chercheursteam vun der 
Stanford University an der University of Califor-
nia, Berkeley huet laut Rifkin-Bericht och fest-
gehalen, datt et méiglech wär, fir 22% vum ge-
samten Energieverbrauch iwwer Wandmillen a 
67% iwwer Solarenergie ze produzéieren.
Lëtzebuerg bräicht dofir 20.200 Hektar, fir déi 
noutwendeg Wandmillen opzeriichten. Ee gud-
den Deel dovunner kéint natierlech nach land-
wirtschaftlech genotzt ginn, mä wéi gesäit et 
mat den noutwendege Kompensatiounen aus? 
Bei engem Wandpark am Norde vum Land, 
wou siwe Wandmillen op zwielef Hektar opge-
riicht gi sinn, ass fir d’Kompensatioun e Baue-
renhaff vun 21 Hektar kaaft ginn, fir d’Vigel, an 
dësem Fall de Rotmilan, op eng aner Fudder-
plaz ze lackelen.
Dës Fläch mat komplizéierte Méin- a Flächen-
notzungspläng ass sécherlech net méi voll 
asetzbar fir d’Landwirtschaft. An de Kaf vun 
esou grousse Kompensatiounsfläche verstäerkt 
zousätzlech den Drock op d’landwirtschaftlech 
Fläch an dréckt domadder de Präis zousätzlech 
an d’Luucht, wat d’Wettbewerbsfäegkeet vun 
eise Betriber natierlech staark reduzéiert.
Dir kënnt elo selwer ausrechnen, wéi vill Kom-
pensatiounsfläche fir 20.200 Hektar kéinten 
noutwendeg sinn. Duerfir meng Froen: Wéi vill 
Hektar Wandmille gesäit d’Regierung als realis-
tesch respektiv als Zil un? Bleiwen d’Kompen-
satiounsmoossnamen an Zukunft déiselwecht 
oder ass d’Regierung eventuell bereet, fir an 
dësem Punkt Upassungen ze maachen? Wéi 
wëllt d’Regierung ee Kompromëss tëschent der 
Ëmwelt, der Energie an dem Bauer als Liewens-
mëttelproduzent fannen?
Fir dann déi erfuerderlech Energie mat Solar-
panneaue kënnen ze produzéieren...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Madamm Hansen, d’erneierbar Energie-
strategie vun der Regierung, déi steet, déi ass 
der Chamber scho presentéiert ginn, mat ge-
nee der Opdeelung, wéi eng Energieform mer 
wivill wëllen ausbauen iwwert déi nächst Joren, 
mat engem Kalenner. Dat ass alles der Cham-
ber bekannt.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech froe jo 
hei, wéi eng Konsequenzen dat fir d’Land-
wirtschaft huet.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Och dat ass bekannt.

 Mme Martine Hansen (CSV).- An de Rif-
kin-Rapport stellt dat heiten als eng Méig-
lechkeet vir.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Neen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir kënnt 
mer jo da muer dorop äntwerten. Sou!
(Brouhaha)
Ech hunn de ganze Classeur gelies.
(Interruption)
Fir dann déi erfuerderlech Energie iwwert d’So-
larpanneaue kënnen ze produzéieren: Laut Rif-
kin-Bericht missten op 12.900 Hektar souge-
nannte Solarfarms opgeriicht ginn. Dëst ass 
 sécherlech eng effizient Aart a Weis, fir Energie 
ze produzéieren, werft hirersäits awer erëm 
eng Partie Froen op fir d’Landwirtschaft. Wëllt 
d’Regierung an dës Richtung goen? Wéi vill 
Fläch wëllt se eventuell fir dës Fräilandflächefo-
tovoltaikanlage gebrauchen? Wëllt se hei och 
nach Geneemegungsprozedure virgesinn?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Madamm Hansen, mir haten déi doten 
Diskussioun schonn am Parlament a mir hu ge-
sot, dass mer dat net maachen, dass mer d’Fel-
der voll esou...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Da sinn 
ech och frou.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Majo, Dir frot dat, wéi wann dat eppes 
ganz Neies wär! Am Parlament wësst Der dat.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Da kënnt 
Der mer dat jo soen. Ech soe just, datt dat am 
Rifkin-Rapport esou steet. An ech wëll gäre 
schwaarz op wäiss da vun der Regierung héie-
ren, datt si net wëllt an déi dote Richtung 
goen. Da si meng Froe jo beäntwert.
(Interruption)
Sou! Op jidde Fall misst ee sech och hei froen, 
wéi d’Kompensatiounsmoossnamen ausgesinn. 
An am Allgemenge muss ee soen: Jee nodeem 
wéi vill Kompensatioune firwat noutwendeg 
sinn, stellt sech wierklech d’Fro, wéi vill Fläch 
an Zukunft nach fir déi ganz normal Landwirt-
schaft iwwreg bleift. An ech mengen, an deem 
Sënn gëtt déi vum fréieren Ëmwelt- a Landwirt-
schaftsminister, dem Marco Schank an dem Ro-
main Schneider, geplangten, mä vun dëser Re-
gierung net méi erwënschten Zone agricole, fir 
déi landwirtschaftlech Fläch ze schützen, ëm-
mer méi wichteg.
Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
sinn hei.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...Dir Dam-
men an Dir Hären, zesummefaassend wëll ech 
soen, datt Visioune gutt a wichteg sinn, datt Vi-
siounen awer zilorientéiert Moossnamen er-
fuerderen an datt Visiounen d’Realitéit, an do-
zou gehéiert eis gesamt Gesellschaft, dozou 
gehéiert och den EU-Maart, de Weltmaart, do-
zou gehéiert och eis gemeinsam Agrarpolitik, 
net aus den Aen däerfe verléieren. An ech freeë 
mech dofir op den Debat zum Rifkin-Rapport 
am Hierscht.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Hansen. An als lescht Ried-
nerin fir den Owend huet d’Madamm Tess Bur-
ton d’Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci. Sou, Dir 
hutt et geschwë gepackt fir haut. Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass haut 
vill iwwer Digitaliséierung geschwat ginn. Mäi 
Virriedner, de Franz Fayot, ass och a senger 
Ried op dee Sujet agaangen. Ech fir mäin Deel 
wëll nach eng Kéier op dee Sujet zréckkom-
men,...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
wann ech gelift, e bësse méi lues!

 Mme Tess Burton (LSAP).- ...mä dat virun 
allem aus Siicht vun de klengen a mëttelstän-
nesche Betriber, well si och dovunner betraff 
sinn. A grad si hunn eng grouss Verantwortung 
géigeniwwer vun eisem Land, well si ganz vill 
Aarbechtsplazen an eisem Land schafen an e 
groussen Deel zum Wuelstand vun eisem Land 
bäidroen.
Et ass wichteg, dass déi kleng a mëttelstän-
nesch Betriber mat der Zäit ginn, dat heescht, 
sech un nei digital Techniken upassen, sech 
weiderentwéckelen a sech neien Erausfuerde-
runge stellen. Duerfir ass et fir eis als LSAP 
kloer, dass et eng Prioritéit vun der Regierung 
muss sinn, fir dës Betriber beschtméiglech ze 
ënnerstëtzen an ze begleeden, fir sech op déi 
nei Erausfuerderunge vun haut a muer virzebe-
reeden.
Duerfir begréisse mir, dass d’Regierung schonn 
amgaangen ass, dës Entreprisen ze ënnerstët-
zen. Et si schonn eng ganz Rei Moossname lan-
céiert ginn, fir zum Beispill d’PMEe fit fir d’Digi-
taliséierung ze maachen. Zum Beispill d’Initiativ 
Fit 4 Digital vu Luxinnovation ass eng konkret 
Moossnam, déi vum Wirtschaftsministère ën-
nerstëtzt gëtt an déi als Zil huet, deene klengen 
a mëttelstännesche Betriber ze hëllefen, kom-
petitiv ze bleiwen an déi heiteg ICT-Méi glech-
keeten ze notzen.
Zum Beispill solle mat ICT-Optimiséierungen 
oder -Upassungen d’Entreprisë méi einfach hir 
administrativ Aarbechten erleedege kënnen. 
Hir Clientë sollen online akafe souwéi och on-
line bezuele kënnen. Och soll de Stock duerch 
d’Digitaliséierung besser geréierbar ginn an do-
duerch soll eng besser Vue op d’Rentabilitéit 
vun der Entreprise entstoen.
Eng weider Moossnam ass den Aktiounsplang 
fir d’PMEen. D’lescht Joer am Fréijoer huet de 
Wirtschaftsministère de véierten Aktiounsplang 
fir d’PMEe virgestallt, deen 32.000 Betriber aus 
Handwierk a Commerce zeguttkënnt an ze-
summe mat Vertrieder vun deene Secteuren 
ausgeschafft gouf. Déi 99 Moossname vun 
deem Plang sinn zu engem gudden Deel 
schonn ëmgesat oder an der Ëmsetzung.
An deem Aktiounsplang spillt och d’Digitali-
séierung eng wichteg Roll. Eng Moossnam aus 

deem Aktiounsplang fir d’PMEen ass déi vum 
„Pakt PRO Commerce“, deen d’lescht Joer an 
d’Liewe geruff ginn ass. Grad den Eenzelhandel 
huet haut scho mam Impakt vun der Digitali-
séierung ze kämpfen, well d’Kafverhale vun de 
Leit sech doduerch verännert huet.
Bal jiddwereen hei zu Lëtzebuerg benotzt a 
sengem Alldag den Internet, sief dat fir ze kom-
munizéieren, fir sech ze informéieren oder 
eben och anzekafen. Dëse Phenomeen wäert 
sech ouni Zweifel nach verstäerken. A wann eis 
Entreprisen net wëllen ënnergoen, musse si 
sech upassen an aktiv ginn, fir kënnen d’Zu-
kunft matzegestalten.
Vill Commerçantë sinn nach net online präsent. 
Dëst ass eng Erausfuerderung, un déi deen tra-
ditionelle Commerce sech muss adaptéieren, 
sief dat online präsent ze sinn oder online ze 
verkafen. De Moment verkafen näämlech just 
7% vun eise Commerçanten hei zu Lëtzebuerg 
hir Wuer och online.
De Wirtschaftsministère versicht, ebe genau bei 
dëser Erausfuerderung de Commerce ze ën-
nerstëtzen. D’Zil ass et, eng national E-Com-
merce-Plattform opzebauen, op där all Com-
merçant seng perséinlech Online-Vitrinn kritt a 
wou de Client dann och verschidde Produiten 
direkt iwwer Internet ka kafen. De Projet ass 
komplex a verlaangt eng Ëmsetzung an e puer 
Phasen.
Grad an de Stadzentren ass den Eenzelhandel 
staark betraff vun deem Wandel, wat d’Kaf-
gewunnechte betrëfft. Eng Rei Foussgängerzo-
nen, an domat d’Häerzstéck vun eise Stied, 
sinn amgaangen auszestierwen; grad déi Plaz, 
wou all d’Awunner vun enger Stad sech treffen, 
sech begéinen, zesumme liewen, eng Plaz, déi 
déi sozial Kohäsioun tëschent den Awunner fër-
dert. Duerfir ass dëse Projet vun der Regierung 
e Schratt an déi richteg Richtung, well d’Digita-
liséierung ass net méi opzehalen. Den Eenzel-
handel muss d’Digitaliséierung als Chance ge-
sinn an dierf net zouloossen, dass en doduerch 
aus der Gesellschaft verschwënnt.
Äänlech wéi dem Handel geet et och dem 
Handwierk. Hei allerdéngs e bëssen an engem 
anere Beräich. Esou gëtt am Handwierk d’Aar-
becht nach ëmmer op därselwechter Plaz ver-
riicht, mä hei ass et wichteg, dass d’Handwierk 
seng Aarbechtsprozesser optimiséiert, andeems 
et d’Prozesser digitaliséiert. Zum Beispill kënne 
verschidden Aarbechte grad hei vu Roboteren 
duerchgefouert ginn, woubäi mer da bei där 
Diskussioun sinn, ob Aarbechtsplazen duerch 
d’Digitalisatioun an d’Robotisatioun verschwan-
nen. Dëst wäert sécherlech de Fall sinn, och 
wann nach keen haut ka soen, wou an a wéi 
engem Mooss dëst wäert geschéien. Déi positiv 
Auswierkunge kann d’Digitaliséierung zum Bei-
spill do hunn, wou Roboteren Aarbechte ver-
riichten, déi zum Beispill gesondheetlech schie-
degend fir d’Aarbechter sinn.
Fir Iech zwee konkret Beispiller ze nennen:
Et ass e groussen Handwierksbetrib hei am 
Land, deen e Roboter fir seng Lackéierung be-
notzt. Dat ass e groussen Avantage fir d’Aar-
bechter, well grad dës Aarbecht eng net allze 
gesond Aarbecht ass. Mä doduerch, dass elo e 
Roboter dosteet, gëtt awer och eng nei Per-
soun gebraucht, déi dës Maschinn betätege 
kann.
E weidert Beispill ass eng Bäckerei hei bei eis 
am Land, déi hire ganzen Informatiksystem di-
gitaliséiert huet an esou all hir Geschäfter mat-
enee verbonnen huet. Déi Bäckerei kritt duerch 
hiren neie System all Dag Informatiounen 
iwwert de Verkaf vun hire Filiale geliwwert. Do-
duerch kann de Betrib seng Produktioun opti-
méieren an den Dag drop ebe méi effizient 
produzéieren.
Dëst ass e Beispill, wou d’Digitaliséierung zur 
Rentabilitéit vun engem Betrib bäidréit an dëst 
kloer d’Kompetitivitéit vun dësem Betrib 
stäerkt. Mä net nëmmen d’Digitalisatioun ass 
eng Erausfuerderung fir d’Handwierk, mä och 
d’Reprise vun den Entreprisen. D’Personal 
souwéi d’Image vum Handwierk si Suergen, déi 
dëse Secteur huet, wou vill Efforten néideg 
sinn, fir dass dës Betriber weider bestoe bleiwe 
kënnen a virun allem och flexibel a kompetitiv 
bleiwen.
Net méi spéit wéi de leschte Mount huet 
d’Statssekretärin aus dem Wirtschaftsministère 
zesumme mat der Chambre des Métiers an der 
Fédération des artisans den „Pakt PRO Artisa-
nat“ presentéiert. Nom „Pakt PRO Commerce“ 
ass dann elo och e Pakt mam Handwierk ofge-
schloss ginn. Dëst Ofkommes reit sech an de 
véierten Aktiounsplang en faveur vun deene 
klengen a mëttelstännesche Betriber an an och 
an d’Iwwerleeung vun der Rifkin-Etüd.
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D’Handwierk ass hei zu Lëtzebuerg dee gréiss-
ten Arbeitgeber. Mir wëssen dat. De Moment 
schaffen an deem Beräich 90.000 Leit a méi 
wéi 7.000 Entreprisen. Den „Pakt PRO Artisa-
nat“ gesäit vir, a verschiddene Beräicher aktiv 
ze ginn, fir esou laangfristeg d’Aarbechtsplazen 
am Handwierk ze sécheren, fir méi eng dyna-
mesch Entwécklung vun de Betriber souwéi 
d’Kreatioun an d’Reprise vun den Entreprisen 
am Handwierk ze vereinfachen.
An deem Ofkommes geet et zum engen drëms, 
dass d’Image vum Handwierk opgewäert gëtt, 
zum anere soll de System vun den Aiden a Ga-
rantië bei enger Reprise vun enger Entreprise 
verbessert ginn. Dës Aiden a Garantië sollen 
d’Leit, déi dëse Schrëtt maache wëllen, favori-
séieren an encouragéieren. Duerfir mussen dës 
Aiden och esou effikass wéi méiglech sinn. An 
en anere Volet, deen am „Pakt PRO Artisanat“ 
behandelt gëtt, ass dee vun der Digitaliséie-
rung, well och d’Handwierk ass schonn haut a 
wäert och an Zukunft domat konfrontéiert sinn 
a ginn.
Här President, ech wëll awer och haut vun der 
Geleeënheet profitéieren an niewent dem 
Handwierk an dem Commerce och op de Be-
räich Tourismus agoen. Rezent gouf näämlech 
de Bilan vun der Statssekretärin aus dem 
Wirtschaftsministère iwwert den Tourismus hei 
zu Lëtzebuerg presentéiert. De Bilan vum Tou-
rismus vum Joer 2016 reit sech an an déi posi-
tiv Entwécklung vun de Jore virdrun, näämlech 
2,97 Milliounen Iwwernuechtunge konnten 
2016 hei zu Lëtzebuerg erziilt ginn. Dat war 
eng Rekordzuel fir d’véierte Kéier hannere-
neen.
Et ass och wichteg, dass eis Regierung weider 
Efforte mécht, fir Touristen op Lëtzebuerg ze 
zéien, besonnesch och an déi eenzel Regiou-
nen, well mer domat och en anere Problem bei 
eis am Land léise kënnen. Eise Statsminister 
huet de Moien a senger Ried gesot, dass eng 
vun deene gréissten Erausfuerderungen an ei-
sem Alldag d’Mobilitéit ass, dass mer eis Ge-
danke musse maachen, wéi mer de Verkéier hei 
an eisem Land reduzéiere kënnen. An d’Regie-
rung, huet en och gesot, wëllt weider op dee 
Wee goen, fir geziilt an déi wirtschaftlech Ent-
wécklung vu Regiounen ze investéieren, fir am 
Kader vun der Landesplanung och Aarbechts-

plaze méi no bei de Leit ze schafen, amplaz 
ëmgedréit. An dat ass och gutt esou.
D’Initiativ Luxembourg for Tourism ass eng 
weider Moossnam vun der Regierung, déi den 
Tourismus hei am Land soll fërderen. Privat an 
ëffentlech Akteuren hu sech hei zesummege-
doen, fir no bausse kohärent als attraktiv Tou-
ristendestinatioune professionell opzetrieden 
an no bannen déi touristesch Offer besser ze 
koordinéieren.
Och déi eenzel Offices régionaux du tourisme 
sëtzen elo mat um Dësch, an zanter datt virum 
Summer de fënneften ORT fir de Westen an 
den Zentrum gegrënnt ginn ass, gëtt et kee 
wäisse Fleck méi op der touristescher Landkaart 
zu Lëtzebuerg.
Den Tourismussecteur ass a bleift e wichtege 
Bestanddeel vun eiser Wirtschaft. En dréit grad-
esou vill zu eisem PIB bäi wéi d’Industrie an e 
schaaft Aarbechtsplazen, déi een net kann de-
lokaliséieren. An de leschte Joren ass d’Zuel vun 
den Iwwernuechtunge konstant an d’Luucht 
gaangen. A fir déi weider Entwécklung vum 
Secteur ass et natierlech wichteg, dass mer och 
genuch Capacitéiten hunn.
An den nächste véier Joer kommen dausend 
Hotelszëmmeren derbäi; net all, mä déi 
meescht an a ronderëm d’Stad. Iwwer Land 
bleift d’Erausfuerderung, Modeller ze fannen, 
fir och do d’Offer ze erweideren. Et ass ge-
wosst, dass iwwer Land an de leschten 30 Joer 
bal 40% vun den Hotelszëmmere verschwonne 
sinn. Oft ass kee Successeur do, fir de Betrib ze 
iwwerhuelen. E Problem, fir deen d’Regierung 
Léisungen zesumme mam Secteur ausschaffe 
muss, fir deen Trend ze stoppen. D’Zil muss et 
näämlech sinn, d’Hotelscapacitéiten op strate-
gesch wichtege Plazen ze stabiliséieren an nei 
Impulser ze ginn, fir esou Investisseuren unze-
zéien.
De fënnefte Joresplang vum Tourismus wäert 
an deenen nächste Woche presentéiert ginn, 
wou eben och grad nei Impulser gesat ginn an 
alle Regiounen, fir den Tourismus hei zu Lëtze-
buerg nach méi attraktiv ze maachen.
Mä och d’Akteuren am Beräich vum Tourismus 
bleiwen net vun der Digitaliséierung ver-
schount. Zum Beispill eleng de Wee vum Tou-
rist, wéi hie sech hautzudaags uleet, fir en Ho-

telszëmmer ze buchen, fuerdert den Hotelier 
oder de Restaurateur op, och digital präsent ze 
sinn. Duerfir ass et wichteg, dass Lëtzebuerg 
sech en neie Klassifikatiounssystem fir seng Ho-
teller gëtt, deen europawäit unerkannt ass. De 
Client soll sech op en eenheetleche Klassifika-
tiounssystem kënne verloossen.
Deen neie Klassifikatiounssystem hei zu Lëtze-
buerg berout op fräiwëlleger Basis, ass modern 
an zouverlässeg fir d’Clienten an ass ugepasst 
un déi aktuell Situatioun um Marché a virun 
allem un d’Erwaardunge vum Client. Dës nei 
Klassifikatioun gouf zesumme mat der Horesca, 
der Federatioun vun den Hotelieren, de Restau-
rateuren an de Cafetieren hei zu Lëtzebuerg 
ausgeschafft.
Da wëll ech nach ganz kuerz op e Sujet agoen, 
bei deem Lëtzebuerg oft vu villen Organer ge-
sot kritt, dass mer nach Nachholbedarf hunn. 
An dat ass am Beräich vum Entrepreneuriat. 
Lëtzebuerg ass zwar um gudde Wee, sech zu 
enger Start-up-Natioun ze entwéckelen, déi 
och international wouergeholl gëtt. Wichteg 
Initiative si vun der Regierung ëmgesat ginn a 
weiderer kommen an den nächste Joren no, fir 
hei am Land d’Entrepreneuriat nach méi ze ën-
nerstëtzen.
Eng Initiativ zum Beispill, déi d’lescht Joer hei 
an der Chamber gestëmmt ginn ass, ass d’So-
ciété à responsabilité limitée simplifiée, eng 
vereinfacht Variant vun enger Sàrl-Gesellschaft, 
déi deenen zukünftegen Entrepreneure sollen 
hëllefen, méi séier hir wirtschaftlech Aktivitéit 
opzehuelen.
Eng aner Initiativ vun der Regierung, déi an de 
leschte Méint vum Educatiouns- a vum 
Wirtschaftsministère lancéiert ginn ass, ass de 
Projet, deen den Entrepreneursgeescht schonn 
an de Lycéeë fërdere soll. Entrepreneurial 
Schools sollen entstoen, dat heescht Lycéeën, 
déi sech besonnesch op d’Entrepreneuriat 
konzentréieren. Hei si Kollaboratioune mat dräi 
Lycéeën an d’Liewe geruff ginn, e véierte Lycée 
steet an de Startlächer.
Den Entrepreneursgeescht ass eng Kompetenz, 
déi iwwerall an eiser Wirtschaft gebraucht gëtt. 
Duerfir geet et hei net nëmmen drëms, herno 
lauter Patronen ze forméieren, mä de Schüler 
déi Kompetenze vum Entrepreneuriat mat op 
de Wee ze ginn.

An nach eng weider Initiativ, fir zukünfteg En-
trepreneuren ze ënnerstëtzen, ass d’House of 
Entrepreneurship, dat virun e puer Méint seng 
Dieren opgemaach huet. Dëst Haus ass eng 
gemeinsam Initiativ vun der Regierung, de Be-
ruffskummeren, de staatleche Verwaltungen an 
dem Privatsecteur. Et ass eng Ulafstell fir aktuell 
an zukünfteg Entrepreneuren, fir all déi néideg 
Servicer, déi si fir de Lancement vun hirer En-
treprise brauchen, op enger Plaz ze fannen.
D’Entrepreneuriat spillt eng wichteg Roll an ei-
sem Land. Mir brauchen nei an innovativ Entre-
prisen. Mir mussen eis Wirtschaft weider diver-
sifizéieren, eis breet opstellen, fir dass mer eise 
Wuelstand vu muer och ofséchere kënnen.
Mir brauchen awer och haut a muer gutt quali-
fizéiert Personal, dat an eisen Entreprisë schafft, 
souwuel Männer wéi och Fraen. Eüde beleeën, 
dass d’Rentabilitéit vun enger Entreprise ëm 
60% an d’Luucht geet, wa Männer zesumme 
mat Fraen op Direktiounsposte schaffen. Fir 
dass dëst awer de Fall an eise Betriber ass, 
brauche mer virun allem familljefrëndlech Betri-
ber. An do sinn Initiative wéi den neie Congé 
parental, deen d’lescht Joer hei an der Cham-
ber gestëmmt ginn ass, d’Reform vun de 
Congé-spéciallen, déi um Wee ass, Initiativen, 
déi d’Aarbecht an d’Famill besser zesumme-
bréngen.
Eis Regierung muss weider eis kleng a mëttel-
stännesch Betriber ënnerstëtzen, well mir 
brauchen och an Zukunft kompetitiv Betriber, 
déi den Erausfuerderunge vun haut a muer ge-
recht ginn an eis weider eis Aarbechtsplazen an 
eise Wuelstand hei am Land garantéieren.
An domat wëll ech ofschléissen an Iech Merci 
soe fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

Iech och.
Domat si mer um Enn vun den Aarbechte vun 
haut ukomm. Ech ginn Iech Rendez-vous muer 
um hallwer néng fir d’Fortsetzung vun deene 
sektoriellen Diskussiounen. An da muer am 
Nomëtten huele mer déi Gesetzesprojeten, déi 
mer nach zréckbehalen hunn.
Merci villmools a kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 20.44 heures)
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SÉANCE 34 JEUDI, 
27 AVRIL 2017

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Moien! Ech maachen d’Sëtzung op.

Mir géife weiderfuere mat eisen Debatten zur 
Lag vun der Natioun. De Moien ass de Volet 
sozial Kohäsioun a Wuelbefanne virgesinn an 
den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Marc Spautz fir d’CSV. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.

2. Débat sur la politique générale 
sur l’état de la nation ainsi que sur 

le programme de stabilité et de 
croissance (PSC) et sur le pro-
gramme national de réforme (PNR) 
(suite des débats sectoriels)
Débats sectoriels - Volet «Cohésion sociale 
et Bien-être»

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wollt mer erlaben, 
direkt am Ufank op verschidden Äusserungen 
anzegoen, déi am Laf vum gëschtregen Dag ge-
maach gi sinn. De Problem, deen ech awer 
hunn, ass: Wéi d’Regierungsparteie jo mat der 
Oppositioun gedeelt hunn, wat d’Riedezäit ube-
laangt, dat ass wéi d’Pissinger mat de Kueben! 
Sou ass et awer e bësse schwéier, op alles kën-
nen anzegoen, wat gëschter opgeworf ginn ass.
D’Majoritéitsparteien hunn 372 Minutte Rie-
dezäit an d’Regierung huet der 120. Wann een 
dat zesummerechent, kënnt een op 492, an 
d’Oppositioun huet der 293. A wann ech de 
Modell…

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech ginn dem Här Spautz nach gär eng 
Stonn derbäi!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Wa mer awer 
dann de Modell huelen…
(Brouhaha)
Ech hat gëschter den Här Bausch héieren - an 
dat hat mer gefall -, e wier fir d’Trennung vun 
de Pouvoiren. Haut schéngt dat net méi esou 
ze sinn.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Wéi 
dann? Ech si just fei mat Iech. Ech wëll Iech vill 
Riedezäit ginn.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dat war anschei-
nend just gëschter de Fall.
(Interruptions)
Et geet haut lass.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Auer leeft, Här Spautz.
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech weess, dass d’Auer leeft.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- D’Auer 
leeft an Dir hutt nach net…

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech weess, dass 
d’Auer leeft. Et sinn och nach aner Aueren, déi 
lafen, déi lafe vläicht nach e puer Méint, awer 
och da leeft d’Auer of.
Ech wëll fir d’Éischt op de Saz agoe vum Sprie-
cher vun der DP vu gëschter, wou e sech mat 
mir beschäftegt hat, betreffend dass ech jo 
deen Eenzegen hei am Land wier, deen e Pro-
blem hätt mam REVIS, wat och den Här Wirt-
schaftsminister gesot huet. An ech muss awer 
do nach eng Kéier verschidde Saachen an Erën-
nerung ruffen.
Also, dass ech verschidde Problemer hu mam 
REVIS, dat ass richteg. Dat hunn ech och gesot. 
Ech hunn hei héieren, ech hätt e Sträitge-
spréich mat der Madamm Cahen gehat. Ech 
hat scho mat der Madamm Cahen vill Sträit-
gespréicher, mä iwwert de REVIS bis elo awer 
net. Mir haten e gemeinsamen Optrëtt bei 
enger Radiosemissioun. A mir hunn eng Kéier 
an der Kommissioun driwwer geschwat, well 
méi ass nach net an der Chamber iwwert de 
REVIS geschwat ginn. An deen Dag hunn ech 
gesot: „Beim REVIS läit den Däiwel am Detail.“
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Ech kann Iech awer dann nach eng Kéier all déi 
soen, Här Berger, déi sech geäussert hu beim 
REVIS, dass se net domat averstane wieren. Et 
ass ënner anerem eng Gewerkschaft, déi den 
Här Arndt ganz gutt kennt, déi huet nach eng 
Kéier drun erënnert, dass se net averstanen ass 
mam REVIS. Ech muss och soen: Mir haten 
d’Chance als CSV, mir hunn eis getraff mam 
OGB-L, mam LCGB, mat der CGFP, mat den 
Assistant-sociallen, mir hunn eis getraff mat der 
Caritas, mir hunn eis getraff mat verschiddenen 
aneren ONGen, déi mam REVIS ze dinn hunn, 
ier mer eis Remarquë gemaach hunn, well mer 
soen, dass et ganz wichteg ass, dass den Ter-
rain informéiert ass. Do war et den OGB-L, fir 
nëmmen deen ze nennen, deen huet och Pro-
blemer, Här Berger. Ech liese just vir, wat hiren 
Nationalpresident gesot huet: „Wat de Reform-
projet RMG/REVIS ubelaangt, do muss dat Kon-
zept komplett iwwerschafft ginn.“ Dat war net 
ech, dat war den Här Roeltgen, menges Wës-
sens net Member vun der CSV.
Dann hunn ech nach eppes aneres fonnt - well 
Der och do nach eng Kéier gefrot hutt - an do 
war ech awer e bësse paff, awer ganz paff: Do 
hunn ech näämlech eppes fonnt, wou d’Ma-
damm Taina Bofferding, menges Wëssens och 
net Member vun der CSV,…

 Une voix.- …vun der LSAP!
 M. Marc Spautz (CSV).- Also ech muss 

Iech soen: Wa se awer wëllt kommen, da muss 
een driwwer diskutéieren.
(Brouhaha et hilarité)
…mä menges Wëssens net Member vun der 
CSV, an déi huet kritiséiert, dass beim REVIS 
Verschlechterunge géife kommen an dass Leit 
kéinte manner hu wéi dat bis elo de Fall war.
Doropshin huet d’Madamm Minister geänt-
wert, et géif bei deem bleiwen, wat et ass, Re-
gierungsamendementer bei der RMG-Reform 
géif et net ginn an elo géif een emol ofwaar-
den, wat de Statsrot géif soen. An dat huet 
d’Madamm Minister geäntwert de 7. Mäerz op 
der Antenn vum „100,7“.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- An ech hu gesot, 
d’Chamber dierft och Amendementer erabrén-
gen, Här Spautz. Da sot och alles!

 M. Marc Spautz (CSV).- Dofir wëll ech 
nach eng Kéier soen, wa mir anscheinend also 
déi Eenzeg sinn, Här Berger, entweder hat Der 
dat dann net matkritt, dass alleguerten déi 
do…
(Interruption par M. Eugène Berger)
…an Dir hat soss kee matkritt, da muss ech 
soen: Da musst Der Iech vläicht déi nächste 
Kéier besser informéieren, ier Der sot, dass mir 
déi Eenzeg gewiescht wieren.
(Interruption)
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn - ech fan-
nen et esou gutt heibannen, mir si jo all frou 
mateneen, da kann ee roueg „Frënn“ heibanne 
soen -, ech wëll dann och op aner Punkten 
agoen.
Et ass och hei gesot gi vum Fraktiounschef vun 
der Lëtzebuerger Sozialistescher Aarbechterpar-
tei, et géif drëm goen, fir konstruktiv un den 
Dossier erunzegoen. Mir wëllen als CSV kon-
struktiv matschaffen. Et ass och nach eng Kéier 
hei d’Beispill vun der Fleegeversécherung ge-
nannt ginn. Och an der Fleegeversécherung 
wier hie gespaant - ah, elo kënnt den Här Bo-
dry -, wéi dann do d’Oppositiounspartei, 
d’CSV, sech géif zu där Reform stellen.
Ma ech kann Iech soen, Här Bodry: D’CSV huet 
konstruktiv an deem Dossier matgeschafft. Den 
Här Minister ass hei, de President vun där Kom-
missioun ass hei, a mir hunn nach all Kéiers, wa 
mer eppes ze soen haten, bei de jeeweilege 
Punkten dat gesot. An ech hu bis elo fonnt - bis 
elo! -, et sief dann, dat géif sech nach änneren, 
dass mer ganz konstruktiv Gespréicher haten, 
dass mer bei deem engen oder anere Punkt 
emol eng aner Vue hunn, mä dass et drëm 
gaangen ass, fir konstruktiv am Interesse vum 
Land a vun de Leit do virunzekommen.
Mir schéngt et och evident ze sinn, dass mer 
an där Fleegeversécherung mussen déi Re-
forme maachen, déi noutwendeg sinn. An dass 
mer do vläicht am Detail herno déi eng oder 
déi aner Interpretatiounsschwieregkeeten 
hunn, do ginn ech dovun aus, dass dat duerch-
aus kann de Fall sinn. Mä ech mengen, bis elo 
ass op alle Fall an deem Dossier - esou hunn 
ech et op alle Fall empfonnt -, weder zwëschen 
Oppositioun a Majoritéitsparteien… Et ass 
emol déi eng oder déi aner Divergence de vue, 
wéi een en Artikel formuléiert, mä fir de Rescht 
ass dat awer bis elo konstruktiv erofgaangen. 
An ech ka mer och net virstellen, et sief dann, 
de Wonsch wier op enger anerer Säit, dass dat 
sech elo sollt an deenen nächste Wochen oder 
Méint änneren.

Ech wëll awer soen dozou: Mir haten och eng 
grouss Diskussioun mam Minister Romain 
Schneider iwwer ee Beispill, wat och am Flee-
gesecteur ass. Dat ass näämlech iwwert d’Bei-
spill Beetebuerg; Beetebuerg, en Haus, wat jo 
ville Leit heibannen aus familiären Ursaachen 
och bekannt war, wou et jo zu engem Sozial-
konflikt sollt kommen, zu Beetebuerg, wou mer 
och dem Här Schneider duerno gesot hunn, e 
sollt eis soen, wéi en déi - pardon, wann ech 
dat Wuert elo soen -, déi Kou vum Äis kritt 
huet, dass et do net zu engem Sozialkonflikt fir 
dëse Moment komm ass an dass do d’Sozial-
partner zesumme mam Minister sech getraff 
hunn, fir en Arrangement ze fannen.
Dat Arrangement ass nach net definitiv fonnt. 
Dat soll jo nach kommen. Mä do muss ech 
awer soen: Och dat fannen ech e konstruktiven 
Dialog, deen do gemaach ginn ass tëschent 
der Majoritéit an der Oppositioun, fir déi 
Informatiounen ze kréien. An dofir war ech 
dach awer e bëssen iwwerrascht, wéi et ge-
heescht huet, mir géifen hei all nëmmen des-
truktiv a guer net konstruktiv matschaffen, fir 
nëmmen deen dote Volet ze huelen.
Et ass och fir eis wichteg, dass dat am SAS-Kol-
lektivvertrag endlech kënnt. Ech hat d’Chance, 
selwer derbäi ze si virum Ministère, wéi mani-
festéiert ginn ass virun annerhallwem Joer, wéi 
d’Leit do stoungen, wou se hiren Onmut fräie 
Laf gelooss hunn. Och mir sinn där Meenung, 
dass et wichteg ass, dee Kollektivvertrag, well 
dat ass eng Grondviraussetzung, dass mer Rou 
an dee Secteur kréien, wat d’Personal ube-
laangt, e Personal, wat eng exzellent Aarbecht 
mécht queesch duerch d’Land fir déi Leit an 
der Fleeg, fir deenen ze hëllefen.
Dofir ass et och fir eis wichteg, dass et do zu 
engem Accord kënnt. A mir soen: D’Regierung 
seet jo, si géif sech nach eng Kéier mat de So-
zialpartner gesinn an nach eng Kéier soen - et 
si jo och scho Ministeren, déi sech dozou 
geäussert hunn, déi direkt näischt mam Dossier 
ze dinn hunn -, dass d’Regierung géif déi Enve-
loppe zur Verfügung stellen, fir dass deen Ac-
cord kann ëmgesat ginn, fir dass et iwwerhaapt 
keng Schwieregkeete méi am SAS-Vertrag 
kënne ginn.
Wann dat esou ass an d’Regierung stellt dat al-
les zur Verfügung, da verstinn och ech net, 
deen emol fréier an deem Milieu awer doheem 
war, wou dann de Problem ass, well normaler-
weis ass ëmmer d’Gestreits mat der Enveloppe. 
Wat ass d’Ëmsetzung? D’Regierung seet: 
„D’Enveloppe ass do, et ass iwwerhaapt kee 
Problem, fir déi Ëmsetzung ze maachen.“
Da géif ech d’Regierung nach eng Kéier op-
fuerderen, d’Sozialpartner ze ruffen an nach 
eng Kéier ganz haart drun ze erënneren, dass 
d’Enveloppe bereet ass vun der Regierung fir 
dee leschten Accord salarial, an deen allerlesch-
ten, deen ass jo nach net an deenen Diskus-
siounen do mat dran, fir dass do guer kee Pro-
blem ass, fir am SAS-Kollektivvertrag déi Saa-
chen ze maachen, well et ass wichteg, dass 
mer an deem Secteur Rou kréien, well vill Leit 
sech Gedanken driwwer maachen: Wat ge-
schitt am Fleegesecteur? Wéi ass et mat der 
Fleeg? An dofir wier dat eng ganz gutt Saach. 
An ech kann do just soen, och do si mir der 
Meenung, dass dat misst kommen an dass mer 
et och misste fäerdegbréngen, deen Dossier 
vum Äis ze kréien.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sidd 
Der d’accord, dass de Minister Kersch eng Fro 
stellt?

 M. Marc Spautz (CSV).- Wann dat net op 
meng Zäit, mä op seng Zäit geet, dann ass et 
gutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
Spautz, hunn ech Iech elo richteg verstanen, 
dass Der der Meenung sidd, dass d’Regierung 
sech sollt an d’Tariffautonomie zu dësem Mo-
ment aklénken? Oder sidd Der der Meenung, 
dass dat doten eng Saach ass, déi tëschent de 
Sozialpartner muss ausgehandelt ginn?
A wann ech Iech richteg verstanen hunn, sidd 
Der der Meenung, dass der Regierung hir Aar-
becht gemaach gëtt, andeem dass se déi finan-
ziell Mëttelen zur Verfügung stellt, fir dass et 
kann zu engem Accord kommen.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci fir déi Fro, 
Här Kersch. Wann ech mech da schlecht ausge-
dréckt hat, kann ech dat dann elo nach eng 
Kéier an Erënnerung ruffen: An der Tariffauto-
nomie ass et ëmmer üüblech, dass déi zwee 
Partner sech un den Dësch setzen, an dat ass 
an dësem Fall d’Patronat an d’Salariat.
Mä et ass awer e Saz hannendrun: Wann en 
Drëtten alles soll bezuelen, da muss een deen 
Drëtten awer och op d’mannst informéieren a 
vun deem Drëtten den „go“ hunn, well grad 
an der Fleegeversécherung a grad an der Ëm-
setzung vum SAS oder dem Kollektivvertrag 

vun der Entente des hôpitaux ass et jo awer en 
Drëtten, d’Keess, eng Kéier déi eng Keess, eng 
Kéier déi aner Keess, déi d’Fraisen iwwerhëlt. 
Dann ass et awer och un deenen, eng Kéier 
ganz kloer zum Ausdrock ze bréngen, dass kee 
Problem ass an dass d’Finanzen dozou do sinn. 
Et ass dat, wat ech wëll soen.
D’Enveloppe kann d’Regierung definéieren als 
deen drëtte Partner. Wéi si d’Enveloppe opdee-
len, dat muss een de Sozialpartner iwwerloos-
sen. Awer d’Enveloppe, d’Definitioun vun der 
Enveloppe, dat ass awer ganz kloer, dass déi 
muss komme säitens der Regierung an dass 
d’Regierung muss soen, wa kee Problem ass, fir 
déi zwee Accorden ëmzesetzen, da misst… De 
Premierminister ka jo herno nach eng Kéier 
soen, do wier iwwerhaapt kee Problem, wann e 
seng Schlussdeklaratioun mécht, dat nach eng 
Kéier bekräftegen, wat da jo scho vun deenen 
aneren Häre gemaach ginn ass. Well wann et 
esou e minimale Problem ass, majo dann, 
mengen ech, wier jo dee Problem ganz séier 
geléist.
Ech wëll dann op en anert Beispill agoen. Dat 
ass, wa mer schwätzen nach vum Sozialen, dat 
ass dann dat vun de Pensiounen. Den Här Bo-
dry hat mech dat gëschter gefrot. Ech sinn och 
frou, dass hien dann där Emissioun noge-
lauschtert hat, wou ech dat expriméiert hunn, 
dass et fir eis wichteg ass, souwuel d’Pensioune 
wéi och d’Aarbechtszäitorganisatioun als ee Vo-
let ze kucken.
Well wa mer schwätzen, mir géife gären eng 
nei Aarbechtszäitorganisatioun maachen, wou 
ech jo deelweis och héieren hunn, dass an der 
Familljeministesch hirer an och dem Premier-
minister senger Ried virgëschter - nee gëschter, 
déi e gëschter gehalen huet, mä déi virgëschter 
doloung - dat jo och drasteet, dass mer mussen 
aner Aarbechtszäitmodeller maachen, wa mer 
iwwer Aarbechtszäitmodeller schwätzen, do 
hänkt jo ëmmer hannendrun: Wéi ass ee sozial-
verséchert? Wéi ass ee krankeverséchert? Wéi 
ass ee pensiounsverséchert?
Wann Der de Moment zwee Méint net schaffe 
gitt, da kommen an deenen zwee Méint an der 
Pensioun déi 64 Stonnen net zesummen an da 
kënnt wärend deenen zwee Méint näischt an 
de Fong vun de Pensiounen. An et ass dofir, 
wou mer soen, dass mer mussen nei Weeër 
goen, well fir näämlech an engem Mount so-
zialverséchert ze sinn an de Pensiounen, muss 
ee 64 Stonnen an deem Mount geschafft 
hunn, soss bass de dee Mount an der Pen-
siounskeess net verséchert.
A wa mer schwätzen iwwer aner Aarbechtszäit-
organisatioun, wa mer gären eng aner Aar-
bechtszäitorganisatioun maachen, wou mer 
soen: Mir maache méi Flexibilitéit, du kanns 
zwee, dräi Méint näischt schaffen - also net 
näischt schaffen, mä net enger remuneréierter 
Aarbecht nogoen - an du kanns dofir an anere 
Méint vum Joer vill méi schaffen, da musse mer 
et awer och pensiounstechnesch fäerdegbrén-
gen, dass mer déi Méint ofrechnen. Well wann 
déi Leit näämlech soss soen: „Mir sinn nëmmen 
aacht Méint verséchert gewiescht“, feelt hinnen 
dat herno zum Schluss vun hirer Carrière.
(Interruption par M. Alex Bodry)
Et ass een Deel, et ass een Deel vun de Refor-
men, déi ee muss maachen. An, Här Bodry, e 
Mann mat Ärer politescher Erfahrung: säit 
1984 hei am Parlament, zéng Joer an der Re-
gierung, zéng Joer als Buergermeeschter, wësst 
Der, wann Der gären…
(Interruption par M. Alex Bodry et hilarité 
générale)
Dat seet de Wieler. Dat kucke mer. Dat seet de 
Wieler! Ech wënschen Iech et!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Do si mer am 
selwechte Boot, Här Spautz!

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wënschen 
Iech et. Ech wënschen Iech et, Här Bodry! Mä 
do ass et awer ganz kloer: Wann Der gären eng 
aner Reform maacht an de Pensiounen - an Dir 
hutt jo eng, ech mengen, do waart Der just 
kuerz heibannen, Dir hutt jo schonn déi éischt 
Pensiounsreform, déi gemaach ginn ass, wat 
eng ganz grouss Pensiounsreform war, matge-
maach -, wann Der do keng Rou hutt an der 
Gesellschaft a wann do sech vill Froe gestallt 
ginn: „Wat bedeit dat? Kréien ech manner oder 
kréien ech méi?“, dann ass et vläicht besser ze 
soen - an dat ass dat, wat ech gesot hunn, an 
dozou stinn ech -: Fir déi Leit, déi bis elo an 
dem Versécherungssystem sinn, dee mer ken-
nen, bleift et integral, wéi et ass. An da muss 
een driwwer nodenken, wat een aneschters 
mécht!
Domadder hunn ech net déi 65 Joer…
(Interruption par M. Alex Bodry)
Da lauschtert! Loosst mech schwätzen, wann 
ech gelift!
Domadder hunn ech net déi 65 Joer a Fro ge-
stallt, déi den Här Schneider och nach eng 

Kéier op enger Konferenz gesot huet, déi 65 
Joer, wat nach ëmmer de legale Pensiounsalter 
hei am Land ass. Domadder hunn ech net a Fro 
gestallt…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Äre Fraktiounspresident awer!

 M. Marc Spautz (CSV).- ...de Prinzip vun 
de Versécherungen: een Drëttel Patron, een 
Drëttel Salariéen an een Drëttel de Stat.
Ech ka mech net erënneren, Här Bodry - op alle 
Fall, ech hunn dat nach eng Kéier gëschter no-
gelauschtert, Dir kënnt et och nach eng Kéier 
nolauschteren -, dass ech dee Prinzip mat 
deenen dräi Drëttel - een Drëttel, een Drëttel, 
een Drëttel - an de Pensiounsalter vu 65 Joer a 
Fro gestallt hätt! Et ass no 36 Minutten a 15 
Sekonnen, Dir kënnt d’Band nach eng Kéier 
nolauschteren, wou Der mech do zitéiert hutt.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Da lauschtert emol Äre Fraktiounspre-
sident a sengem éischten „Background“!

 M. Marc Spautz (CSV).- Do muss ech Iech 
ganz kloer soen: Den Här Bodry hat mat mir 
eng Diskussioun gëschter, en huet mech 
gëschter gefrot, wat ech domadder gemengt 
hätt. Ech hunn em et domadder…
(Interruption par M. Alex Bodry)
Majo e ganz neie Pensiounssystem…

 M. Alex Bodry (LSAP).- …ganz anere Re-
gelen, däitlech!
(Interruptions)

 M. Marc Spautz (CSV).- Hunn ech gesot, 
mir géifen…? Ech hu gesot, mir sollen iwwer 
en anere Pensiounssystem nodenken…

 Une voix.- Mir lauschteren em no, mir 
versti just net, wat e seet.

 M. Marc Spautz (CSV).- …a mir sollen elo 
domat ufänken a mir sollen net waarde bis 
2023! An et ass elo net méi 2023, de Minister 
huet gëschter gesot, mir wieren elo bei 2026 
ukomm, bis dem Här Mars Di Bartolomeo seng 
Parametere vun der Reform géife gräifen.
Mä kommt, mir schwätzen elo driwwer! An net 
mir heibannen alleng, mä d’Sozialpartner! Dir 
hutt eis jo gesot, de Sozialdialog géif erëm 
esou gutt fonctionnéieren…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mä wat hate mer 
dann eréischt viru véier, fënnef Joer?

 M. Marc Spautz (CSV).- Gitt mer eng 
Chance, wann ech gelift, Här Bodry!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Gitt där Reform 
och eng Chance!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei, 
wann ech gelift! Wann ech gelift, lauschtert no! 
Den Här Spautz ass amgaangen ze erklären, 
wat hie sech ënnert der…
(Interruption par M. Alex Bodry)
Da frot Der Iech zumindest d’Wuert, Här Bo-
dry!

 M. Marc Spautz (CSV).- Do ass et awer 
ganz kloer,…
(Interruption par M. Alex Bodry)
…de Wirtschafts-…
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
enger vun deene leschte Presidentekonfe-
renzen hu mer driwwer diskutéiert, dass ech 
net dauernd soll d’Deputéiert zréckruffen, wa 
se sech…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Eng Kéier wär 
vläicht net schlecht.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Da rufft mech 
zréck, da braucht Der net…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, fuert elo virun! Loosst Iech net oflenken!

 M. Marc Spautz (CSV).- Da wollt ech 
soen, vu dass de Sozialdialog jo erëm esou gutt 
fonctionnéiert a mer hei am Land jo bei esou 
grousse Projeten emol an der Zäit eng Tugend 
haten, och wou doiwwer Leit souzen, wéi se 
nach net op der Regierungsbänk souzen, sief et 
op der Majoritéits- oder Oppositiounsbänk 
oder als Fraktiounssekretären, do hate mer eng 
Coutume, an dat war de Wirtschafts- a Sozial-
rot, dee Wirtschafts- a Sozialrot, dee sech jo ze-
summesetzt aus de Sozialpartner, wou och Re-
gierungsvertrieder dobäi sinn, wou een am Vir-
feld vu gréissere Sujeten, gréissere Projeten dee 
ka chargéieren an em soen, fir do emol eng 
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Etüd ze maachen. Well eng Pensiounsreform 
géint d’Patronat a géint d’Gewerkschaften ass 
net duerchzesetzen! Mä dass een elo déi Dis-
kussioune féiert an net waart, bis déi Paramete-
ren och deklinéiert ginn, déi mer eis alleguerte 
selwer zesumme gesat hunn, dass mer elo déi 
Diskussiounen ufänken an dass mer elo derfir 
suergen, dass mer dann d’Léisungen um Dësch 
hunn, wann de Clignotant ugeet, fir dann 
direkt kënnen ze äntwerten an net eréischt 
dann unzefänken, am Dialog ze diskutéieren - 
dat ass de Punkt!
Ech wollt awer och soen, mä do ginn ech net 
am Detail drop an: Och am Spidolsplang kéint 
ee vill soen, mä mat där Riedezäit, déi mer 
hunn, ass dat mer net méiglech.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Marc Spautz (CSV).- Neen, mir hunn 

awer nach Kolleegen, déi kommen hannen-
drun.

 M. Alex Bodry (LSAP).- De Minister huet 
ze laang geschwat!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Här Bodry, Dir 
musst Iech d’Wuert froe beim President.
(Hilarité et interruption par M. Eugène 
Berger)
Oh, Här Berger, da géif et mir jo bal goe wéi 
Iech. Da géif et mir jo bal goe wéi Iech!
Da wëll ech nach…
(Interruption par M. Eugène Berger)
Da wëll ech nach op aner Punkten agoen, déi 
mer gefeelt hunn a wou gëschter och näischt 
dozou gesot ginn ass, wou ech awer gär géif 
preziséieren: Dat ass och dat, wat d’Flüchtlings-
politik ubelaangt.
Ech mengen, mir missten och eng Diskussioun 
féieren iwwert d’Flüchtlingspolitik, wou et 
wichteg ass, dass mer eis jo alleguerten eens 
sinn, dass mer deene Leit mussen hëllefen, déi 
aus Krichsgebidder kommen, an dass et och 
wichteg ass, do Léisungen ze fannen. Mä et 
sinn ëmmer méi Leit, wat jo och gutt ass, déi 
de Statut zouerkannt kréien, wou mer et awer 
net fäerdegbréngen, déi aus de Strukturen 
erauszekréien, déi vum Familljeministère nor-
malerweis mat engem Partner zesumme ge-
réiert ginn, wou et net méiglech ass, déi Leit 
do erauszekréien, wat dann och heiansdo kann 
- ech betounen „kann“, net muss - zu Span-
nunge féieren, well deen een den RMG schonn 
huet, deen aneren huet nach näischt, an deen 
ee gëtt nach betreit vun deenen zoustännege 
Stellen an deen aneren net. Do ass et och wich-
teg, dass mer alles géifen drusetzen, fir déi Leit 
erauszekréien aus deene Strukturen.
An ech géif do nach eng Kéier eppes maachen, 
wat ech schonn eng Kéier gesot hunn: dass 
mer do géifen en Appell maachen, dass een et 
do misst fäerdegbréngen, fir déi Leit, déi da 
schonn den definitive Statut hunn, dass se 
däerfen hei am Land bleiwen, dass mer eis do 
fir e Verdeelungsschlëssel géifen eens ginn 
zwëschen de Gemengen, well et näämlech 
wichteg ass! Dat si keng 800 beieneen, mä 
wann do all Uertschaft een, zwee oder dräi Hai-
ser hëlt an zur Verfügung stellt, fir déi Leit ën-
nerdaach ze bréngen, sinn dat keng grouss 
Strukturen, a gläichzäiteg brénge mer et fäer-
deg, déi Plaze fräi ze maache fir déi, déi nach 
an der Prozedur sinn. An déi Leit, déi sëtzen do 
- an do sëtzen der plazeweis iwwer ee Joer, 
dass se schonn de Statut hunn - a si kommen 
einfach net eraus. An dat féiert jo och zu deene 
Spannungen an deenen Haiser, soudass ech do 
géif en Appell maachen.
Ech hat et schonn eng Kéier gesot och an der 
Debatt iwwert d’Flüchtlingen, déi mer hei-
banne gefouert hunn, dass mer do géife soen, 
mir sollen eis e Schlëssel ginn, wéi mer opdeele 
fir déi Leit alleguerten, déi de Statut hunn, dass 
mer do géife kucken an de Gemengen, mat de 
Gemengen zesumme selbstverständlech, fir 
dann am Prorata vun de Gemengen dat opze-
deelen, well dat nëmmen de Wee ass, dass mer 
et och fäerdegbréngen, déi Spannungen eraus-
zekréien, déi heiansdo a verschiddenen där 
Foyere sinn, well där enger an där anerer beie-
nee sinn, déi definitiv agestallt sinn oder net.
Ech wëll dann och nach eppes Leschtes soen…

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
Spautz, Dir wësst jo awer schonn, dass d’Ma-
damm Jacobs eng Fro un de Statsrot gestallt 
hat, ob een déi Fro do vun der Verdeelung 
iwwer e Schlëssel kéint hei zu Lëtzebuerg ëm-
setzen oder net. An Dir wësst och, wat de 
Statsrot der Madamm Jacobs op déi Fro geänt-
wert huet, näämlech, dass dat ganz schwéier 
méiglech ass.

Ech begréissen awer Äre concilianten Toun an 
deem doten Dossier, och déi Ausso, wou Der 
gesot hutt, dass mer dat doten nëmme kënne 
gemeinsam léisen. An ech sinn och frou, dass 
d’CSV sech dem Opruff vun der Regierung uge-
schloss huet, dass all Gemengen hei mussen en 
Effort maachen. Dofir an deem Sënn e Merci. 
Mä de Verdeelungsschlëssel ass net esou ein-
fach ze realiséieren. Et ass eng gutt Iddi, mä si 
ass net politesch einfach ze realiséieren.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Kersch. 
Dat war mer och bewosst. Mir si jo elo schonn 
an aneren Dossieren, wou mer soen: „Mir hue-
len den éischte Vott an da kréie mer den 
zweete Vott net, da musse mer den zweete 
Vott no dräi Méint maachen“, an engem Dos-
sier, deen Iech jo gutt bekannt ass. D’Méig-
lechkeet besteet jo awer och, wann de poli-
tesche Wëllen do ass, och emol eng Kéier dann 
ze soen zum Statsrot: „Et ass ganz gutt ge-
mengt“, mä et kann ee sech awer driwwer 
ewechsetzen, fir et elo emol da méi pejorativ ze 
soen.
(Interruptions)
Da wollt ech awer nach eng lescht Remarque 
maachen, dat ass déi: Gëschter huet d’Euro-
päesch Kommissioun de Sozialpakt virgestallt. 
An ech wollt do en Appell maachen - ech hunn 
haut de Moie schonn d’Kommentare vum Här 
Aarbechtsminister gelies -, mä dass et vläicht 
net schlecht wier, wa mer eng Debatt géifen an 
der Chamber doriwwer féieren, oder ob do vun 
der Regierung geplangt ass, dat fir d’Éischt a 
Chamberskommissiounen ze maachen. Mä et 
wier wichteg, dass mer dat Thema vum sozia-
len Europa, wat awer beim Imageschued, deen 
Europa huet, vläicht kann dozou bäidroen, dass 
den Imageschued manner grouss ass, dass mer 
och do eng Debatt, sief et hei an der Chamber, 
sief et och nach, wann et erwënscht ass, fir 
d’Éischt virbereet an enger Kommissioun, 
duerno en Debat heibanne féieren, wéi et soll 
mat de Sozialschlëssele virugoen.
An elo ginn ech ganz rose gekuckt vu mengem 
Kolleeg, deem ech d’Riedezäit elo erëm ferm 
diminuéiert hunn. An dofir géif ech nach eng 
Kéier Merci soen an en Appell maachen, dass 
mer awer wierklech nodenken iwwert d’Rie-
dezäit beim Débat sur l’état de la nation - ech 
weess, wéi dat geet mat de Modeller -, mä ob 
mer bei esou Saachen do net nach verschidden 
Ännerunge misste maachen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Spautz. Ech wollt just vläicht op 
déi lescht Suggestioun hin, déi den Här Spautz 
gemaach huet, Iech informéieren, dass mer de 
Moie schonn d’Initiativ geholl hu bei der Mai-
son de l’Europe, fir d’Madamm Thyssen, déi 
zoustänneg Kommissärin, an d’Chamber ze in-
vitéieren, fir dee Programm vun der Kommis-
sioun virzestellen. Well d’Kommissioun jo de 
Kontakt mat de Parlamenter sicht, mengen 
ech, wär dat eng sënnvoll Initiativ. Ech hunn 
och an deem Sënn mam Aarbechtsminister ge-
schwat, fir dass mer deen Echange hei kënne 
kréien.
Merci.
Voilà, dann huet d’Wuert elo direkt deen zwee-
ten ageschriwwene Riedner: den Här Georges 
Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, vläicht eng 
allgemeng Remarque, ier ech zu mengen zwee 
Sujete kommen, déi ech nach wéilt méi breet 
diskutéieren, näämlech d’Aarbechtsbedéngun-
gen an der Digitaliséierung an de Logement.
De Premier huet et gesot: Lëtzebuerg ass en at-
traktiivt Land. An ech loosse mer déi Meenung, 
déi ech och deelen, net hei futtimaachen, we-
der vu Commentairen, déi een an de soziale 
Medien, nach vu Commentairen, déi ee bei 
verschiddene Mediegesellschafte ka liesen, wou 
ee mengt, wann een dat liest, dass déi Leit an 
engem anere Land wunne wéi dat Land, wou 
ech dra wunnen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Et kritt een heiansdo d’Impressioun, dass hei an 
dësem Land wierklech alles, alles schlecht wär, 
dass et hei iwwerhaapt näischt Guddes méi géif 
ginn an dass een hei géif liewe wéi an engem 
Drëttweltstat. Ech fannen, dat ass absolutt net 
de Fall. A wann een e bësse ronderëm kucke 
geet an e bësse ronderëm lauschtere geet an 
déi aner Länner, da gi mir als e ganz gutt an e 
ganz attraktiivt Land, als e Land, an deem et 
sech gutt liewe léisst, ugesinn. An ech fannen 
dat och gutt esou.
Ech wär och frou, wa mer hei an dësem Ple-
num géifen ophale mat der Schwaarzmolerei a 
mat deenen Diskussiounen, fir alles hei 
schlechtzerieden.
Jo, et kann een hei och kritiséieren. Dat dierf 
een. Dat ass och d’Recht a souguer d’Flicht vun 

enger Oppositioun. Mä et soll een awer och 
dat soen, wat awer och richteg ass. Et soll een 
awer och soen, dass, wann et eis hei gutt 
geet… An ech muss och soen: All Respekt fir 
den Här Wiseler, deen huet dat och e puermol 
gesot, dass et an eisem Land och gutt Saache 
gëtt, dass et eis och gutt geet! Et soll een dat 
awer, mengen ech, och ervirhiewen, dass et an 
eisem Land wierklech sech gutt…
(Interruption)
…liewe léisst an dass et hei net d’Diskussioun, 
ob d’Glas hallef voll oder hallef eidel ass, mä 
d’Glas ass dräi Véierels voll an ee Véierels kéint 
een nach besser maachen. Domat ginn ech 
Iech alleguerte ganz gär recht. Dee Véierels, 
deen, mengen ech, gëtt och probéiert esou vill 
wéi méiglech (veuillez lire: ze verbesseren), 
duerch all déi Initiativen, déi d’Regierung hëlt 
an déi och vun der Majoritéit ënnerstëtzt ginn. 
Mä kommt, mir halen dach op mat där 
Schwaarzmolerei!
„Die Geister, die ich rief“, wëll ech just dobäi 
ernimmen. Déi, déi déi Schwaarzmolerei hei 
ëmmer matdroen an och mat ënnerstëtzen, déi 
si bei all Majoritéit do, ech wëll Iech dat just 
soen, egal wéi eng Säit dass d’Politik hei 
 mécht.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zu 
menge richtegen Themen: Liewen, fir ze schaf-
fen, oder schaffen, fir ze liewen? Fir mech ass et 
kloer, dass et éischter an d’Tendenz muss goen: 
Ech schaffen, fir ze liewen. Well d’Zil vun 
engem sengem Liewe kann net sinn, nëmme 
mussen ze schaffen.
D’Tendenz geet och kloer an der leschter Zäit, 
an och scho virdrun, op Aarbechtszäitverkier-
zungen, fir dass d’Leit manner schaffen a méi 
Fräizäit hunn. Dat ass eng logesch Fuerderung. 
A wann ee gesäit, dass d’Produktivitéit an 
d’Luucht geet, ass et och wichteg, dass een en 
contrepartie d’Bedierfnis muss stëllen, fir och 
do méi Liewensqualitéit ze assuréieren.
D’Gläichgewiicht tëschent dem Beruff an dem 
Privatliewe spillt och ëmmer méi eng grouss 
Roll. An duerch d’Globaliséierung hunn 
d’Ufuerderungen un d’Entreprisë sech geän-
nert. Déi musse kuerzfristeg méi séier a méi 
performant reagéieren op Demanden. Do ass 
eng méi grouss Reaktivitéit gefrot an och méi 
eng grouss Flexibiliséierung. An déi Flexibili-
séierung, déi däerf net nëmmen an eng 
Richtung goen, an dat huet d’Regierung an 
deene leschte Gesetzer, déi dorëms sech ge-
handelt hunn, och ganz kloer gesot an och 
ganz kloer gemaach.
D’Digitaliséierung, déi kann natierlech mat 
sech bréngen, dass Aarbecht a Fräizäit net ëm-
mer méi kloer ze trenne sinn, well d’Grenze 
ver wëschen hei. Computer a Smartphone maa-
chen, dass ee praktesch ëmmer an iwwerall er-
reechbar ass. An d’Bestriewunge vun der LSAP, 
déi ginn an déi Richtung, dass déi Entwécklung 
vun der Digitalisatioun a vun der Robotisatioun 
muss begleet ginn. Si ass kaum méi opzehalen 
an duerfir musse mer suergen, dass d’Rechter 
vun de Salariéen, hiert Privatliewen, hir sozial 
Ofsécherung garantéiert ginn a mat dëser Ent-
wécklung Schrëtt halen. Déi Rechter mussen 
dann och ugepasst ginn, jee nodeem wéi sech 
déi Digitaliséierung dann och entwéckelt.
An ech si frou, dass de Premier gesot huet: 
„Mir wëllen net passiv nokucken an dësem 
Domän, mä matgestalten, fir dass mir eis Zu-
kunft an eisen Hänn hunn.“ Dat ass absolutt 
genau a ganz richteg. An duerfir kann ech do 
der Regierung och nëmme felicitéieren.
Op där enger Säit hu mer e Spannungsfeld 
tëschent techneschem a wirtschaftlechem Fort-
schrëtt an op där anerer Säit hu mer d’Aar-
bechtskonditiounen. D’Digitaliséierung ass also 
Chance a Risiko gläichzäiteg. Wichteg ass, dass 
mer dee Prozess, dee längst ugefaangen huet, 
richteg begleeden. D’Regierung an d’Sozial-
part ner musse sech zesummendinn an ze-
summe kucken, wat d’Erausfuerderunge sinn, a 
sech dann ebe Strategië gi fir eben d’Virberee-
dung op déi Weiderentwécklung an d’Beglee-
dung vun dëser Entwécklung.
D’Globaliséierung an d’Digitaliséierung, dat ass 
jo kee Selbstzweck. Et dierf op alle Fall net reng 
au service vun der Ekonomie sinn a muss au 
service vun de Salariéen, de Familljen an dem 
Gemengwuel sinn. Manner schaffen an net 
manner verdéngen, manner schaffen zum sel-
wechte Salaire, dat ass d’Chance, déi mer hei 
kréien. An déi Chance solle mer och nëtzen. 
Déi sozial Facteuren, déi muss een natierlech 
hei onbedéngt berücksichtegen. An et kann ee 
sech bal net virstellen: manner schaffen a grad 
datselwecht verdéngen. Dat kléngt vläicht fir 
deen een oder deen aneren e bësse komesch, 
et kann ee sech dat net richteg virstellen - das 
ist aber so.
Ech si frou, dass d’Regierung dee Prozess do 
ugefaangen huet an deen och wëllt mat be-
gleeden.

Kloer ass, dass d’Digitaliséierung d’Aarbechts-
welt weider wäert veränneren. Eng ganz Partie 
Aarbechtsplaze wäerten ewechfalen. Et wäer-
ten awer eng ganz Partie neier entstoen. An do 
mussen d’Schoul an eise Schoulsystem deem 
Rechnung droen an déi néideg Kompetenze 
méi staark an de Vierdergrond stellen. Eng Sec-
tion I, wéi vum Premier hei gesot ginn ass, dass 
se géif kommen, ass u sech e richtege Wee, 
kënnt vläicht e puer Joer ze spéit, mä ëmmerhi 
kënnt se elo. An dës Regierung huet déi Initia-
tiv geholl, fir dat ze maachen. Dat ass och gutt.
D’Fro ass awer, ob eise Schoul- an eisen Educa-
tiounssystem, eis Enseignanten an eis Educa-
teuren op déi nei Erausfuerderung och esou 
preparéiert sinn, wéi se dat misste sinn. Si se 
sech däers bewosst, wat do alles op se duer-
kënnt? Dat ass à voir. An et ass och, fir do déi 
Leit da richteg ze encadréieren an och d’Wei-
derbildung op deem Punkt do ze erméig-
lechen. D’Weiderbildung an e liewelaangt Léie-
ren, déi spillen eng essenziell Roll. All Beruffsbil-
ler musse sech bestänneg virunentwéckelen. 
Déi schaffend Leit mussen d’Méiglechkeet 
kréien, sech un déi nei Entwécklung unzepas-
sen.
Et ass net méi esou, dass een, wéi dat fréier 
war, an d’Schoul gaangen ass an duerno 40 
Joer a sengem Beruff geschafft huet, ouni eng 
Weiderbildung ze maachen. Dat geet haut net 
méi. An dat wäert an Zukunft och ëmmer man-
ner goen, wou d’Delaien tëschent der Forma-
tioun an der Weiderbildung ëmmer méi kuerz 
wäerte musse ginn, well d’Entwécklung ëmmer 
méi séier ass. Duerfir mussen och d’Ensei-
gnant en oder déi, déi eben eppes enseignéie-
ren, sech och do upassen.
Berodung, Begleedung, Weiderbildung, Ëm-
schoulung, och dat sinn alles Saachen, déi ëm-
mer, ëmmer méi wichteg ginn.
Do kann ee sech dann och d’Fro stellen, ob 
een net misst sech Gedanke maachen iwwert 
d’Aféierung vun engem allgemenge Recht op 
Weiderbildung, op Berodung. Misst dat net ge-
setzlech verankert ginn? Et gëtt do verschidde 
gesetzlech Mesuren, mä en allgemengt Recht 
op Weiderbildung gëtt et net. An dat kéint een 
an engem Compte Formation continue am Laf 
vu senger Carrière dann och esou festhalen.
Ganz besonnesch am A muss een dann déi so-
zial Aspekter halen am Kader vun der Digitali-
séierung. D’Aarbecht fonctionnéiert haut 
schonn net méi esou wéi nach virun enger Rei 
vu Joren. A mat der Digitaliséierung wäert se 
an engem aneren Aarbechtsverhältnis oflafen.
Eng vun deene Konklusioune vun der Digitali-
séierung kéint sinn, dass et méi Selbststän-
negkeet kéint ginn. An et muss een duerfir 
awer oppassen, dass mer net an eng Schein-
selbststännegkeet kommen. D’Konditioune vun 
der Selbststännegkeet mussen deemno verbes-
sert ginn, mussen eng besser sozial Ofséche-
rung fir déi Leit schafen an och méi Rechter 
schafen. Mir mussen awer oppassen, dass mer 
do net op de Wee gi vun engem Opweeche 
vum Aarbechtsrecht. Dat gëtt eng Gratwande-
rung, déi ee muss gutt hikréien, ëmmer wann 
ee sech d’Recht vun de Salariéen an de Vierder-
grond muss stellen.
D’Fro vun enger Tax op Robotere muss och 
duerfir gestallt ginn. An do huet d’Mady 
Delvaux jo och en exzellente Rapport ge-
maach. Et ass och eiser Meenung no richteg, 
dass een net d’Aarbecht nëmme vun de Sala-
riéë muss besteieren. Mat de Suen, déi een also 
bei der Taxe robots kéint mat eranhuelen, kéint 
een zum Beispill weider d’Weiderbildung an 
d’Ëmschoulung finanzéieren.
An ech wéilt och ganz kuerz op dat, wat den 
Här Spautz gesot huet, op deen europäesche 
Volet agoen, op dat, wat gëschter virgestallt 
ginn ass vun de soziale Pilieren. Ech kann och 
nëmme fir d’Initiativ felicitéieren, dass mer 
d’Madamm Thyssen wäerten heihinnerruffen, 
fir iwwert déi sozial Pilieren hei kënnen ze dis-
kutéieren an dann och am Parlament doriwwer 
da kënnen ze schwätzen.
Mäin zweeten Thema, dat ass de Logement. 
Eise Succès vun eisem Land ass och en Deel 
vun eisem gréisste Problem, näämlech dem 
Wunnengsbau an de Wunnengspräisser, an dat 
besonnesch fir déi kleng an déi mëttel Reve-
nuen. Den Emploi, dee geet an d’Luucht. All 
Joer kommen 10.000 Leit méi an eist Land 
wunnen. Alleng an de leschte sechs Joer waren 
et 74.000 Leit. Dat mécht, dass d’Demande vu 
Wunnenge klëmmt an dass d’Offer leider awer 
net nokënnt. Den Nachholbedarf ass do enorm 
grouss.
Ech wëll och heimadder soen, dass dat net e 
Phenomeen ass, deen eréischt säit 2013 esou 
de Fall ass, mä dass mer schonn eng Progres-
sioun vu 14,3% haten an de Joren 1991 bis 
2001. Do hate mer eng Progressioun vu 
14,3%. Mir haten eng Progressioun vun 2001 
op 2011 vu 16,6%. A vun 2011 bis 2017 elo 
hu mer eng Progressioun vu 15,2%. Et ass also 
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kee Phenomeen, deen eréischt mat där neier 
Regierung opgetaucht wär, mä et ass e Phe-
nomeen, dee scho säit 20, 30 Joer an dësem 
Land ass. An déi Evolutioun, déi ass leider net 
richteg gedeit ginn, an elo musse mer der Ent-
wécklung hannendrulafen. Dës Regierung pro-
béiert, dat esou gutt ze maachen, wéi et 
méiglech ass. Mä den Alex Bodry huet et ge-
sot: Mir hunn hei keng Patentléisung, fir der 
Problematik vum Wunnengsbau entgéint-
zewierken. An et muss een de Leit do och 
d’Wourecht soen.
An all zesumme misste mer iwwert déi Propo-
sen, déi den Alex Bodry gëschter gemaach 
huet, hei nodenken: iwwert d’Loyersbrems, 
iwwert d’Präisbrems vun den Terrainen, fir 
d’Spekulatioun ze ënnerbannen, an awer och 
fir Sanktiounen ze schafen, déi vläicht wéidinn, 
déi vläicht net esou populär sinn, déi awer 
 sécherlech hir Wierkung hätten. An hei muss ee 
jo och net d’Partikularinteressen an de Vierder-
grond stellen, mä d’Allgemengwuel. Dat ass 
d’Roll vun dësem Haus an et ass och d’Roll vun 
der Regierung.
Méi radikal Mesurë géife wahrscheinlech méi 
Resultater bréngen. Mä kréie mer hei an dësem 
Haus e Konsens? Déi Fro, déi muss awer emol 
nach gestallt ginn. Mir mussen näämlech an 
eise Käpp da verschidden Hiewelen ëmleeën, 
fir dass mer nei Weeër kënne goen an dësem 
Domän.
U sech misst d’Diskussioun iwwert de Lo-
gement sech mat eisem Liewensstil befaassen. 
Lëtzebuerg ass e Land vun Eegentumsbesëtzer. 
Op 75% vun eisem Bauland - op 75% vun ei-
sem Bauland! - stinn Eefamilljenhaiser mat 
enger Moyenne vu 5,6 Ar den Terrain. An der 
Moyenne huet e Stot 52 m2 pro Persoun zu 
senger Dispositioun. Eis Gewunnechten, eis Vir-
stellunge vum Wunnen hu sech an deene 
leschte Joren op ëmmer méi grouss an ëmmer 
manner zesummen entwéckelt. Dës Entwéck-
lung muss een och kënnen a Fro stellen.
Misst een net aner Wunnformen ënnerstëtzen, 
déi d’Zesummeliewe méi fërderen, wéi Wunn-
gemeinschafte fir jonk Leit, mä och fir Leit, déi 
am Alter sinn? Den Alex Bodry huet do eng 
Question élargie am Dezember 2016 gestallt. 
An de Minister Hansen hat am Januar gesot, si 
géifen och kucken, ob mer dat Gesetz vun der 
Locatioun vun 2006 net kéinte punktuell verän-
neren, wat d’Colocatioun ugeet. An ech wär 
och frou, wa mer déi Aarbechten eng Kéier zur 
Konklusioun hei am Parlament kréichen.
Misst een net och Promotioun maache fir Leit, 
déi alleng oder zu zwee an engem Haus wun-
nen, dat hinnen, wéi si selwer soen, vill ze vill 
grouss ass, fir deenen eng Méiglechkeet ze 
ginn, eng nei Wunneng ze kafen, an dat vläicht 
iwwer steierlech Mesuren oder d’Reduktioun 
beim Enregistrement beim Kaf vun enger 
Zweetwunneng, a soumadder neie Wunnraum 
schafe fir Leit, déi zu méi an engem Stot sinn?
Ausserdeem si mer der Meenung, dass d’Sub-
vention loyer nach net dee gewinnten (veuillez 
lire: gewënschten) Erfolleg huet, dee mer eis 
virgestallt hunn. Et misst een éischtens, menge 
mer, méi Promotioun maachen, an zweetens 
och - an dat ass mengen ech dat méi Wichtegt 
an ech géif dat och dem Här Hansen gär mat 
op de Wee ginn - d’Berechnungsmethodologie 
vun der Subvention loyer nach eng Kéier 
iwwerkucken, fir dass och méi Leit a virun allem 
déi richteg Leit, déi, fir déi dës Mesure ge-
duecht ass, kënnen dovunner profitéieren.
Den Alex Bodry huet och nach gesot, de Pacte 
Logement dierft net nëmmen eng finanziell 
Mesure sinn, mä dat misst e richtege Pakt 
tëschent der Gemeng an dem Stat sinn, fir dat 
richtegt Bauland ze erschléissen. Dat, wat Sënn 
mécht: dat, wat Sënn mécht no der Landespla-
nung, an dat, wat Sënn mécht an Hisiicht op 
eng reell Dezentralisatioun.
Den Droit de superficie, d’Emphyteose, och dat 
si Weeër, déi misste méi promouvéiert ginn, 
virun allem, fir d’Spekulatioun op den Terrain 
esou vill wéi méiglech ewechzehuelen. An do 
bräichten d’Gemengen dann awer och méi 
Moyenen, fir kënnen op dee Wee do ze goen.
Soulaang de Logement 30% bis 50% an hei-
ansdo, wéi bei deene klenge Revenuen, nach 
méi Prozent vum Loun ewechhëlt, bleiwen an 
dësem Land vill aner Diskussiounen ëmsoss, 
well d’Wunnen einfach ee vill ze vill predomi-
nante Facteur an eng vill ze vill predominant 
Preoccupatioun fir eis Bierger ass a vill ze vill 
vum Revenu doranner verluer geet. Do ass 
wierklech menger Meenung no ee vun deene 
gréissten Hiewelen, déi mer musse bewegen, 
fir dass et an dësem Land e ganzt Stéck besser 
geet, fir hei ze wunnen.
Ech soen Iech Merci, dass Der mer noge-
lauschtert hutt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Engel. Als nächsten 

ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Lex 
Delles. Här Delles, Dir hutt d’Wuert.

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, egal ob ekonomesch Erausfuerderungen 
ewéi d’Diversifikatioun vun eiser Ekonomie, 
d’Digitalisatioun oder gesellschaftlech Erausfuer-
derungen ewéi d’Integratiounsaarbecht oder 
d’Bekämpfung vum Jugendchômage, eis 
Schoule spillen iwwerall, an alle Beräicher eng 
wichteg Roll. Et ass oft an der Schoul, wou 
d’Kanner eng éischte Kéier openeentreffen, wou 
si zesumme spillen, sech austauschen, mat-
eneen a vunenee léieren. Et ass an der Schoul, 
wou si Interesse fir sech entdecken an déi och 
verdéiwe wëllen. Et ass och do, wou si sech 
duerch eng Ausbildung op d’Aarbechtswelt an 
domat op hir berufflech Zukunft virbereeden.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eis Schoulpopu-
latioun huet sech an deene leschte Jore staark 
verännert. Eise Schoulhaff gläicht kaum méi 
deem vu fréier, op deem nach bal all Kand 
scho vun doheem aus Lëtzebuergesch konnt. 
Dat stellt natierlech net nëmmen immens 
 Uspréch un eis Schoul, mä virun allem och un 
eis Enseignanten, déi et musse fäerdegbréng en, 
Kanner mat ganz verschiddene Kulturen an 
Hierkonften zesummenzebréngen an an eis 
Gesellschaft ze integréieren.
Jo, eis Schoule si méi heterogen ginn a si sou-
mat e Spigelbild vun eiser Gesellschaft. De 
Premierminister huet et ugeschwat: Haut sinn 
et praktesch d’Halschent vun de Kanner, déi e 
Migratiounshannergrond hunn, 2003 war dëst 
just en Drëttel. Dat ass keen neie Constat, d’Fro 
ass vill méi, wéi mer dorop reagéieren. Maache 
mer zwee Aen zou a fueren esou weider wéi bis 
elo? Oder probéiere mer, duerch nei Bildungs-
konzepter eise Schoulen en neie Wand ze ginn 
a geziilt do unzepaken, wou de Schong dréckt?
Leider ass näämlech genau déi Diversitéit, déi 
eis Gesellschaft esou auszeechent, nach ëmmer 
Ursprong vun enger ganzer Rei Differenzen an 
der Schoul. Besonnesch d’Sproochebarrièrë be-
reede ville Schüler nach ëmmer Problemer. Bei 
verschiddene Kanner ginn dës Problemer sou-
guer heiansdo esou wäit, dass se an Ängschten 
an Zweifel iwwerginn, déi si duerno bis an 
d’Beruffsliewe begleeden. Et kann een et och 
verstoen: Wann ee bis richteg de Latz oder 
d’Flemm mat enger Saach huet, da gëtt et mat 
de Joren ëmmer méi schwéier, sech duerfir ze 
begeeschteren an et kann zu engem regel-
rechte Blockage féieren. Dat ass bei de 
Sproochen och net anescht.
D’Regierung wëllt dee Problem ab dem 
Hierscht  nach vill méi geziilt un der Wuerzel 
upaken an d’Aart a Weis, wéi d’Kanner un 
d’Sproochen erugefouert ginn, änneren. Mir 
wëlle keng Schoul méi, an där Kanner wéinst 
verschiddene Mammesprooche vu virera beno-
deelegt ginn. Mir wëllen eng Schoul, déi esou 
séier wéi méiglech integréiert, amplaz duerch 
d’Sproochebarrièren ze separéieren. Mir wëllen 
déi nämlecht Startchancë fir all Kand.
Madamm Presidentin, dat bréngt mech bei déi 
nei qualitativ, méisproocheg Kannerbetreiung. 
Et gëtt am Moment kaum e schoulescht 
Thema, iwwert dat méi an de soziale Medien a 
Fore geschwat gëtt wéi iwwert d’Kannerbe-
treiung. Déi eng kënnen et kaum erwaarden, 
bis et lassgeet, déi aner ginn dat Ganzt méi 
skeptesch un. Ech wéilt duerfir am Numm vu 
menger Fraktioun nach eng Kéier e puer Saa-
che kloerstellen:
Éischtens, déi méisproocheg Kannerbetreiung 
ass keng Virbereedung op eng zukünfteg Al-
phabetisatioun op Franséisch. Dat gëtt zwar vu 
ville Säiten ëmmer behaapt, et ass awer falsch.
Et stellt een allerdéngs fest, dass, soubal een 
d’Stéchwuert franséisch Alphabetisatioun an de 
Mond hëlt, d’Leit oft zesummenzucken. Dat 
ass a mengen Ae ganz interessant, well et ass 
genau dat Gefill an d’Gefill vun der On-
sécherheet an och vläicht vun der Angscht, dat 
de Minister Claude Meisch behiewe wëllt. 
D’Kanner vun engem bis véier Joer sollen 
näämlech deemnächst spilleresch, ouni Drock 
an Zwang un eist méisproochegt Ëmfeld ge-
winnt ginn. Si sollen en natierlechen an ent-
spaanten Ëmgang mam Franséischen a mam 
Lëtzebuergeschen entwéckelen, ier se riskéie-
ren, Sproochebarrièren ze entwéckelen, déi si 
wärend hirer ganzer Schoulcarrière wäerte be-
gleeden.
Zweetens: D’Kanner ginn net iwwerfuerdert. Et 
liest een oft, dass d’Kanner mat der neier Offer 
keng Kanner méi dierfte sinn, dass si schonn an 
der fréister Kandheet mat Friemsproochen 
iwwerfuerdert géifen. Och dat, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, ass net wouer.
D’Kanner léieren an de Crèchë keng 
Sproochen, si entdecke se. Et geet drëm, 
d’Kanner op eng spilleresch a kandgerecht Aart 
a Weis duerch kuerz a geziilt Aktivitéiten un déi 
zwou Sproochen erunzeféieren, ouni Drock an 
no hirem Rhythmus.

Madamm Presidentin, ech wëll drop hiweisen, 
dass och haut schonn emol en „Frère Jacques“ 
oder en „Alouette, gentille alouette“ an der 
Crèche gesonge gëtt. Souwäit ech weess, huet 
dat bis ewell nach kee gestéiert. Dat Eenzegt, 
wat elo ännert, ass vläicht, dass dat elo bei de 
verschiddenen Aktivitéite méi systematesch ge-
schitt, mä nach ëmmer op eng spilleresch a 
kandgerecht Manéier,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP).- …net méi an net 

manner.
„Méi Franséisch heescht manner Lëtzebuer-
gesch“, och dat liest een an héiert een ëmmer 
erëm, mä och dat ass falsch.
Am Géigendeel, d’Kannerbetreiung funktio-
néiert an déi zwou Richtungen: Net nëmme 
kréien d’Kanner, déi Lëtzebuergesch doheem 
schwätzen, méi fréi e Gefill an d’Ouer fir 
d’Franséischt, och kënnt déi Lëtzebuerger 
Sprooch a Crèchen eran, wou bis elo nëmme 
Franséisch geschwat ginn ass. De Stellewäert 
vum Lëtzebuergeschen als Integratiouns-
sprooch gëtt also nach eng Kéier verstäerkt. 
Dëst mécht et fir vill Kanner duerno méi ein-
fach, sech an eiser Gesellschaft ze integréieren 
a spéider am Cycle 2 op Däitsch liesen a 
schreiwen ze léieren.
Véiertens, ech kommen op dat zréck, wat 
d’CSV schonn eng Kéier hei op der Tribün be-
haapt huet: d’Regierung géif mat dësem 
Sproochekonzept e gesellschaftlecht Experi-
ment op Käschte vun de Kanner maachen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech fannen dat schonn erstaunlech. Ech froe 
mech, wéi een dat dann nennt, wat aktuell 
sproochentechnesch an eise Betreiungsstruktu-
ren ugebuede gëtt, a wien d’Méiglechkeet ge-
hat hätt, eppes dorun ze änneren. Wa kee Fran-
séisch an eng Crèche gehéiert, firwat héiert 
een dat dann haut nach ëmmer? A verschid-
dene Crèchë gëtt souguer nëmme Franséisch 
geschwat, kee Wuert Lëtzebuergesch. Dat ass 
fir mech schwéier novollzéibar, op där enger 
Säit vu gesellschaftlechen Experimenter ze 
schwätzen an op där anerer Säit awer kee 
Sproochekonzept um Dësch leie gehat ze hunn 
an nach ëmmer net ze hunn. De Minister 
Claude Meisch huet an deem Kontext schonn 
eng Kéier vun engem „Wildwuchs“ an de 
Crèchë geschwat, an ech mengen, dat trëfft et 
och hei op de Punkt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wat d’Kannerbetreiung ugeet, wéilt ech nach 
ee leschte Punkt uschwätzen a mech op dat 
bezéien, wat e grousse Virdenker, jo, quasi e 
Pionéier an der Matière schonn 2008 gesot 
huet, an ech zitéieren: „À terme ass et fir mech 
souwisou kloer, dass d’Kannerbetreiung zu Lët-
zebuerg muss gratis ginn.“ Voilà! Dat war kee 
Geréngere wéi de Jean-Claude Juncker, den 
deemolege Premier, genau op dëser Plaz a sen-
ger Ried zur Lag vun der Natioun.
(Brouhaha)
Ech hu mer och nach eng Kéier hire Wahlpro-
gramm erausgeprint, an do steet dran am Ka-
pitel „Kanner kréien ass eng Freed, eng Beräi-
cherung“, dass: „Eine Gratisbetreuung und -er-
ziehung aller Kinder bleibt unser langfristiges 
Ziel.“ Dat war 2009.

 Une voix.- Ah, très bien!
 M. Lex Delles (DP).- CSV-Wahlprogramm.

(Brouhaha)
Elo kann een...
(Interruptions)
Et muss ee soen, et war en „langfristiges Ziel“. 
An dorop kommen ech: Genau 2009 war et an 
hirem Wahlprogramm; do kann ee soen, dass 
bal zéng Joer drop net laangfristeg genuch ass! 
Vläicht hu se sech dat anescht virgestallt. Den 
CSV-President huet am leschten „Background“, 
wann ech et richteg verstanen hunn, an deem 
Dossier eng 180-Grad-Kéier gemaach. D’Fro 
stellt sech just: Firwat? Vläicht ass et eng Fro vu 
Majoritéit/Oppositioun oder d’Fro, wéi laang 
dass „laangfristeg“ eigentlech dauert. A wann 
et hinnen no géif goen, misste mer dann nach 
méi laang domadder waarden.
D’DP stoung a steet op alle Fall nach ëmmer fir 
eng Politik am Sënn vun de Bierger, fir eng Po-
litik, déi de gesellschaftleche Realitéite vun haut 
Rechnung dréit. Wann ëmmer méi Eltere wël-
len, wann net souguer mussen zu zwee schaffe 
goen, da muss d’Politik hinnen dobäi hëllefen 
an eng qualitativ Offer schafen, déi hire Be-
soinen entgéintkënnt. Dat ass beim neien, méi 
flexibele Congé parental geschitt, deen et vil-
len Elteren erlaabt, méi Zäit mat hirer Famill ze 
verbréngen, an dat geschitt och elo mat der 
méisproocheger Kannerbetreiung.
D’Caritas gesäit dat an hirem leschte Sozialal-
manach iwwregens genau esou. Si leet grousse 

Wäert drop, d’Elementer vu Gratisbetreiung 
weider auszebaue mat dem Zil, dass enges 
Daags déi ganz Kannerbetreiung als een Deel 
vun eisem Educatiounssystem genausou gratis 
ass wéi haut déi traditionell Schoul.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Très bien!

 M. Lex Delles (DP).- Anerersäits wier 
d’Noutwendegkeet vun enger héich qualitati-
ver Kannerbetreiung nach ëmmer wichteg. An 
anere Wierder, et ass eent zu eent dat, wat mat 
dëser Reform geschitt: Minimum 20 Stonnen 
d’Woch fir all Kand tëschent engem a véier 
Joer, an dat iwwregens 46 Wochen am Joer. Fir 
Kanner aus méi sozial schwaache Famillje kën-
nen dëst bis zu 30 Stonne ginn.
Konkret bedeit dat fir eng Famill mat zwee 
Kanner an der Crèche eng Entlaaschtung 
tëschent 3.000 a 5.000 Euro d’Joer, also ëm-
merhi mindestens 250 Euro Entlaaschtung de 
Mount. Dat ass eng héich qualitativ Offer, en 
Invest an d’Zukunft, wou ee spéider dat Vill-
facht vun Zënsen erëmkritt.
Ech widderhuelen et och ganz gären: Mir sinn 
der Meenung, dass d’Kanner sollte méiglechst 
fréi un eis natierlech Méisproochegkeet an do-
mat un eis Gesellschaft erugefouert ginn. Mir si 
fir eng kandgerecht Virbereedung op eis 
Schoul, an där familiär, kulturell a sproochlech 
ënnerschiddlech Hannergrënn keen Ënner-
scheed méi dierfe maachen. Wéi gesot, mir 
wëllen déi nämlecht Startchancë fir all Kand.
Här President, zur sozialer Kohäsioun gehéiert 
och, wéi mer mat de Kanner ëmginn, déi et 
duerch verschidden Ursaachen an eise Schoule 
méi schwéier hunn. Dëst ass eppes, wat dem 
Educatiounsminister besonnesch um Häerz läit, 
well et einfach eng Fro vu Gerechtegkeet ass. 
Egal ob Kanner mat spezifeschen oder ouni 
spezifesch Besoinen, eis Schoul muss sech kën-
nen upassen un all Kand an em d’Méig-
lechkeete ginn, sech an deene beschte Kondi-
tiounen ze entwéckelen.
An Zukunft wäert d’Reform vun der Ediff et er-
laben, Kanner mat spezifesche Besoine besser 
an de Schoulen ze betreien. Dëst soll indivi-
duell an dem Kand senge spezifesche Besoinen 
ugepasst souwuel op lokalem, regionalem wéi 
och op nationalem Niveau kënne geschéien. 
Zudeem gesäit d’Regierung e Rekrute-
mentsprogramm vir, fir dee ganze sozioeduca-
tive Secteur opzewäerten. Ganzer 350 nei 
Poste sollen an deem Secteur geschafe ginn. 
Eleng dës Zuel, zesumme mat de strukturelle 
Verbesserungen, weist, dass de sozioeducative 
Beräich eng absolutt Prioritéit vun dëser Re-
gierung ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP).- Här President, de Pre-

mier huet gëschter och d’Modernisatioun vum 
Lycée ugeschwat. Duerch d’Konzept vun ën-
nerschiddleche Schoule fir ënnerschiddlech 
Schüler solle méi geziilt Potenzialer fräigesat an 
Talenter gefërdert ginn. D’Lycéeë sollen duerfir 
an Zukunft selwer hire pädagogesche Pro-
gramm ausschaffen, deen hirer Meenung no 
am beschten op hiert Schülerprofill passt. 
D’Schüler solle sech net méi der Schoul upas-
sen, mä d’Schoule sech den Talenter an den In-
teresse vun de Schüler upassen. Méi Autono-
mie fir d’Schoulen ass heibäi d’Stéchwuert.
Eppes, wat fir d’DP och op kee Fall méi kann 
esou bleiwen, wéi et ass, ass, dass mer ver-
sichen, déi schoulesch Erausfuerderunge vu 
muer mat de Léisunge vu gëschter ze léisen, 
dass mer versichen, d’Schüler op eis Ver-
gaangenheet amplaz op hir Zukunft virzebe-
reeden, dass mer probéieren, mat jorzéngten-
ale Bildungskonzepter, déi wuel hiren  Déngscht 
geleescht hunn, d’Erausfuerderungen an 
d’Chancë vu muer wëllen unzegoen.
Mä, Här President, mir brauchen eng modern 
Schouloffer, déi un d’Realitéite vun eiser heite-
ger Gesellschaft ugepasst ass, déi der Wierk-
lechkeet entsprécht an déi op d’Beruffer vu 
muer virbereet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Zäite vu Griffel a Schifertafel si scho laang 
eriwwer, innovativ an intuitiv Léiermethode 
sinn d’Zukunft. D’Schouloffer op déi zukünfteg 
Demande vum Aarbechtsmarché auszeriichten, 
heescht, op Beräicher ze setzen, déi eng Zu-
kunft hunn. Abee den digitale Beräich huet net 
nëmmen eng Zukunft, et ass d’Zukunft. An dat 
ass gewëss. 
D’Regierung huet et net verpasst, och d’Schoul 
op den Zuch vun der digitaler Welt ze setzen. 
Nei technesch Léiermethode sollen d’Coursë 
méi innovativ an och lieweg gestalten, 
d’Schüler motivéieren a gläichzäiteg eng Bréck 
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zu eiser ëmmer méi digitaler Aarbechtswelt 
bauen. Heibäi steet déi nei Sectioun I, wéi se 
scho vu mengem Virriedner ugeschwat ginn 
ass, natierlech am Mëttelpunkt, wou d’Schüler 
geziilt op e Studium am digitale Beräich prepa-
réiert ginn. Am September wäerte scho ronn 
50 Schüler vun dëser Offer profitéieren.
Mä och soss deet sech an eise Schoule vill an 
deem Beräich. Jo, eis Schoulen a Klassesäll ginn 
ëmmer méi zum „2.0“. Net zulescht, well d’Re-
gierung de Schüler eng Offer bitt. Zum Beispill 
hunn de Moment ronn 93.000 Schüler fräien 
Zougang zu allen Office-365-Programmer. Et 
sinn 30 Terabyte an der OneDrive Cloud ge-
späichert, op déi d’Schüler vun iwwerall kën-
nen zougräifen. 7 Lycéeën hunn am Ganzen 48 
sougenannt „Ipad-Klassen“ mat 833 age-
schriwwene Schüler. 32 Lycéeë benotze 
mëttler weil Onlineklassebicher. A 4.831 Schüler 
aus der Grondschoul a 426 Schüler aus dem 
Lycée benotzen d’App MathemaTIC.
Dat sinn e puer Zuelen, déi weisen, dass d’Re-
gierung op déi nei an zäitgeméiss Medie setzt, 
fir Léierinhalter a Wëssen ze vermëttelen. Wéi 
gëschter ugekënnegt, wëll d’Regierung dat 
Engagement jo nach eng Kéier verstäerken. 
D’Schüler aus dem Secondaire sollen d’Méig-
lechkeet kréien, en Tablet zu besonnesche Kon-
ditiounen ze kréien, fir dësen am Schoulalldag 
ze gebrauchen. Dat ass keen „nice to have“, fir 
an der Schoul op Facebook ze goen oder „An-
gry Birds“ ze spillen. Neen, et ass de Schoulsak 
vu muer, e Schoulsak vu 500 Gramm mat alle 
wichtegen Informatiounen, Stonnepläng, Bi-
cher a schoulesche Projeten. D’Regierung setzt 
a mengen Aen heimat e kloert Zeechen a 
puncto innovativ, modern a vernetzt Léier-
methoden. An dat begréisse mir ausdrécklech.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, en 
anere Punkt, op deen ech am Volet Cohésion 
sociale wéilt agoen, ass den neie REVIS an 
d’Bekämpfe vun der Kanneraarmut. 2015 
louch de Risiko, an d’Kanneraarmut ze rut-
schen, bei Kanner vun 0 bis 17 Joer bei 21,5%. 
Bei monoparentalle Familljen ass de Risiko nach 
eng Kéier méi héich, näämlech bei 44,9%. Dat 
sinn Zuelen, déi fir kee Land zefriddestellend 
kënne sinn, a besonnesch net fir e Land wéi 
Lëtzebuerg. Deen neie REVIS gouf duerfir esou 
ausgeriicht, dass dës Familljen an Zukunft méi 
ënnert d’Äerm gegraff kréien. Dëst wäert be-
sonnesch de Monoparentallen an de Grouss-
familljen zeguttkommen.
De Sënn vum RMG däerf et net sinn, déi be-
traffe Leit dauerhaft dovun ofhängeg ze maa-
chen. Duerfir schafe mer mam REVIS positiv In-
centiver, dass d’Schaffegoe sech och nees 
lount. Domadder stellt d’DP awer natierlech 
net de Prinzip vun der Solidaritéit a Fro, mä 
wëllt de betraffene Leit hëllefen, nees op ee-
gene Been ze stoen.
Natierlech packt et awer net jiddwereen direkt 
op den éischten Aarbechtsmarché. Vill Leit sinn 
nach wäit dovunner ewech a mussen an enger 
éischter Phas emol stabiliséiert oder duerch so-
zial Mesuren ënnerstëtzt ginn. Hei wäert den 
Office national de l’inclusion sociale, den ONIS, 
gefuerdert ginn. Grad fir d’sozial Kohäsioun ass 
et wichteg, dass déi Leit gehollef kréien, fir 
sech an der Gesellschaft nees erëmzefannen. Et 
geet och drëms, en Deel vun eppes ze sinn, so-
zial Kontakter ze fleegen, och nees e geregel-
ten Alldag ze kréien.
Här President, d’Erausfuerderungen, déi an der 
leschter Zäit un eis Gesellschaft gestallt goufen, 
sinn immens grouss. Et ass der Politik hir 
Aufgab, dorobber ze reagéieren an Ongläich-
heeten, sief et finanzieller oder sozialer Natur, 
esou gutt wéi méiglech auszegläichen. D’sozial 
Kohäsioun ass kee Resultat, mä e permanente 
Prozess, fir d’Leit beieneenzeréckelen, se ze 
inte gréieren an hinnen ze hëllefen, erëm Fouss 
an der Gesellschaft ze faassen. Wéi sot de Pre-
mier: „Lëtzebuerg geet et gutt, wann et de 
Mënsche gutt geet.“? D’DP wäert de Prozess 
an deem Sënn weider ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Delles. D’Wuert huet elo den Här 
Gérard Anzia fir déi gréng.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Cohé-
sion sociale et bien-être, do maachen déi gréng 
och zesumme wunnen, zesumme schaffen an 
zesumme liewen dru fest. E gesond Ëmfeld, 
doru mécht de Mënsch seng Liewensqualitéit 
fest, an zwar all Mënsch, onofhängeg vu sen-
ger Nationalitéit an onofhängeg vu sengem 
Verdéngscht. A ganz sécher - virdrun ass et och 
scho gesot ginn - kënne mer d’Problemer vun 

haut net mat Léisunge vu gëschter meeschte-
ren.
Ech wëll ergänzend zu der Interventioun vu 
menger Fraktiounspresidentin, dem Viviane 
Loschetter, vu gëschter e bësse méi spezifesch 
op de soziale Volet vun der Erausfuerderung 
vun der Politik agoen, där mir eis hei musse 
stellen. Am Sozialalmanach 2017 vun der Cari-
tas ginn eng ganz Hällewull Themen opgeworf 
a grondleeënd Froe gestallt, vun deenen ech 
der e puer hei wëll opgräifen. Véier Punkten 
hunn ech mer erausgepickt, an zwar sinn dat 
déi folgend:
Wéi ass dann d’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg? 
Wouru maachen ech se fest?
Wéi sollen a kënnen all déi Leit hei zu Lëtze-
buerg wunnen oder Wunnraum fannen?
Wéi kann een d’Zesummeliewe verbesseren?
Wat fir Piste gëtt et, fir méi nohalteg ze 
wirtschafte respektiv wat fir nei Wirtschaftsmo-
deller gëtt et an Zukunft?
Deen éischte Punkt wëll ech méi ausféierlech 
hei maachen an déi dräi lescht e bësse méi 
kuerz, well mer dozou nach wäerten deen een 
oder deen aneren Debat hei an dëser Chamber 
hunn, wou een da méi am Detail kann drop 
agoen.
Wouru maache mir zu Lëtzebuerg Liewensqua-
litéit fest? Eng natierlech Ëmwelt, eng propper 
Loft a Waasser a gesond Liewensmëttel sti fir 
héich Liewensqualitéit. Duerfir ass et och ganz 
wichteg, eis Ëmwelt ze schützen an ze erhalen. 
An et ass och eng grouss Erausfuerderung, ze-
mools fir Lëtzebuerg, wann een e Wirtschafts-
wuesstum vu bal 5% huet an all Joer ëm déi 
12.000 Aarbechtsplaze bäikommen an all Joer 
ëm déi 13.000, 14.000 Leit zousätzlech op Lët-
zebuerg schaffe (veuillez lire: wunne) kommen. 
Duerfir brauche mer och ganz kloer déi Plan-
sectoriellen, fir dës Entwécklungen ze guidéie-
ren an d’Entscheedung net ganz einfach op de 
Gemengeschëlleren ze loossen. Zu wat dat ge-
fouert huet, dat kënne mer jo haut all Dag fest-
stellen an domat si mer alleguerten net zefrid-
den. Duerfir ass et och gutt, dass dës Re-
gierung mat dëse Plan-sectoriellen elo an der 
leschter Ligne droite ass, fir dass se op den In-
stanzewee wäerte kommen.
Gutt ass och, dass mir d’Waasser schützen 
iwwert dat neit Waassergesetz, wou mer och 
déi Drénkwaasserschutzzone festleeën, déi 
scho laang am Raum stinn. Well Waasser ass 
och ee Facteur, dee mat der Populatioun ze 
dinn huet, wou mer mussen dat grondsätzlecht 
Gutt ebe sécheren an och déi Waasserversuer-
gung sécherstellen.
Wann ee propper Loft wëllt, da muss een och 
an den ëffentlechen Transport, de Bus, 
d’Schinn, den Tram investéieren. Dat ass net 
nëmme gutt fir d’Ëmwelt, dat ass och e Facteur 
vu sozialer Kohäsioun, vu sozialer Gerechteg-
keet. Well gënschteg Transportmëttel an den 
ëffentlechen Transport sinn ëmmer méi bëlleg 
wéi den Auto, gi Famillje mat manner finan-
zielle Mëttelen och d’Méiglechkeet, schaffen ze 
goen, u Sport- a Kulturveranstaltungen deelze-
huelen an d’Käschte vum Familljebudget méi 
niddreg ze halen. Duerfir ass et och ganz gutt, 
dass ee sech dat ambitiéist Zil gëtt, den „modal 
split“ ze erhéijen. Och wann dat dem Här Wise-
ler no utopesch ass, fir 40% ëffentlechen Trans-
port bis 2060 ze erreechen, dann ass dat awer 
och eng Fro vu sozialer Gerechtegkeet an net 
nëmmen eng Fro vu Klima a Mobilitéit.
Zu Lëtzebuerg ass den Auto eben nach vill ze 
dacks e Statussymbol. Mä fir ëmmer méi Leit, 
fir ëmmer méi Stéit hei zu Lëtzebuerg gëtt en 
eng Belaaschtung an duerfir musse mer, wéi 
virdru gesot, eben dës Alternative schafen, fir 
eis fir d’Zukunft fit ze maachen.
Vun enger gesonder Ëmwelt profitéiert all 
 Mënsch indirekt oder och direkt, wann en 
Erhuelung an Entspanung an der Natur sicht. A 
souwäit ech weess, krut do nach ni een eng 
Rechnung geschéckt, an dat onofhängeg vum 
Verdéngscht, do gi keng sozial Ënnerscheeder 
gemaach!
Zur Liewensqualitéit gehéieren awer och ge-
sond Liewensmëttel. An duerfir huelen ech 
ganz kuerz aus op d’Remarquë vum Claude 
Wiseler gëschter hei zur Deelëmstellung vum 
Bio an der Landwirtschaft.

 Une voix.- ...d’Madamm Hansen.
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Jo, a vun 

der Madamm Hansen, déi dat gëschter och ge-
maach huet.
Wa mer d’Zuele kucke vun de landwirtschaft-
leche Betriber zu Lëtzebuerg, da brauch ee just 
déi vum leschte Joer ze kucken, déi publizéiert 
gi sinn: Dat sinn der nach 1.965, dat ass e 
Réck gang ëm 2,8% op d’Joer virdrun. Duerfir 
ass et, mengen ech, wichteg a sënnvoll, dass 
een an deem Secteur probéiert, d’Aarbechts-
plazen ze erhalen.

An, „Realitéitscheck“, wéi den Här Wiseler ge-
sot huet: De Konsument ass prett, nohalteg a 
regional Produkter ze ënnerstëtzen an och ze 
kafen. Mir hunn zu Lëtzebuerg vill méi eng 
grouss Demande no Bioprodukter, wéi mer der 
hei zu Lëtzebuerg produzéieren. Dat ass e wirt-
schaftlecht Potenzial an et wär net sënnvoll, fir 
dat Potenzial net ze notzen. Duerfir begréisse 
mer och ausdrécklech, dass méi Fläche solle 
biologesch bewirtschaft ginn. An et gëtt och 
ganz kloer e soziale Problem an der Landwirt-
schaft, an och do kann d’Biolandwirtschaft der-
zou bäidroen, deen ze verminderen.
Reell ass näämlech, dass an der Landwirtschaft 
d’Bewirtschafter sécherlech no bei 60 Stonnen 
d’Woch schaffen an dass se sech am Duerch-
schnëtt knapps de Mindestloun kënnen all 
Mount ausschëdden. Reell ass, dass mer zu Lët-
zebuerg en enormen Drock op d’Waasser 
hunn, siefen et Baachen, Flëss a schlussendlech 
och eist Drénkwaasser. Reell ass, dass mer och 
zu Lëtzebuerg en enormen Drock op d’Biodi-
versitéit, also op d’Natur an domadder och op 
de Mënsch hunn. An duerfir begréisse mir als 
Gréng ausdrécklech all Moossnamen, nach eng 
Kéier, déi zu méi biologesch bewirtschafte 
Flächen zu Lëtzebuerg féieren.
An eng Mesure vun deenen ass eben déi 
ugekënnegt Mesure vun der Deelëmstellung vu 
konventionelle Betriber op Biolandwirtschaft. 
Dat ass och eng Méiglechkeet, déi et elo 
schonn ënner anerem an Éisträich gëtt, déi och 
zu méi Biolandwirtschaft gefouert huet. Dëse 
Prozess ass an eisen Aen awer ganz kloer just 
en Ufank. Dee gëtt dem konventionelle Betrib 
d’Méiglechkeet, fir sech um Maart ze positio-
néieren a fir Erfahrungen ze sammelen, well do 
sinn am Moment an der konventioneller Land-
wirtschaft nach ganz vill Bedenken. Biologesch 
bewirtschaften ass awer e ganz anere Modell, 
wéi et bis elo de Fall ass vun dëse Bewirtschaf-
ter, an duerfir ass dat eng grouss Ëmstellung.
Si brauchen also Zäit, an déi solle se sech och 
huelen. An eiser Meenung no kann dat natier-
lech och eng Zäit si vu fënnef Joer, wou ee 
seet: „De Betrib stellt sech an engem Deel ëm, 
e mécht säi Bilan, e kuckt, ob déi Bewirtschaf-
tungsaart a -weis op säi Betribsmodell passt.“ 
An da soll en onbedéngt kucken, ob en net als 
Ganzes iwwergeet op biologesch Landwirt-
schaft, well ganz einfach de Maart do ass, well 
de Méiwäert do ass a well dat och Aar-
bechtsplaze séchert, déi a sech am Moment 
amgaange sinn ze verschwannen.
Wichteg an eisen Iwwerleeungen ass no baus-
sen awer ganz kloer eng Kommunikatioun: 
dass an all Produkt, wat zu Lëtzebuerg hierge-
stallt gëtt a wou „Bio“ dropsteet, och „Bio“ 
dran ass. Well et ass dem Bierger dobaussen 
am Supermarché ganz egal, wou d’Bioprodukt 
hierkënnt. E kuckt vläicht nach no der Regiona-
litéit an dat solle mer och dropsetzen. Och 
d’Gemengen interesséiert et net, wa si kucken, 
ob et elo regional respektiv Bioprodukter sinn, 
ob se aus engem deelëmgestallte Betrib hier-
kommen, mä si sinn drun interesséiert, dass déi 
streng Biorichtlinnen agehale ginn, wa se dee 
Label an hir Cahier-de-chargë fir hir Maison-re-
laisen aschreiwen. Duerfir ass et wichteg, dass 
hei op deem Produkt, wat erwirtschaft gëtt, 
och genau dat, wat dropsteet, och dran ass.
Ech war gëschter kuerz dertëschent - ech hat 
mer déi Zäit geholl op engem beluechte Mët-
teg - nach op der Informatiounsvirstellung vu 
„Meng Landwirtschaft“ op der Kockelscheier, 
wou den Här Massart aus der Wallonie hire 
Bioaktiounsplang virgestallt huet a wou si och 
deeselwechte Problem wéi hei zu Lëtzebuerg 
hunn, an zwar, dass d’Nofro no Bioprodukter 
vill méi grouss ass wéi d’Produktioun. A si hunn 
déi ekonomesch Chance erkannt a si hu se er-
graff. Si hu sech e Plang ginn, eng Strategie, fi-
nanziell Mëttelen, fir a Concertatioun mam 
Secteur dëse Wirtschaftszweig weiderzebrén-
gen. A si hu ganz ambitiéis Zilwäerter, déi se 
elo souguer no uewen revidéiert hunn: vun ini-
tial 14% fir 2020 op elo, nodeems eng „mid-
term review“ gemaach ginn ass, op 17,4%. 
Duerfir mengen ech, dass d’Biolandwirtschaft 
zu Lëtzebuerg net nëmme gutt fir d’Ëmwelt 
ass, mä si ass gutt fir de Mënsch a si ass och 
gutt fir de Bauer.
Ech kommen op en zweete Volet, wouru mer 
d’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg festmaache 
respektiv wou Liewensqualitéit am Alldag ent-
steet. An zwar: Wou a wéi wëlle mer zu Lëtze-
buerg wunnen? Ech wëll d’Fro zwar e bëssen 
anescht stellen: Wéi kënne mer zu Lëtzebuerg 
wunnen? Wat fir eng Offer brauche mir zu Lët-
zebuerg? Wat feelt? Wou passt d’Offer net op 
d’Demande? A wat huet d’Wunne mam Aar-
mutsrisiko ze dinn?
Majo, als déi gréng si mer der Iwwerzeegung, 
dass de Problem vum Logement och e gesell-
schaftspolitesche Problem ass, an deen huet 
ganz kloer eng Aarmutskomponent a sech. Ech 
erkläre mech: Firwat ass et - an et ass keen 
Zoufall -, dass d’Monoparentallen dee Grupp 
zu Lëtzebuerg sinn, deen am stäerkste vum 

Aarmutsrisiko betraff ass? Ma ganz einfach: 
Well d’Offer um Wunnengsmaart net zur De-
mande passt. Och hei kënne mir d’Problemer 
vun haut net mat de Léisungsusätz vu gëschter 
an de Grëff kréien. Wa mir Bauterraine mobili-
séieren, fir méi gënschteg Eegentumswunnen-
gen ze schafen, da wäert déi elo grad genannte 
ganz vulnerabel Grupp vu Monoparentallen 
dovun net kënne profitéieren.
A firwat ass dat esou? Ma ganz einfach: Ganz 
dacks hu mir nach zu Lëtzebuerg de Famillje-
modell als Ideal, deen et esou ëmmer manner 
gëtt: Fra a Mann an zwee Kanner. Fra a Mann 
bestuede sech, jonk am beschten, ginn zu 
zwee schaffen, huelen e Prêt op, bauen en 
Haus oder kafen en Appartement, bezuelen 
deen iwwer e Prêt op 20, 25 Joer zréck a schaf-
fen ëmmer beim selwechte Patron.
Och hei de Realitéitscheck: Ben, dee Modell, 
deen huet e Realitéitsproblem! De Prêt muss 
haut ganz dacks iwwer 30, 35, voire 40 Joer 
lafen. D’Koppele gi méi spéit bestuet, gepacst 
oder liewen an enger Partnerschaft zesummen, 
an da leeft de Prêt quasi ganz sécher bis an 
d’Pensioun eran.
An en anere Fakt - Realitéitscheck - ass deen, 
dass d’Koppelen, d’Familljen zu méi wéi 50% 
erëm auserneeginn, entpacst ginn, ouni dass u 
sech déi lescht Tranche vum Prêt bezuelt ginn 
ass. An da ginn op eemol zwou Wunnenge ge-
braucht, déi net onbedéngt musse vill méi 
kleng sinn, well d’Kanner jo och e Recht hunn, 
fir bei hiren zwee Elterendeeler ze wunne res-
pektiv mat hiren Elterendeeler a Kontakt ze 
sinn. A spéitstens do brauch ee vun deene Part-
ner eng Locatiounswunneng. Also, den Aar-
mutsrisiko gëtt do ganz reell, an zemools, 
wann ee vun deene Partner sech zréckgezunn 
huet, net méi schaffe gaangen ass a fir d’Kan-
nererzéiung eng Auszäit gemaach huet an 
dann ouni geregelt Akommes dosteet.
Ech ginn elo hei net weider op d’gratis Kanner-
betreiung an, op de Volet, de Choix ze hunn, 
ob ee schaffe geet oder net schaffe geet an der 
Koppel. Ech menge ganz sécher, dass mer ee 
Volet mussen ugoen, wa mer wëllen den Aar-
mutsrisiko erofsetzen, an dat ass: Locatiouns-
wunnenge schafen, bezuelbar Locatiouns-
wunnengen, déi energetesch gutt opgestallt 
sinn. An do happert et um privaten Immobilie-
maart.
Dat geet och ganz kloer aus dem Rapport vum 
Dezember vum leschte Joer ervir, wou de Mo-
dell vum Budget de référence ënnersicht ginn 
ass. Dee Budget de référence, deen ënnersicht 
d’Besoine vu Lëtzebuerger Stéit, wat d’Wunnen 
ugeet, wat d’Liewen ugeet, wat de sozialen a 
kulturellen Impakt ugeet. De Rapport, dee geet 
drop an, wat ee brauch, fir kënnen zu Lëtze-
buerg um alldeegleche Liewen deelzehuelen.
Och ouni dëse Rapport brauch ee just bei sen-
gem Office social nozefroen, wou dann de 
Schong bei deene vulnerabelste Clienten 
 dréckt. An dat ass an der Reiefolleg eent, zwee, 
dräi: wunnen an Energie, den zweete Volet ass 
den Auto respektiv d’Mobilitéit, an den drëtten 
ass dee vun den Informatiounstechnologien, 
Handy, Internet an esou weider.
Am Office social wäerte se Iech och ganz kloer 
op déi Fro äntwerten, wat um Wunnengsmaart 
feelt. An dat sinn zwou Aarte vu Wunnengen: 
eng Kéier méi kleng Wunnenge fir Mono-
partentallen, an dat si méi grouss Wunnenge fir 
och Familles nombreuses. An dat stellt sech 
ganz speziell fir déi Bénéficiaires de protection 
internationale, déi elo heihinnerkommen, well 
déi, anescht wéi mir, ganz dacks nach a méi 
engem grousse Familljeverbond zesumme sinn. 
An do feelen där Wunnengen um Locatiouns-
maart.
Duerfir begréisse mer ausdrécklech de Modell 
vun dëser Regierung, vum Logementsminister, 
fir, äänlech wéi de Modell vun der AIS natio-
nale, um private Wunnengsmaart Logement 
social ze fanne mat Präisser ënner 10 Euro de 
Meter carré an der Locatioun, wou jo een Ureiz 
duerfir och d’Steierreform ass, wou eben do 
Steiererliichterunge fir Privatpersoune fonnt gi 
sinn, déi do Wunnengen um soziale Loca-
tiounsmaart zur Verfügung stellen.
Mir begréissen - ech muss awer eng Schlipp-
chen huelen - als déi gréng och ausdrécklech 
d’Beméiunge vum Ministère, fir iwwert de 
Fonds du logement Sozialwunnengen ze 
bauen. An ech froe mech, ob déi Pist, déi d’Ca-
ritas an hirem Almanach undeit, ee Wee ka 
sinn, wou de Fong sech géif méi staark respek-
tiv exklusiv konzentréieren op sozial Loca-
tiounswunnengen, well de Besoin ganz ein-
fach, wéi elo virdrun duergestallt, um Maart 
enorm ass.
An do gëtt jo och keen Ënnerscheed um Maart 
gemaach, ob dat elo Leit si mat niddregem 
Verdéngscht oder ob dat Leit sinn, déi eben als 
unerkannte Flüchtlingen, déi also de Statut 
vum Bénéficiaire de protection internationale 
kritt hunn, hei zu Lëtzebuerg wëlle Wunnraum 
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fannen. Ech ginn herno nach eng Kéier e bësse 
méi spéit a menger Interventioun dorop an.
Mä et ass awer och un de Gemengen, déi hei 
gefuerdert sinn, an zwar am Kader vun de 
PAPen, wou jo och virgesinn ass am Gesetz, 
10% soziale Wunnengsraum ze schafen, fir 
dass dat och agehale gëtt an ze kucken, ob et 
net méiglech ass, mat de Promoteuren op de 
Wee ze goen, dass déi 10% soziale Wunnengs-
raum och kënne Locatiounswunnenge ginn.
An d’Gemenge sinn och eng zweete Kéier ge-
fuerdert a si responsabel, wann et drëm geet, 
nei Sozialwunnenge selwer ze bauen, well de 
Subsid vu 75%, deen de Ministère jo zur Verfü-
gung stellt, säit Jore schonn, extrem héich ass a 
well - och nach eng Kéier, wéi virdru gesot - de 
Besoin um Maart do ass an de privaten Immo-
biliemaart eben net dee Besoin deckt.
Erschwéngleche Wunnengsraum ass also ganz 
kloer eng Fro vu sozialer Gerechtegkeet.
Ech kommen op en anere Volet: Wéi kënne 
mer unerkannte Flüchtlingen zu Lëtzebuerg 
hëllefen? Wéi kënne mer déi besser ophuelen 
zu Lëtzebuerg? Wéi kënne mer ganz allgemeng 
d’Zesummeliewen zu Lëtzebuerg verbesseren? 
Bon, do fannen ech d’Pist, déi d’Caritas a sech 
am Moment ugeet, ganz flott, an dat ass dee 
Programm, dee se hunn: „Neien Ufank“, an 
dee schafft op dräi Niveauen:
Dee schafft eng Kéier um Accès au logement. 
Virdrun hunn ech dat schonn ausgefouert. Dat 
ass e Problem. Dee kann iwwert de Modell AIS 
nationale, also um private Maart, deelweis ge-
léist ginn; dat ass richteg. An et ass ganz no 
dem Motto: „Ouni Wunneng keng Aarbecht.“ 
An ouni Wunneng hunn ech och guer kee Been 
hei zu Lëtzebuerg, wou ech och kann eben an 
d’soziaalt Liewen agräifen.
Déi zweet Saach ass d’Insertion professionnelle. 
Do geet et a sech drëm, Leit ze begleeden, ze 
stäerken duerch Formatiounen, duerch Sproo-
checoursen, och vläicht ze kucken: Wat fir Di-
plomer hunn déi Leit? Wéi kann ech deene Leit 
weiderhëllefen? Wéi kann ech eventuell Deeler 
oder wéi kann ech déi Diplomer unerkenne 
loossen, déi se aus anere Länner hunn? Dat ass 
extrem schwiereg, well déi Formatiounen ex-
trem ënnerschiddlech sinn, well se vläicht op 
aneren Technike schaffen, a well et awer ganz 
kloer ee Wee ass, fir Leit och hei zu Lëtzebuerg 
kënnen ze valoriséieren.
An deen drëtte Volet, dat ass en Accompagne-
ment social, eng Begleedung, fir ze probéieren, 
déi Leit an der Noperschaft, an de Gemengen 
ze integréieren, se opzehuelen, se anzeféieren 
an dat soziaalt Liewen, an d’Veräiner an esou 
weider.
Ech sinn der Meenung, oder mir sinn der Mee-
nung, dass dat wierklech e flotte Programm ass 
mat Modellcharakter, fir d’Zesummeliewen zu 
Lëtzebuerg ze stäerken, an dass dësen drëtte 
Volet, dat heescht den Accompagnement so-
cial, och een ass, deen ee sech ganz allgemeng 
an all Gemeng gutt ka virstellen, fir einfach déi 
vill nei Matbewunner, déi an d’Gemenge kom-
men, besser an d’Gemeinschaft kënnen ze inte-
gréieren am Sënn vun enger sozialer Kohäsioun 
an engem besseren Zesummeliewen an de Ge-
mengen, do, wou d’Leit wunnen, an och do, 
wou d’Leit schaffen.
En nächsten a leschte Punkt, deen ech hei wéilt 
opgräifen, dat ass de Problem: Wéi kënne mer 
eis zu Lëtzebuerg d’nohaltegt Wirtschafte vir-
stellen? Wat fir Wirtschaftsmodeller proposéiere 
mer fir Lëtzebuerg? Ben, ech wëll elo net laang 
an ausféierlech op déi nei Pisten aus dem Rif-
kin-Rapport agoen, déi do wären eben: Sharing 
Economy, Kreeslafwirtschaft, Télétravail, Ze-
summespill Mënsch a Maschinn, och duerch 
eng Robotiséierung vun den Aarbechtsprozes-
ser an der Industrie an dann am Handwierk.
Och dat wëll ech just awer kuerz soen - dat ass 
et scho wäert, déi Zäit hei -: Et ass alles keng 
Utopie. Dat ass zu Lëtzebuerg och eng Realitéit 
- „Realitéitscheck“ -, well zu Lëtzebuerg gëtt do 
ganz intensiv gefuerscht op der Uni um Cam-
pus Kierchbierg ënnert der Leedung vum Pro-
fesser Peter Plapper, deen am Beräich vun der 
Digitaliséierung an der Robotik schafft, fir d’In-
dustrie mat der Industrie an der Plattform „Di-
gital 4 Industry“, an dat an Zesummenaar-
becht mat der Fedil, a Kooperatioun mat Luxin-
novation a mam Wirtschaftsministère.
An do ginn ech dem Här Wiseler ganz recht a 
senger Interventioun. An als Gréng wëlle mer 
eis där Iwwerleeung och uschléissen, dass ee 
sécherlech soll dës Initiativ ausdeene vun der 
Digitaliséierung op d’Handwierk, op d’PMEen, 
nom Motto vun „Digital 4 PME“. Ech mengen, 
dass dat eng Initiativ ass, déi sécherlech Méi-
wäert wäert hunn a wou mer a sech eist Hand-
wierk wäerte fit maachen. Mä och do hu mer 
d’Méiglechkeet, an engem nächsten Debat zu 
de PMEen am Detail dorop anzegoen.
Ganz kuerz nach e Wuert zu Sharing Economy, 
zu Uber an Airbnb. Déi Problemer, déi domat 

verbonne sinn, déi eis um Häerz leien an déi 
mir och do gesinn, dat sinn déi Schein-
selbststännegkeet, déi „Ëmmer-Ofberuffbar-
keet“, déi muss do sinn, d’Aarbechtszäiten, déi 
sozial Ofsécherung, déi net garantéiert ass, a 
voire och dee steierleche Bäitrag, deen esou 
Entreprisë mussen zu eisem Sozialsystem liw-
weren. Et mécht also Sënn, an am Géigesaz zu 
deem, wat den Här Wiseler gëschter hei gesot 
huet, dass d’Regierung sech elo schonns Ge-
danke mécht a Spillregelen definéiert an do net 
de Maart fräi walten a schalte léisst.
Ech wëll am Zesummenhang mam nohaltege 
Wirtschaften op ee Modell agoen, dee mer am 
Dezember d’lescht Joer hei an der Chamber ze-
summe gestëmmt hunn. An dat ass dee Modell 
vun der Société d’impact sociétal, kuerz SIS. Et 
ass eng nei Gesellschaftsform, déi sech op 
eppes Besteeëndes implementéiert - dat sinn 
d’Gesellschaftsformen SA, Sàrl oder Koopera-
tiv -, Entreprise oder Modèle d’entreprise, deen 
am sozialen, Ëmwelt-, kulturelle Beräich schafft, 
aktiv gëtt an d’Stäerkung vun deene méi 
Schwaachen aus eiser Gesellschaft als Zil huet.
Dës Initiativ begréisse mir als déi gréng aus-
drécklech, well et ass eng Initiativ, déi an déi 
richteg Richtung geet, een anere Wirtschafts-
modell ukierpt, wou och zu Lëtzebuerg e 
grousst Potenzial ass. De Gewënn bei esou Ge-
sellschafte gëtt am Géigesaz zu enger klasse-
scher Gesellschaft erëm reinvestéiert, oder zum 
groussen Deel reinvestéiert, respektiv, wa se zu 
100% d’impact sociétal ass, gëtt en zu 100% 
reinvestéiert an de Fonctionnement, an de Pro-
jet de vie vun där Entreprise. An da kënnen déi 
Entreprisen eben och vu Steierentlaaschtunge 
profitéieren.
Et ass also eng Gesellschaftsform, déi am Inté-
rêt général schafft, déi also der Gesellschaft 
eppes bréngt an déi och eng aner Approche 
huet an der Gestioun vun hirem Personal. An 
déi gëtt deene méi Schwaachen an eiser Gesell-
schaft och eng Chance. Ech denken un de Sala-
rié handicapé, ech denken awer och un déi Leit 
à capacité de travail réduite, déi aus engem 
Reklassement kommen. Deene Leit ginn esou 
Gesellschaften och eng Chance op Aarbecht, 
op eng Valoriséierung. Well Aarbecht ass ganz 
kloer eng vun deene wichtegste Forme vun der 
Valoriséierung, déi mer am Moment hunn, well 
ouni Aarbecht kann ee sech zu Lëtzebuerg an 
och soss net duerstellen. Et kann een net fir säi 
Liewen opkommen an dann ass een ëmmer op 
Aiden ugewisen.
Duerfir ass dës Gesellschaftsform eng Chance, 
net nëmme fir Start-uppen, wou nei an héich-
qualifizéiert Leit mat neien Iddie sech wëllen zu 
Lëtzebuerg implementéieren a schaffen, mä 
dat ass och eng Méiglechkeet, fir deene sël-
lechen Asblen eng Chance ze ginn, sech nei 
opzestellen. Eng ugepasste Gesellschaftsform, 
wou awer elo och schonn am Moment ee ganz 
grousst Potenzial ass, wou iwwer 25.000 Leit 
hei zu Lëtzebuerg schaffen. Ech denken do un 
de Sozialsecteur an äänlecher.
Ech kommen zum Schluss vu menger Inter-
ventioun. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, nach eng Kéier: D’Problemer vun 
haut kënne mir net mat Léisunge vu gëschter 
meeschteren. Duerfir musse mir zu Lëtzebuerg 
och nei Weeër aschloen, wéi ugedeit hei: am 
Wunnen, am Schaffen, och an der Mobilitéit. 
Dës Regierung huet schonn eng ganz Partie 
konkret Moossnamen ergraff, fir dës Problemer 
unzegoen. An natierlech geet dat nach laang 
net duer.
déi gréng sinn der Iwwerzeegung, dass zukünf-
teg d’Léisunge laangfristeg nëmme kënnen am 
Aklang mat eisem natierleche Liewensraum 
geschéien, mat eise Ressourcë kënne fonnt 
ginn, well soss schneide mir eis deen Aascht of, 
op deem mer sëtzen. Oder, wéi de Premier et 
gëschter a senger Ried zur Lag vun der Natioun 
formuléiert huet - e bëssen anescht, awer ään-
lech am Sënn -: „Wann et dem Mënsch an der 
Ëmwelt zu Lëtzebuerg gutt geet, da geet et 
Lëtzebuerg gutt.“
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. An déi nächst Riednerin ass 
d’Madamm...
(Interruption)
Ah, da kommt Dir vir. D’Madamm Cécile Hem-
men.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, wat ass de 
Räichtum vun engem Land wäert, wann de Ge-
sondheetssystem géif ze wënschen iwwreg 
loossen? Näischt, guer näischt! „Dem Land 
geet et gutt, wann et de Mënsche gutt geet“, 
huet de Statsminister e puermol gëschter ge-
sot. Jo, an ech widderhuelen dofir ganz gären 
op dëser Plaz, dass et och eisem Gesond-
heetssystem hei am Land gutt geet, esou gutt, 
dass en zu deene beschte vun der Welt 

gehéiert. Eppes, wou mer eis och sollen 
driwwer freeën, Här Statsminister, a wou mer 
och sollen a kënnen houfreg driwwer sinn!
Fir dohinnerzekommen, sinn d’Käschten net 
gescheit ginn. An och hei schwätze mer net 
vun Ausgaben, mä mir schwätze vun Investisse-
menter. Investissementer, déi Hand an Hand gi 
mat den Erausfuerderungen, déi de medezin-
nesche Beräich mat sech bréngt. An dat sinn 
Erausfuerderungen am Domän vun der 
Behandlung, mä et sinn awer och vill Erausfuer-
derungen am Domän vun der Preventioun.
D’Gesellschaft ännert. De Bierger ass méi a méi 
selwer interesséiert, wat mat senger Ëmwelt 
geschitt. E mécht sech Gedanken iwwer seng 
Ernärung. E mécht sech Gedanken iwwert 
d’Bewegung, bref, ëm alles, wat en direkten 
oder awer och en indirekten Impakt op säi Kier-
per an op seng Gesondheet huet. Dofir ass et 
wichteg, dass och eise Gesondheetssystem dat 
wouerhëlt an och scho verstäerkt derfir suergt, 
dass de Bierger e gudden Accès kritt op d’Infor-
matiounen an och op d’Moyenen, wéi en no 
an no seng Krankheeten eventuell autonom ka 
geréieren an en domadder och zu engem ak-
tive Bestanddeel vun eisem Gesondheetssystem 
gëtt.
A grad am Beräich vun de Kriibskrankheeten, 
wann een déi elo emol erausschielt, huet eisen 
Nationalplang, deen 2014 lancéiert gouf, 
schonn esou munches opzeweisen. Ganz vill 
Projete goufen zanterhier an d’Liewe geruff, 
esou zum Beispill den Institut national du can-
cer, wou déi rar an déi ganz komplex Kriibs-
zorte repertoriéiert ginn a wou an Zesummen-
aarbecht mat de Lëtzebuerger an och den aus-
lännesche Spezialisten an hire Referenzzentren 
natierlech déi bescht Therapiestrategien ausge-
schafft ginn an och Kanner a jonk Kriibspa-
tiente kënne méi a méi hei zu Lëtzebuerg op 
gutt Traitementer zréckgräifen, an och hei na-
tierlech mat der Ënnerstëtzung vun auslän-
neschen Experten.
Haut sinn awer leider ëmmer nach ronn 30% 
vun de Stierffäll op déi Kriibskrankheeten zréck-
zeféieren an de finanziellen Impakt ass extrem 
héich. Dofir ass et méi wéi jee wichteg, dass 
mir an eng besser Preventioun an och an eng 
Fréierkennung investéieren. An dat huet eise 
Gesondheetsministère och esou gesinn.
Hei wëll ech de Succès vum Daarmkriibs-Pre-
ventiounsprogramm uschwätzen, deen aus 
deem nationale Kriibsplang fléisst. Den Depis-
tage gëtt all Bierger tëschent 55 a 74 Joer pro-
poséiert. A säit dem Lancement vun dësem 
Programm Enn 2016 hu bis ewell 8.609 Leit 
matgemaach. Et muss een allerdéngs jo och 
wëssen, dass ronn 110 Leit all Joers un Daarm-
kriibs stierwen, mä et muss een awer och wës-
sen, dass den Daarmkriibs an néng vun zéng 
Fäll ka geheelt ginn, wann e mat Zäit detek-
téiert gëtt.
Ech wéilt awer op dëser Plaz och nach un de 
Programme Mammographie erënneren oder 
awer un den Depistage respektiv d’Impfunge 
géint de Papillomavirus a Relatioun mam Ge-
bärmutterhalskriibs. Dat si jo scho fest Bestand-
deeler an eisem Preventiounsprogramm. An 
eleng heiduerch kënne bis zu 75% vun dëser 
Kriibskrankheet verhënnert ginn.
Longekriibs steet an 90% vun de Fäll an direk-
ter Relatioun mam Fëmmen. An dofir huet eis 
Gesondheetsministesch d’lescht Joer den natio-
nalen Tubaksplang lancéiert mam Akzent op 
der Preventioun vum Fëmme bei Kanner a Ju-
gendlechen, den Hëllefsmoossname fir Fëm-
merten, déi wëllen ophalen, an op der Protek-
tioun vun de Bierger géint d’Passivfëmmen. Et 
si sécher keng populär Moossnamen. Et si 
Moossnamen, déi vill a ganz kontrovers disku-
téiert ginn, an awer hunn eis Memberen an der 
Santéskommissioun sech derfir ausgeschwat, fir 
déi europäesch Direktiv mat enger Serie vun 
Amendementer am neie Fëmmgesetz nach ze 
verschäerfen.
Den Aktiounsplang géint den Abus vum Alko-
hol ass amgaange finaliséiert ze ginn an och 
haaptsächlech op déi Jonk ausgeriicht. Iwwre-
gens bedeelegt eist Land sech dëst Joer fir 
d’Éischt un der Semaine d’action contre le 
més usage vum Alkohol, an dat an der Woch 
vum 13. bis den 21. Mee. Mir sinn dann och 
heimadder eent vun deene fënnef Länner, ze-
summe mat Däitschland, der Schwäiz, Liech-
tenstein an Éisträich, déi dëse Problem ganz 
eescht gesinn an och ganz eescht huelen.
D’Drogen en général bleiwe weiderhin e Pro-
blem fir eis Gesellschaft, esou wéi dat iwwre-
gens och an anere Länner de Fall ass. Mä et ass 
eis 2016 hei zu Lëtzebuerg ëmmerhi gelongen, 
d’Zuel vun den Drogenofhängegen ze stabili-
séieren. Zënter der Ouverture vun der éischter 
superviséierter Drogeconsommatiounsstruktur 
an der Stad virun zéng Joer goufen et ronn 
2.100 Incidenten duerch Iwwerdosen. Dovun-
ner war awer keng déidlech, eenzeg an eleng 
well bannent där Struktur séier an och ganz 
richteg konnt gehandelt ginn.

Zesumme mat der Stad Esch ass iwwregens 
och elo den éischte Spuetestéch fir déi zweet 
Fixerstuff hei am Land gemaach ginn. De Pro-
gramm fir eng kontrolléiert Heroinadministra-
tioun ass och ugelaf. Haaptzil ass et, fir och an 
Zukunft sécherzestellen, dass et keng Drogen-
doudeger méi hei am Land gëtt. Et gëtt 
zudeem och gepréift, fir Cannabis zu medezin-
neschen Zwecker zouzeloossen, grad wéi d’Pa-
lett vu cannabinoïde Medikamenter zu-
gonsch te vu schwéierkranke Leit a Schmäerz-
patienten ze vergréisseren.
D’Aussiicht an och d’Zukunft vun eisem Land 
gi ganz kloer a Richtung Digitalisatioun. An och 
hei ass de Gesondheetsberäich e wichtegen Ak-
teur. Zu Lëtzebuerg gëtt et ganz konkret Ent-
wécklungen, an dat ugefaange mam elektrone-
sche Patientendossier zum Beispill, deen a sen-
ger Testphas elo scho ganz vill Succès hat, mat 
iwwer 22.000 Patientendossieren, déi opge-
maach goufen. An elo an deenen nächste 
 Méint wäert et lues a lues an déi generell Ëm-
setzung iwwergoen.
An dëse Patientendossier, erënneren ech drun, 
kéinten dann och d’Dispositions de fin de vie 
ageschriwwe ginn, an et soll och preziséiert 
ginn, an dat ass extrem wichteg, ob de Patient 
Organspender ass oder net.
Och an der Tëleemedezinn ass Lëtzebuerg Vir-
reider. Säit Kuerzem ass et hei am Land 
méiglech, dass wärend enger Operatioun den 
Diagnostic iwwer eng Biopsie innerhalb vun 30 
Minutte vun engem Patholog ka gemaach 
ginn, an dat Dank der Tëleepathologie.
Haut am Laf vum Nomëtteg ginn ech dervun 
aus, dass mer och d’Gesetz iwwert den Inter-
netverkaf vun net verschreiwungsflichtege Me-
dikamenter an dëser Chamber kënnen a wäerte 
votéieren, och dat e weidere Punkt, dee richteg 
a Richtung Zukunft an Digitalisatioun geet.
D’Regierung ass awer och ëm déi affektiv a 
sexuell Gesondheet vun eise jonke Matbierger 
beméit. De Centre national de référence en 
matière de santé affective et sexuelle ënnert 
der Leedung vum Planning Familial spillt hei 
eng ganz wichteg Roll, wichteg och, sou ge-
sinn ech et, fir net nëmmen deene jonke Leit 
hire Kierper u sech méi no ze bréngen, mä hin-
nen awer och de Respekt virum Kierper ze ver-
mëttelen.
D’Zukunft ass awer och, dass mer eng kon-
sequent Evaluatioun vun den Donnéeën iwwert 
d’Gesondheet vun eise Bierger an iwwert den 
allgemenge Gesondheetssystem musse maa-
chen. Dëst gëtt d’Aufgab vum Observatoire de 
la santé, deen de Gesondheetsministère am-
gaangen ass op d’Been ze setzen. An nëmme 
wa mir déi politesch Aktiounen auswäerten, 
kënne mir och wierksam Aktioune fir d’Zukunft 
plangen.
D’lescht Joer sinn d’Weiche geluecht gi fir dat 
neit Spidolsgesetz. Mam neie Spidolsgesetz 
gëtt eis Spidolslandschaft moderniséiert. Et gëtt 
der demografescher Entwécklung vun eiser 
Gesellschaft an et gëtt dem medezinnesche 
Fortschrëtt Rechnung gedroen.
Dëst geschitt duerch d’Schafe vun engem 
neien Zentrum, zum Beispill fir d’Diagnostik 
am Beräich vun der Genetik. Et geschitt duerch 
méi Rehabilitatiounsbetter fir eeler Leit, duerch 
d’Schafe vu Kompetenzreseauen, duerch eng 
besser Gouvernance an de Spideeler. Mam neie 
Spidolsgesetz wëlle mer awer och eng verbes-
sert Zesummenaarbecht vun deene verschid-
densten Akteuren erbäiféieren. An dozou 
gehéiert och eng besser Zesummenaarbecht 
bannent de Spidolsstrukturen.
Am allerwichtegsten ass awer, dass mer weider-
hin déi beschtméiglech Qualitéit vun de Soine 
kënnen ubidden am Interessi vum Patient. An 
dat wäert dat neit Spidolsgesetz eis erméig-
lechen.
En anere wichtegen Dossier, deen och un 
d’Spidolswiese gebonnen ass, sinn d’Urgencen. 
De Gesondheetsminister, an Zesummenaar-
becht mam Sozialminister, schafft engagéiert 
un dëser Verbesserung vun den Urgencen, an 
dat och erëm an Zesummenaarbecht mat alle 
concernéierten Akteuren: mat de Spideeler, 
mat den Dokteren, mat dem Fleegepersonal an 
och mat de Sozialpartner.
Dëst ass eng politesch Prioritéit fir d’Regierung. 
Am Moment leeft eng Etüd iwwert de Funk-
tionement vun den Urgencen. An dësen Exer-
cice soll op Recommandatiounen erauslafen, 
déi eis et mëttelfristeg erméigleche wäerten, 
pragmatesch an ëmsetzbar Léisungen op den 
Dësch ze leeën, fir dass alleguerten eis Patien-
ten an den Urgencen optimal en charge geholl 
kënne ginn. An och d’Spideeler sollen 
d’Moyene kréien, fir sech domadder beschtens 
opzestellen.
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Dozou gehéiert natierlech, déi ominéis Waar-
dezäiten ze verkierzen an den Tri an den Haiser 
ze verbesseren. An deem Sënn huet d’Santé 
Enn 2016 och eng breet gefächert Informa-
tiouns- a Sensibilisatiounscampagne lancéiert, 
fir dass d’Bierger solle wëssen, dass si bei 
engem Schnapp absolutt hir Plaz net an der 
Urgence hunn, mä dass et dofir eng Maison 
médicale gëtt.
Bei der Behandlung vun de Krankheete gëtt an 
Zukunft och weiderhin nach Wäert op e 
verbesserten Zougang zu neien an och leider 
dacks ganz extrem deiere Medikamenter ge-
luecht, déi virun allem bei raren oder komplexe 
Krankheete mussen agesat ginn. Mir mussen 
och derfir suergen, dass d’Patiente vun der per-
sonaliséierter Medezinn profitéiere kënnen, 
well dës Medezinn Behandlunge sur mesure er-
laabt an och doduerch ganz vill Nieweneffekter 
verhënnert a soumat alles an allem zu enger 
méi effizienter Gesondheetspolitik an engem 
bessere Gesondheetssystem bäidréit.
Den nationalen Informatiouns- a Mediatiouns-
service am Gesondheetsberäich huet och säin 
éischte Rapport publizéiert. An de Bilan vum 
éischte Joer vum Mediateur ass ganz positiv. Et 
sief drun erënnert, dass et d’Zil sollt sinn, fir de 
Patient gutt a besser iwwer seng Rechter an 
och seng Flichten ze informéieren, fir esou 
Plainten an och Konflikter ze verhënneren. Dat 
Zil ass ugestrieft an dat Zil ass laut dem éischte 
Bilan, dee gemaach ginn ass, och schonn zum 
Deel erreecht.
D’Gesondheet geet awer och Hand an Hand 
mat Bewegung, wéi ech gesot hunn, geet 
Hand an Hand mam Sport. D’Wichtegkeet vun 
der Bewegung beim Kand ass unerkannt. An 
zesumme mam Erzéiungsminister gëtt d’Ent-
wécklung vun der Motricitéit systematesch am 
A behalen, fir vu klengem un de Spaass un der 
Bewegung ze ënnerstëtzen an och ze ent-
wéckelen.
De Bilan vun de fënnef verschiddene Pilotproje-
ten an de Maison-relaisen ass méi wéi positiv. 
Déi global Approche zu de verschiddenste 
Sportaarten, déi de Kanner do gebuede gouf, 
huet genee dat bruecht, wat d’Objektiv och 
vum Sportsministère war: De Frust vis-à-vis 
vum Sport konnt spilleresch ofgebaut ginn a 
ganz vill Kanner hunn de Wee mat Freed a sël-
lech Sportsveräiner fonnt. Dass de Sport villes 
bäidréit a puncto Educatioun, Integratioun, so-
zial Kohäsioun ass eng Evidenz. An et ass méi 
wéi berechtegt, dass de Sport an eiser Gesell-
schaft eng gréisser Unerkennung an och dee 
passende Stellewäert verdéngt.
Am Suivi vun der Presidence huet de Sportsmi-
nistère sech zum Beispill an der Tëschenzäit 
och mat engem Expert - fir en net ze nennen: 
de Laurent Carnol - verstäerkt, deen am 
Beräich vun der dualer Carrière de Spëtzenath-
leten an de jonken Talenter zur Säit steet an 
hinnen eng Hëllefstellung offréiert, fir Sport a 
Beruff respektiv Sport a Studium bescht-
méiglech mateneen ze verbannen an och ën-
ner een Hutt ze kréien.
Jo, de Sport kascht eppes! An dat ass och gutt 
esou. A kucke mer den 10. Fënnefjoresplang, 
sou kann ee soen, dass dee mëttlerweil kom-
plett engagéiert ass fir en Invest vu ronn 500 
Milliounen Euro, dovunner 100 Milliounen als 
Kontributioun vum Stat. Mä net onwichteg ass 
natierlech och an deem Kontext ze wëssen, 
dass dëse Programm ronn 2.200 Aarbechts-
plaze mat sech bruecht huet. De Subsid Qua-
lité+ ass eng zolidd finanziell Hëllef fir 
d’Sportsveräiner. Et ass net nëmmen en Ersatz 
fir déi fréier Chèque-servicen, mä heimat kën-
nen d’Strukture vun de Veräiner an den Enca-
drement vun de Kanner wäitaus verbessert 
ginn.
D’Pronkstéck vun den Investissementer ass na-
tierlech den neie Fussball- a Rugbystadion op 
der Cloche d’Or, deen nach bis Enn vun dëser 
Legislaturperiod soll realiséiert ginn.
Et leien och scho genuch Projeten do, fir dass 
elo 2017 den 11. Fënnefjoresplang kann ausge-
schafft ginn. An dee laang erwaarte Vëlodrom 
gëtt dann am Kader vum Lycée Mondorf ge-
baut.
Um grousse Chantier am Sportsberäich stinn 
awer nach dräi grouss Pilieren. Zum engen ass 
et d’Stäerkung vum Comité olympique, wou 
Hëllef gebuede gëtt, fir de groussen Aarbechts-
opwand kënnen ze meeschteren am Hibléck op 
d’Extensioun vun de Missioune vum COSL. De 
Sportsministère kënnt och der Demande vun 
de Federatiounen no, fir hinne bei der Gestioun 
an der Ausaarbechtung vun de Konzepter eng 
Stäip ze bidden. Esou gëtt zum engen den ad-
ministrative Volet gestäerkt, voll ausgebilt Trai-
nere solle méi a méi an den Asaz kommen, an 

natierlech ginn och d’Strukture bei Bedarf 
verbessert.
Drëtte Pilier, de Statsminister ass schonn drop 
agaangen, ass d’Kreatioun vum sougenannten 
Olympiastützpunkt. An d’Repercussiounen na-
tierlech vun all dësen Aktioune wäerte sech jo 
och am Sportsbudget vun 2018 erëmfannen.
Wou soss wéi am Sport ginn déi véier grouss 
fundamental Wäerter vun eiser Gesellschaft 
erëmfonnt? D’Fräiheet, am Sënn vun Emanzi-
patioun vu Kierper a Geescht, d’Solidaritéit, am 
Sënn vum Equippegeescht, d’Sécherheet, mat 
all de Virdeeler, déi de Sport ze bidden huet a 
puncto Liewensqualitéit, an dann awer net zu-
lescht d’Gläichberechtegtkeet, well fir jiddwer-
een d’Leeschtung soll zielen, an net d’Hautfaarf 
oder de Sex, deem en ugehéiert. A jiddwereen, 
ob Mann oder Fra, soll déiselwecht Unerken-
nung fir seng Leeschtung kréien.
An dat alles natierlech mécht eng fortschrëtt-
lech a modern Gesellschaft aus. Eng Gesell-
schaft, an där d’Chancëgläichheet an awer och 
d’Paritéit hir Plaz hunn. Ech kann Iech soen, 
dass ech op deene verschiddene Plazen, wou 
ech am Ausland war, fir ebe just grad zu där 
Thematik och mäi Wiertche bäizedroen, all 
Kéiers houfreg war, fir kënne matzdeelen, dass 
Lëtzebuerg mat sengem Chancëgläichheetsmi-
nistère a mat senger ganz engagéierter 
Chancëgläichheetsministesch derfir suergt, 
dass hei zu Lëtzebuerg d’Fra hir Plaz an all 
Domän vun der Gesellschaft soll kréien: bei der 
Beruffswiel, wou mer eng genderneutral 
Beruffs orientatioun brauchen a wou d’Jalone 
scho gesat ginn, fir géint Stereotyppen unze-
kämp fen, um Aarbechtsmaart, wou nei Model-
ler vun Aarbechtsorganisatiounen diskutéiert a 
scho méi a méi ëmgesat ginn, an an der Prise 
de décisioun, wou mat der verstäerkter Präsenz 
vu Fraen a Verwaltungsréit natierlech muss an 
d’Zukunft gekuckt ginn, an dann och natier-
lech selbstverständlech um Niveau vun der Po-
litik.
Am Dezember d’lescht Joer ass d’Gesetz ge-
stëmmt ginn, wat gemengerhand bei eis als 
„Quotegesetz“ ofgestempelt an och bekannt 
ass. Hei geet et zum enge wuel ëm d’Égalité 
salariale, mä zum aneren huet Lëtzebuerg sech 
och elo mat dësem Gesetz e gutt Instrument 
ginn, fir dem Sexe sous-représenté de Sprong 
op d’Wahllëschten ze vereinfachen. D’Parteiefi-
nanzéierungsgesetz ass modifizéiert ginn, 
andeems finanziell Sanktiounen applizéiert 
ginn, wa bei de Lëschte fir d’National- an d’Eu-
ropawahlen net de virgeschriwwene Quota er-
reecht ass.
Et goufe ganz vill Diskussiounen am Virfeld vun 
dësem Gesetz. An och elo, an dëser preelekto-
raler Zäit, ass dës Mesure ëmmer nach en 
Thema, och wann d’Gemengewahlen natier-
lech heivunner net betraff sinn.
De Chancëgläichheetsministère hat de Cou-
rage, dat waarmt, jo, loosse mer souguer soen, 
dat gliddegt Eisen unzepaken. An et bleift ze 
hoffen, dass och bei eis, wéi an anere Länner 
och, de Quotesystem just als Iwwergangsléi-
sung ze betruechten ass an dass e ganz, ganz 
séier, wéi et an anere Länner de Fall war, seng 
Friichte wäert droen.
Jo, d’Frae gehéieren op eng Lëscht. Mä d’Frae 
sollen och gewielt ginn. D’Fraen hunn d’Ver-
traue verdéngt gradesou gutt wéi hir männlech 
Kolleegen, och wa si sech ganz dacks net 
trauen, fir eng politesch Verantwortung ze iw-
werhuelen.
D’Campagne vum Chancëgläichheetsministère 
ass drop ausgeriicht, fir dëse Message un 
d’Wieler weiderzeginn an och en Incitatif ze 
 bidde fir jiddwereen, dee mat gudden Iddie 
kënnt, fir dës Sensibilisatiounscampagne ze ën-
nerstëtzen.
Eng Campagne kritiséieren eleng geet net 
duer. Et heescht de Courage hunn, fir esou eng 
Motivatiounsiddi och ëmzesetzen, sech be-
wosst sinn, dass een, wann ee mat sengen Id-
die wëllt derduerchgoen, muss Zäit investéie-
ren. Et muss een Zäit investéieren an Iwwerzee-
gungsaarbecht leeschten. A wann ee sech da 
mat enger Poschecampagne op de Wee mécht 
bei d’Fraen, fir déi Iwwerzeegungsaarbecht ze 
leeschten, da kann een och dermat rechnen, 
dass ee stiermesch Reaktioune riskéiert. An och 
déi soll een a kann een dann assuméieren. Mä 
de Wee ass bekanntlech d’Zil.
Ech woen ze soen, Här Statsminister, dass et ei-
sem Land gutt geet, wann et de Fraen am Land 
och gutt geet. An op ville Plazen op der Welt…
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Selbstverständlech!
Op ville Plazen op der Welt ass dat awer leider 
net de Fall. Dofir ass et wichteg, dass ons Re-
gierung d’Chancëgläichheet net nëmmen 
duerch e gudden Aktiounsplang an och legisla-
tiv Mesuren hei am Land fërdert, mä dass och 
ons Kooperatiounspolitik mat hirer transversa-
ler Genderdimensioun vill Projeten ënnerstëtzt, 

mat deenen de Stellewäert vun der Fra an alles 
an allem den Empowerment vun der Fra an der 
Gesellschaft gestäerkt ginn.
No vir kucken heescht, net stoe bleiwen, wou 
mer haut sinn. No vir kucken heescht, no alle 
Säite kucken a keen am Ree stoe loossen. No 
vir kucken heescht och, eis gutt Erfahrunge 
mat aneren deelen, an no vir kucke verhënnert 
net, eng Hand auszestrecken do, wou Hëllef 
gebraucht gëtt. An an deem Sënn sinn ech 
frou, dass ech heimadder och vläicht d’Iddi vun 
der LSAP vertrueden hunn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächst Riednerin ass d’Madamm Taina 
Bofferding.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wirt-
schaftlech gesi geet et eisem Land gutt, an 
zwar esou gutt, dass de Wirtschaftsminister jo 
mat - wéi soll ech soen? - engem „clin d’œil“ 
gemengt huet, d’Kommissioun hätt Problemer, 
fir Lëtzebuerg herno iwwerhaapt nach Recom-
mandatiounen ze maachen.
Effektiv, eis Ekonomie, déi dréit. Eis Wuesstums-
prognose goufe kierzlech no uewe korrigéiert. 
De Chômagetaux geet permanent erof, an eise 
Statsbudget ass am grénge Beräich.
Leider profitéiert awer net jiddweree vun deene 
positiven Entwécklungen. A fir deene klam-
menden Ongläichheeten entgéintzewierken, 
huet dës Regierung vun Ufank u gesot, dass 
d’sozial Gerechtegkeet an d’Aarmutsbe-
kämpfung zu de Prioritéite solle gehéieren. 
D’Lutte géint d’Pauvretéit gouf jo och als eent 
vun den Ziler am PNR definéiert. A besonnesch 
déi Elengerzéiend sinn an de Fokus vun der Po-
litik geréckelt.
Fir d’Kafkraaft vun de Leit ze stäerken a fir méi 
sozial Gerechtegkeet, goufen eng Rëtsch Initia-
tive geholl. Ech erënneren un d’Steierreform, 
de rezente Reajustement vun de Pensiounen, 
d’Hausse vum Mindestloun, d’Indexéierung 
zum Beispill nach vun de Studiebäihëllefen an 
d’Subvention de loyer, woubäi, an dat huet de 
Georges Engel och scho virdrun a richteg ge-
sot, dës Mesure onbedéngt muss nogebessert 
ginn.
E weidert wichtegt Instrument an der Lutte 
 géint d’Aarmut ass den RMG, dee jo elo refor-
méiert gëtt. Den neie REVIS ass a sengem 
Grondsaz richteg. E wäert eng Partie Verbesse-
runge mat sech bréngen, notamment fir kan-
nerräich Familljen, awer och fir déi Elenger-
zéiend. Si wäerte geziilt ënnert d’Äerm gegraff 
kréien, an den Accent soll op d’Inklusioun ge-
sat ginn, fir dass déi Betraffe wa méiglech 
herno erëm kënne selwer op eegene Féiss 
stoen.
Eis Aufgab als Politiker ass et, derfir ze suergen, 
dass déi Menagen, déi wierklech Hëllef 
brauchen, se och herno kréien an dass beson-
nesch zukünfteg REVIS-Bezéier mam System 
herno net manner erauskréien, wéi se aktuell 
zegutt hätten.
D’Avisen zum Projet de loi kommen elo lues a 
lues eran. Dat ass och wichteg, fir dass déi 
zoustänneg Chamberskommissioun an hirer 
Aarbecht ënnerstëtzt ka ginn, fir dass mer dann 
och herno e System kréien, deen ëmsetzbar ass 
an dann och herno wierklech deene concer-
néierte Leit hëlleft.
Bei där Geleeënheet géif ech awer och nach 
gären op de System vun der Obligation ali-
mentaire agoen, well ech der Meenung sinn, 
dass mer deen och kéinten op de Leescht hue-
len. Mir kéinten eis zum Beispill do un der 
Belsch inspiréieren. Do ass et esou, dass, wann 
deen een Elterendeel den Ënnerhalt net bezilt, 
sech e bestëmmte Service drëms këmmert, fir 
eben déi feelend Alimenter anzedreiwen. A bei 
deene Persounen ënner enger gewëssener 
Akommesgrenz ass et och esou, dass de Service 
carrément d’Avancë bezilt.
An Däitschland gëtt et och esou en „Unter-
haltsvorschussgesetz“, dat elo reforméiert gouf, 
fir dass de Stat aspréngt, wann eben deen ane-
ren Elterendeel net bezilt.
Bei eis am Land gëtt et och esou eng Regelung, 
awer mam groussen Ënnerscheed, dass do am 
Virfeld all d’Rechtsweeër mussen ausgeschëpft 
sinn. A beim RMG an och dem zukünftege RE-
VIS ass et souguer esou, dass en theoretesche 
Montant un Alimenter mat verrechent gëtt, 
wéi wann een déi Sue kritt hätt, och wann ee 
se vläicht herno guer net kritt.
Dacks ass et awer esou, dass d’Elengerzéier net 
d’Moyenen an och net d’Zäit hunn, fir all déi 
juristesch Schrëtt duerchzegoen. An ech den-
ken, dass mer hei am Land och kéinten e 
Schratt méi wäit goen an eise System sollten 
deementspriechend verbesseren. Och domad-
der géife mer ganz villen elengerzéiende 
Famill jen hëllefen.

Virun engem Joer, mengen ech, muss et 
gewiescht sinn, wou mer hei d’Gesetz vun de 
Familljeprestatioune gestëmmt haten. An deem 
Kontext wëll ech och nach eng Kéier un 
d’Aféierung vum Mechanismus erënneren, 
deen ënner anerem virgesäit, d’Familljepresta-
tiounen all zwee Joer ze adaptéieren, geméiss 
der Entwécklung vum Salaire médian hei am 
Land.
Do stellt sech natierlech d’Fro: Wéi geet et elo 
mat deem Accord mat de Gewerkschafte wei-
der? De Projet de loi läit um Dësch. De Conseil 
d’État huet deen och schonn aviséiert. Do muss 
ee soen, dass deen net esou ganz positiv ass. 
An dofir eben hei d’Fro, ob d’Regierung nach 
ëmmer un dësem Berechnungsmodus festhält 
oder ob iwwerluecht gëtt, sech mat de Sozial-
partner nach eng Kéier zréck un den Dësch ze 
setzen.
Ech hu virdru gesot, dass et eisem Land jo net 
allze schlecht geet. Dofir ass d’LSAP der Mee-
nung, dass mer solle weider Initiativen huelen, 
fir besonnesch de Familljen ze hëllefen. Fir zum 
Beispill eng méi staark a selektiv Ënnerstëtzung 
kéint de Stat bei de Familljen ënner enger 
gewëssener Akommesgrenz an och bei Eltere 
mat ville Kanner hëllefen, d’Käschte bei de 
Schoulbicher fir de Secondaire ze iwwerhuelen. 
Domadder géife mer och konkret deene finan-
ziell méi schwaache Menagen hëllefen.
An enger Froestonn hat ech och schonn eng 
Kéier d’Thema ugeschwat a proposéiert, esou 
eng Hëllef zum Beispill un d’Allocation de vie 
chère ze bannen. Den Educatiounsminister 
war, mengen ech, deemools net ganz ofge-
neigt an huet geäntwert, dass do nach eng 
Partie Froen ze kläre wären. Dofir hoffen ech, 
dass d’Regierung weiderhi mam Gedanke spillt, 
an déi Richtung ze goen. An et géif mech och 
hei interesséieren, ob dann elo eng Rei Froe 
gekläert gi sinn a gekuckt ginn ass, wéi eng Pis-
ten een dann do kéint goen.
Bleiwe mer bei der Familljepolitik, well ech 
mengen, et ass keen anere Ressort, deen esou 
grouss Ënnerscheeder tëschent de Parteien 
opweist wéi eben d’Familljepolitik. 
Och wann aus den haaptsächlech konservative 
Lageren ëmmer erëm behaapt gëtt, dass déi 
Fraen, déi doheem bleiwen an net beruffstäteg 
sinn, „alles ewechgeholl“ kréien, gëtt déi Ausso 
domadder net méi richteg. Dee Choix, vun 
deem ëmmer nees geschwat gëtt, ass kee wier-
kleche Choix. Et war an et bleift e Choix, dee 
sech haaptsächlech déi finanziell gutt gestallte 
Famillje konnte leeschten an och haut nach 
kënne leeschten. Dee Choix war fréier keen 
aneren ewéi haut.
An am Géigesaz zu deem, wat oft gemengt 
gëtt, subventionéiert och de Stat nach haut 
dëse Familljemodell, zum Beispill iwwert 
d’Droits dérivés, iwwert de Steiersystem an 
iwwer eise Sozialsystem. Dat gëtt leider ëmmer 
an den Debatten ausgeblent, vläicht bewosst, 
well dëse Modell vill negativ Konsequenze mat 
sech bréngt an notamment dat schéint Bild 
vum fräiwëllege Choix demontéiert.
De Realitéitscheck - genau, ech mengen, et war 
en „Realitéitscheck“, dat war dat Wuert, wat 
gëschter de Spriecher vun der CSV benotzt 
huet, deen deen domadder wollt fuerderen - 
gëtt och scho längst gemaach. Dass mer um 
richtege Wee näämlech sinn, geet ënner ane-
rem kloer aus de Konklusioune vun der Euro-
päescher Kommissioun ervir, déi si am Rapport 
fir Lëtzebuerg am Kader vum Semestre euro-
péen zitt. Mir kréie recht, dass mer verschidde 
Prestatiounen a Mesuren op de Leescht geholl 
hunn, fir se entweder ze verbesseren, wéi de 
Congé parental, oder carrément ofzeschafen, 
wéi d’Allocation d’éducation. Et ass also do-
madder genau de Géigendeel vun deem, wat 
eigentlech déi gréissten Oppositiounspartei hei 
am Land verteidegt.
E weidere Punkt, op deen ech nach gäre wëll 
agoen, ass bei de Pensiounen den Ecart 
tëschent de Geschlechter. Dee läit bei eis hei 
am Land bei 40% an ass domadder ee vun 
deenen héchsten a ganz Europa. Dat geet do-
raus ervir, dass vill Frae modest Pensioune 
kréien an anerer bal guer keng Pensiounsrech-
ter iwwert d’Joren opgebaut hunn. Net ganz 
onschëlleg ass sécherlech dorunner deen tradi-
tionelle Familljemodell an de System vun den 
Droits dérivés, dee jo Verschiddener dann als 
fräie Choix gären duerstellen.
Duerch déi Entwécklungen, déi mer hunn, 
wäerten déi méi jonk Generatiounen hoffent-
lech spéider de Problem manner hunn. Dat wär 
gutt. Mä domadder ass deene ville Fraen net 
gehollef, déi haut an hirer eegener Altersvir-
suerg Versécherungslücken hunn a sech a fi-
nanziell prekäre Situatiounen erëmfannen, wa 
si dann nach méi spéit gescheet ginn.
Do ass menger Meenung no d’Politik gefuer-
dert. An et ass och wichteg, dass mer endlech 
dat Scheedungsgesetz kréien, wou verschidden 
Elementer virgesi sinn, déi direkt beim Divorce 
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festzeleeë sinn, fir eben domadder kënne spéi-
der fatal Folgen ze evitéieren.
Weider muss d’Politik awer och oppassen, dass 
se keng falsch Ureizer schaaft oder oprechter-
hält, déi besonnesch Fraen drun hënneren, an 
der Aarbecht ze bleiwen oder hir Aarbechts-
stonnen ze erhéijen. Ech schwätzen hei geziilt 
vu finanzielle Bremsen. D’Niddreglounfal fir en 
Zweetverdénger am Stot läit bei 41% an ass 
domadder relativ héich. De fiskale System spillt 
sécherlech hei eng bedeitend Roll. D’Steierre-
form gëtt de Koppelen elo d’Méiglechkeet, 
tëschent enger individueller Besteierung oder 
der conjointer ze wielen.
Op dësem Punkt denken ech, dass mer trotz 
natierlech enger gudder Steierreform awer an 
Zukunft musse weider diskutéieren iwwer e méi 
gerechte System an zum Beispill iwwer eng 
Gläichbehandlung, onofhängeg vum Zivill-
stand.
Här President, fir meng Partei ass kloer, dass 
mer Fraen eng existenzsécherend Aarbecht 
wëllen erméiglechen a si virun Altersaarmut 
schützen. E wichtege Schratt war sécherlech 
hei, fir d’Égalité salariale an d’Aarbechtsrecht 
anzeschreiwen, eng absolutt néideg Initiativ 
vun eiser Chancëgläichheetsministesch. Mat 
der Inscriptioun alleng ass et awer net gedoen. 
Mir mussen derfir suergen, dass d’Loungerech-
tegkeet och wierklech ëmgesat gëtt, realiséiert 
gëtt. An dofir: Wie sech net drun hält, muss 
och herno wierklech sanktionéiert ginn!
Et gëllt awer och, weider Erausfuerderungen 
nach ze meeschteren. Wéi wëlle mer zum Bei-
spill fir d’Fraen den Accès op den Aarbechts-
marché, besonnesch fir d’Mammen, déi eng 
länger Zäit net méi aktiv waren, oder fir déi 
Elengerzéiend, verbesseren?
Wéi wëlle mer Mammen doranner ënnerstët-
zen, eng qualifizéiert, méiglechst Voll zäit-
beschäftegung ze kréien an och derfir suergen, 
dass se do bleiwen?
Och wann den Taux d’emploi iwwert déi lescht 
Jore sech verbessert huet, ass d’Potenzial, dat 
d’Frae fir den Aarbechtsmarché duerstellen, net 
ausgelaascht. Deen Taux ergëtt sech haapt-
säch lech doraus, dass vill Fraen an Deelzäit 
schaffen. Mir sinn als Land op der siwenter 
Plaz. A virun allem stellt sech hei d’Fro, wéi 
d’Fraen aus der Deelzäit de Sprong an 
d’Vollzäit beschäftegung herno packen.
D’Viraussetzung ass natierlech, dass de Kader 
stëmmt. Eltere brauche Mesuren, déi hinnen 
hëllefen, fir hiert Privat- an hiert Beruffsliewe 
besser mateneen ofzestëmmen. Eng wichteg 
Viraussetzung ass natierlech dobäi och d’Kan-
nerbetreiung.
Doniewent, an dat ass och haut schonn e puer-
mol gesot ginn, brauchen Elteren Zäit. Déi Zäit 
erméigleche mer hinnen zum Beispill elo 
iwwert d’Reform vum Congé parental. Weider 
wichteg Reforme stinn awer och nach un, déi 
de Premier gëschter genannt huet. Do leien 
d’Projet-de-loien och schonn um Dësch. Mä 
leider dauert dat jo ëmmer alles e bësse méi 
laang. Dobäi wär et awer wichteg, dass d’Elte-
ren, wann hiert Kand krank ass, sech besser 
kënnen eben organiséieren, fir doheem bei hi-
rem Kand ze bleiwen. Ech schwätzen hei vun 
der Reform vun dem Congé pour raisons fami-
liales.
Verbesserunge gesi mer awer och ganz kloer an 
der Neistrukturéierung vun de Congés spé-
ciaux, wou Pappe solle bei der Gebuert vun hi-
rem Kand méi Congésdeeg kréien. Dat 
zeechent fir eis sécherlech eng ganz gutt an 
och virun allem eng fortschrëttlech Familljepo-
litik aus.
Iwwert déi aner ugeduechte Changementer, 
déi virgesi sinn, muss spéider déi zoustänneg 
Chamberskommissioun am Detail klären an 
tranchéieren, wat dann herno deenen heitegen 
Zäite muss ugepasst ginn a wat net.
Méi wéi iwwerfälleg ass an deem Kontext awer 
och nach d’Verlängerung vum Congé postna-
tal. Dat sinn déi véier Woche Congé d’allaite-
ment, déi an Zukunft all Mamm soll kréien, 
onofhängeg dovun, ob si niert oder net. Si soll 
dat eben dann d’office zegutt hunn.
Kolleeginnen a Kolleegen, en nächste Schrëtt 
soll sinn, fir jiddwerengem, also deenen zwee 
Elterendeeler, e Recht op Aarbechtszäitreduk-
tioun ze erméiglechen, an dat mat der Garan-
tie, zu engem spéideren Zäitpunkt nees kënne 
Vollzäit ze schaffen, iwwregens och eng Initia-
tiv, iwwert déi am Moment d’Europäesch Kom-
missioun nodenkt, déi och wëllt op dëse Wee 
goen.
Do ass net nëmmen eng Reduzéierung vu 50% 
gemengt, mä vill méi flexibel Modeller. Ideal 
wär et, wann déi zwee Elterendeeler e bësse 
manner géife schaffen, zum Beispill 20% oder 
25%. Dat hätt zum Virdeel, dass kee vun 
deenen zwee allze grouss Aschnëtter bei senger 
Pai, senger Carrière oder herno bei de Pen-
siounsrechter misst a Kaf huelen an déi zwee 
och méi präsent an der Kannererzéiung wären.

Wéi meng Virriedner vun der sozialistescher 
Fraktioun wëll och ech e Wuert zur Digitaliséie-
rung soen, Stéchwuert Tëleetravail, Home Of-
fice. Ech warne virdrun - ech wëll elo net falsch 
verstane ginn, dat sinn alles ganz gutt uge-
duechte Modeller, déi eng gewësse Flexibilitéit 
wäerte matbréngen -, ech warnen awer virdrun 
ze mengen, dass dat elo déi perfekt Léisung 
wär fir haaptsächlech schaffend Mammen, well 
si dann an der Regel méi oft doheem sinn. 
Kloer ass awer, dass och an engem Home Of-
fice professionell Standarde gëllen, wéi Erreech-
barkeet an déi ongedeelt Konzentratioun op 
déi berufflech Aufgaben.
Dat nach ëmmer existéierend Bild vum Home 
Office vum mam Bëbee um Schouss doheem 
virum Laptop schaffenden Elterendeel ass net 
nëmmen onrealistesch, mä schüürt och Viruer-
teeler, dass doheem net richteg géif geschafft 
ginn. Virun allem kann den Home Office keng 
feelend Betreiungsoffer ersetzen, mä soll villméi 
d’Elteren an hirem Wonsch ënnerstëtzen, ebe 
méi fräi Zäit ze hunn, Zäit fir d’Famill, an hin-
nen och vläicht eng Alternativ bidden, fir kën-
nen hir Deelzäit opzestocken.
Wat d’Aarbecht ugeet, geet et net ëmmer just 
ëm e gutt Akommes ëm all Präis, mä ëm eng 
gutt Balance am Liewen. Dëst ass och erëm 
viru Kuerzem kloer ginn, wéi mer hei den 
Echange mat de Petitionären hate fir fënnef 
Deeg méi Congé. Ob allerdéngs déi fënnef 
Deeg méi Vakanz déi psychosozial Belaasch-
tung bekämpft kréien, woen ech ze bezweife-
len. Dofir ass och d’LSAP der Meenung, dass u 
villen eenzelne Schrauwe muss gedréit gi fir 
eben déi eenzel Reformen zur Vereenbarkeet vu 
Beruff a Famill, déi ech virdrun opgezielt hunn. 
Weider verweisen ech awer nach eemol op 
d’Wichtegkeet vun engem Mobbingsgesetz fir 
am Privatsecteur.
Här President, eis Systemer wéi eis Gesellschaft 
insgesamt si stännegen Entwécklungsprozesser 
ënnerworf, soudass eis Sécurité sociale vun haut 
net onbedéngt op all d’Besoine vu muer zouge-
schnidden ass. Et geet drëms, an alle Beräicher 
qualitativ héichwäerteg Leeschtungen ze garan-
téieren a gläichzäiteg de System ofzesécheren. 
D’Weiderentwécklung vun der Fleegeverséche-
rung ass esou e Beispill. Dës Reform soll als 
Chance gesi ginn, d’Fleegever sécherung un déi 
nei Ufuerderungen unzepassen, fir se eben un 
nei Krankheetsbiller och mat deenen tech-
neschen Hëllefsmëttelen ze adaptéieren. Hei 
huet déi zoustänneg Chamberskommissioun 
scho vill geschafft. D’Amendementer goufen 
elo zréck un de Statsrot geschéckt, fir enger 
ganzer Partie vu Kriticken a Bedenken domad-
der kënne Rechnung ze droen.
Zum Schluss halen ech fest, dass eng Rëtsch 
gutt Reforme komm sinn an dass och nach eng 
ganz Rëtsch u gudde Reforme bevirstinn. Sozial 
Ofsécherung a sozial Gerechtegkeet sinn d’Ba-
sis fir eise sozialen Zesummenhalt hei am Land. 
Dat betrëfft - an et misst een et eigentlech net 
méi widderhuelen - all Mënsch, deen hei am 
Land lieft, wunnt a schafft, onofhängeg dovun-
ner, ob deen d’Chance hat, hei gebuer ze sinn 
oder net oder ob en iwwer méi oder manner 
dramatesch Ëmstänn de Wee heihinner fonnt 
huet. Sozial Gerechtegkeet a Solidaritéit ze-
summe mat Informatiounen, Erklärungen a 
Sensibiliséierung sinn iwwregens dat bescht 
Mëttel, fir géint extrem Tendenzen a géint de 
Populismus virzegoen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Bofferding, mam Appell, 
ëmmer de Compteur am A ze behalen. Deen 
heiten, dee geet elo esou lues op rout zou, 
bon, wat jo dann net weider schlëmm ass.
(Hilarité et interruptions)
A mir géifen dann zum nächsten Departement 
iwwergoen, den Développement durable. An 
do ass als éischte Riedner den Här Marco 
Schank ageschriwwen. Här Schank, Dir hutt 
d’Wuert.
Vläicht zu dem Oflaf vun den Aarbechten: Mir 
géifen de Moie respektiv de Mëtte bis hallwer 
eng fueren an dann um hallwer zwou eis Aar-
bechten erëm ophuelen. Mir fueren also esou 
wäit, wéi mer kommen, bis hallwer eng. An 
d’Regierung géif am fréie Mëtten äntwerten.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Mir sinn à votre disposition, Här Pre-
sident.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn näischt aneschters erwaart, Här Premier-
minister.
Débats sectoriels - Volet «Développement 
durable»

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, de Premierminister 
sot an deene puer éischte Sätz vu sengem État 
de la nation - en hat och d’Geleeënheet, et 

zweemol ze soen -, ech zitéieren: „Am Alldag 
funktionéiert net alles, wéi et soll a wéi et muss. 
Nach net! D’Mobilitéit ass e Problem. Mir stinn 
am Stau a ginn opgehalen, wou mer wëlle wei-
derkommen.“ Duerfir wollt ech mech a 
menger Interventioun haut mat enger Partie 
Aspekter vun der Mobilitéit beschäftegen, an 
hei awer net mam Stroosseverkéier, mä mam 
ëffentlechen Transport.
Elo ass et leider esou, datt de Minister eraus 
ass. E war dee ganze Moien do. Ech hätt awer 
nawell gär gehat..., wann e vläicht iergendwou 
ass, well ech eng ganz Partie Froen un en 
hunn!

 Une voix.- En ass iergendwou.
 M. Marco Schank (CSV).- Richteg, en ass 

iergendwou!
Ech wollt a menger Interventioun dann och 
soen, datt ech selwer aus Iwwerzeegung Zuch 
fueren, Zuch a Bus, an dat net fir d’Lescht, fir 
stressfräi op der Aarbecht unzekommen. Wann 
awer d’Zuchfueren ufänkt stresseg ze ginn, 
dann ass dee But net méi erreecht. A wann ee 
mam Zuch fiert, begéint ee ganz vill Leit, an 
ëmmer erëm kritt ee gesot: „Dat gëtt schlëm-
mer.“ Vill Leit si frustréiert, wann alt nees den 
Zuch Retard huet an een doduerch ze spéit op 
d’Schaff kënnt respektiv de Bus net kritt, wann 
den Zuch iwwerfëllt ass, oder schlëmmer, 
wann ee guer net an den Zuch erakënnt oder 
wann d’Zich musse virun der Stater Gare waar-
den, well déiselwecht saturéiert respektiv en-
combréiert ass, wéi mer dann um Haut-parleur 
gesot kréien.
Den honorabele Kolleeg Gusty Graas huet viru 
Kuerzem an der zoustänneger Chamberskom-
missioun déi Problematik vun den hoffnungslos 
iwwerfëllten Zich op der Streck vun Nanzeg 
erop an d’Stad skizzéiert an der Rushhour, mat 
all deene Geforen, déi dat mat sech bréngt fir 
d’Clienten an deeneselwechten Zich, déi dann 
iwwerall Plaz geholl hu wéi d’Hierken an der 
Konservendous. An dat ass jo net de But, dee 
mer wëllen erreechen. Hie wäert awer selwer, 
denken ech, a senger Interventioun dorobber 
zréckkommen.
Mä eng vun de Konklusiounen dovunner ass 
awer déi, datt hien da vläicht, mä och aner Leit 
op deem Deel vum Lëtzebuerger Reseau zu där 
Zäit den Zuch net méi huelen an dann - wéi 
kann et anescht sinn? - op den Auto ëmklam-
men. Och dat wëlle mer jo eigentlech net er-
reechen.
Bleiwe mer ee Moment bei der Onpénkt-
lechkeet respektiv Pénktlechkeet vun den Zich! 
An der Äntwert op eng Question parlementaire 
vun der Kolleegin Josée Lorsché am Dezember 
d’lescht Joer si mer gewuer ginn, datt statis-
tesch gesinn d’Pénktlechkeet 2016 par rapport 
zu 2015 an der Moyenne vun 90,9% op 89,8% 
erofgaangen ass. Elo kann ee soen: Dat ass net 
immens vill! Ben, gutt: 11% Onpénktlechkeet. 
An da muss ee jo wëssen, datt an deenen 
Onpénktlechkeeten, déi do gemooss ginn, jo 
déi ënner sechs Minutten net agerechent ginn, 
déi awer derfir kënne suergen, datt een de Bus 
net kritt respektiv den Anschluss da verpasst.
Op der Linn 90 beispillsweis, Lëtzebuerg-Beete-
buerg-Grenz, läit déi Onpénktlechkeet bei 
85,2%.
De Minister gouf an därselwechter Äntwert op 
déi Question parlementaire vun der Madamm 
Lorsché zou, datt zum Beispill d’Informatioun 
vun de Clienten „en situation perturbée“, wéi 
et esou schéin heescht, verbessert muss ginn. 
Stéchwuert: automatiséiert Informatiounssyste-
mer, nei App, dynameschen Affichage, Track-
ing oder och den Temps réel, wou d’Variatioun 
tëschent dem geplangten Horaire an dem reel-
len Horaire präziséiert gëtt.
Et ass awer genee dat, wat mech, awer och 
aner Clientë vun der Bunn dacks frustréiert, 
näämlech den Ëmstand, datt een näischt oder 
net vill gewuer gëtt, wat dann d’Ursaache vun 
deene Problemer respektiv Retarden am Een-
zelfall sinn, an dann - wat, mengen ech, nach 
méi wichteg ass - respektiv wéini een dann elo 
definitiv um Zil ukënnt.
Et wier interessant gewuer ze ginn - an hien 
huet eng Rei Saachen och da genannt an där-
selwechter Äntwert -, wéini déi versprache 
Verbesserunge kommen. De Minister huet zum 
Beispill gesot, et wier eng Etüd amgaangen, fir 
d’Organisatioun vun der Bunn ze kucken 
duerch en externe Consultant. Dat géif am 
éischte Semester 2017 realiséiert ginn, dëst 
also innerhalb vun der CFL, fir d’Fluxen an d’In-
formatiounsprozedure fir d’Clienten ze ver-
besseren. A meng Fro, mir sinn elo Enn Abrëll 
2017: Wéini kann ee mat éischte Resultater 
rechnen? Wat géif dann elo an deem Kontext 
mat där Etüd dann och u Verbesserunge kom-
men?
Déiselwecht „date limite“ - sou nennen ech dat 
dann emol -, éischt Semester 2017, huet de 
Minister och op eng Question parlementaire 

geäntwert am Zesummenhang mat dem Equi-
péiere vum Wi-Fi an enger Partie Garen, néng 
Garen am Ganzen. An dat soll och dann am Laf 
vum éischte Semester 2017 geschéien, dorën-
ner Ettelbréck a Beetebuerg. Ech denken elo un 
déi zwou, well ech zu Ettelbréck selwer regel-
méisseg duerchginn, an u Beetebuerg, well ech 
dat vum Kolleeg Gusty Graas weess; do ass zu-
mindest de Moment nach näischt geschitt.
An deem Kontext wëll ech dann och nach déi 
Fro drunhänken, wéini datt d’Equipéieren, 
d’systematescht Equipéiere vun den Zich mat 
Wi-Fi soll ufänken - an enger vun den Äntwer-
ten, Här Minister, hutt Der och do gesot, do 
missten awer nach Tester an d’Sammele vun 
Erfahrunge gemaach ginn -, wéi séier dat ka 
goen, well dat och e wichtegen Aspekt, fannen 
ech, vun der Attraktivitéit awer vum Zuch res-
pektiv vum ëffentlechen Transport ass.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident!

 M. Marco Schank (CSV).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 

Wann Der erlaabt.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Wann 
den Här Schank erlaabt, ech kann em déi Änt-
werte gär ginn, an zwar direkt.
Wat d’Informatioun vum Client ubelaangt, bis 
Enn des Joers ass dat alles en place. Dat 
heescht, deen neien...

 M. Marco Schank (CSV).- Dat, wat ech elo 
genannt hunn, ass alles en place?

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo. Also 
dat heescht, innerhalb vun den Zich, dat 
heescht, den Zuchreseau gëtt jo mat deem 
ARAMIS-System equipéiert, wat en äänleche 
wéi den Telematiksystem ass. Dat ass bis Enn 
des Joers fäerdeg. An da solle mam Fahr-
planwiessel den 10. Dezember, wou jo souwi-
sou e grousse Fahrplanwiessel wäert kommen, 
och e ganze Koup Neierunge kommen an der 
Informatioun.
Wat de Wi-Fi ubelaangt: Déi nei KISS-Automo-
tricen, vun deene mer de Moment jo schonn 
eng kritt hunn - déi ginn elo geliwwert, relativ 
zügeg, eelef Stéck bis de Summer -, déi si 
schonn d’office mam Wi-Fi equipéiert an déi 
solle genotzt gi fir déi éischt Tester. Dat 
heescht, do ass de Wi-Fi dran an den Zich, an 
de Garen. Do geet de Programm zügeg weider. 
Och am Laf vun dësem Joer ginn d’Garen, déi 
grouss Garen, equipéiert mat gratis Wi-Fi.
Also ech géif soen, bis Enn des Joers mam Fahr-
planwiessel wäerte mer do, wat d’Informa-
tiounspolitik ubelaangt an d’Méiglechkeeten, 
fir digital Techniken ze notze bei der CFL, ganz 
grouss Ännerungen hunn.

 M. Marco Schank (CSV).- Merci fir déi 
Änt werten.
Ech wollt da weiderfueren an och an deem 
Kontext, wou de Minister jo versprach huet, 
datt, wann déi Horairen elo am Dezember 
changéiert ginn, dat dann alles do matage-
rechent géif ginn. Ech wënsche mer dann, datt 
mer och spieren, d’Leit, déi mam Zuch fueren, 
datt dat dann eng Verbesserung definitiv soll 
ginn, well ech e bëssen Angscht hunn, och mat 
dem Arrêt Pont Rouge, wa mer vun der Linn 10 
schwätzen, wou och Eisebunner mer gesot 
hunn, datt dat eventuell awer net esou einfach 
gëtt, fir dat an d’Realitéit ëmzesetzen. Soit!
Ech wollt dann awer nach ee wichtegen Aspekt 
uschwätzen, dat ass dee vun der Sécherheet op 
der Bunn. Op den Accident wëll ech net ze vill 
zréckkommen. Déi genee Ursaach wësse mer 
och zwee Méint an en hallwen duerno nach 
ëmmer net. D’Enquête leeft. Dat Eenzegt, wat 
mer wëssen, soen ech dann emol, ass déi on-
glécklech Verkettung vu Feeler, wou Mënsch a 
Maschinn solle versot hunn. Den europäesche 
Kontrollsystem, deen ETCS, ass um Buedem 
installéiert, dat wësse mer scho méi laang, zën-
ter 2014. Ech géif mer och do wënschen, datt 
dat geschitt, wat de Minister versprach huet, 
datt dat och bis Enn des Joers dann an der Rei 
ass, näämlech d’Equipéiere vun de Maschinne 
mat deemselwechten ETCS, fir datt de Client 
weess: Hei, wann ech op Lëtzebuerger Buedem 
fuere mam Zuch, da sinn och d’Maschinnen, 
nieft dem Buedem, alleguerten equipéiert.
Speziell war op jidde Fall, wéi déi franséisch 
Eise bunner net méi wollten op Lëtzebuerg fue-
ren - ech wollt dat awer nach eng Kéier ernim-
men -, an dat wéinst eise vermeintlech 
schlechte Sécherheetsstandarden, well se sech 
„net géife sécher spieren“! Ech muss awer 
soen, datt een dann de Kapp rëselt - wann et 
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net esou eescht wier -, wann ee gewuer gëtt, 
datt et nom Accident virun der Stater Gare 
véiermol zu äänleche Sécherheetsproblemer 
koum, a wou d’Ursaachen, hu mer jo gesot 
kritt, eendeiteg bei franséische Maschinne solle 
geleeën hunn!
Da wollt ech awer a puncto Sécherheet och 
nach eng Kéier op déi Problematik vun den 
Tunnelen agoen. Dat ass eppes, wat meng 
Fraktioun scho méi dacks gemaach huet. Déi 
meescht Tunnelen, déi sinn nun eemol am 
Norde vun eisem Land. Eng ganz wesentlech 
Problematik.
Fir déi fënnef Tunnelen, déi méi laang si wéi 
400 Meter, do sollten, entspriechend enger 
Äntwert op eng Question parlementaire vum 
Januar 2016, d’Aarbechten Enn 2016 ofge-
schloss ginn! Laut mengen Informatiounen ass 
dat awer net de Fall, datt déi ofgeschloss sinn. 
Duerfir meng Fro och hei: Wann et esou ass, 
datt se net ofgeschloss sinn, wéi geet dat da 
virun? Besonnesch wann ee weess, datt kee 
sech wëllt a kann ausmolen, wann een Zuchac-
cident wéi zu Zoufftgen respektiv Beetebuerg 
an engem Tunnel oder tëschent zwéin Tunne-
len an deenen enken Éislecker Däller géif pas-
séieren, wou d’Asazgefierer wéi Ambulanzen 
an esou weider nëmme bedéngt, extrem be-
déngt Zougang hunn. Esou een Eeschtfall géif 
d’Sauveteuren definitiv virun enorm Erausfuer-
derunge stellen!
Dann nach een Aspekt beim Thema Sécher-
heet. Ech kommen op eng Suerg zréck, a sidd 
mer net béis, datt ech dat als Ceterum censeo 
maachen, eppes och, wat meng Fraktioun 
schonn emol méi dacks artikuléiert huet, an 
eng Suerg, déi mer och zesumme mat der Eise-
bunnergewerkschaft, dem Syprolux, deelen, 
dat ass déi vun der Gewalt a vun den Iwwer-
grëffer an den Zich, de Busser respektiv op de 
Garen. Där Incidente gëtt et ëmmer nach vill 
ze vill. Dat war viru Joren esou, dat ass och 
nach haut esou. A wann een déi Statistiken 
ukuckt, déi lescht Statistiken 2014 bis 2016 
vum Comité de pilotage de sûreté dans les 
transports publics, da gesäit een, datt d’Zuel 
vun den Iwwergrëffer net nëmmen op engem 
héijen Niveau ass, mä datt se an Deeler sou-
guer eropgeet!
Ëmmerhin, am Ganzen 212 Aggressiounen 
2016 vis-à-vis vun Agente vum ëffentlechen 
Transport par rapport vun 220 respektiv 188 an 
de Joren 2014 an 2015! D’Zuel vun den Inci-
denten an de Busser vun der Stad Lëtzebuerg 
ass par rapport zu 2014-2015 d’lescht Joer vun 
28 op 37 eropgaangen. Beim RGTR huet 
d’Zuel sech carrément verduebelt, vu 6 op 12. 
Bei der Eisebunn sinn d’Aggressioune vis-à-vis 
vun Drëttpersoune vun 39 op 45 eropgaangen. 
A kierperlech Aggressioune vis-à-vis vu Mataar-
bechter bei der Bunn si vun 31 op 37 geklom-
men. Vun den Insultë schwätzen ech emol net. 
Dann, d’Actes de vandalisme sinn och an 
d’Luucht gaangen, vun 48 am Joer 2015 op 66 
d’lescht Joer.
Ëmmerhin, dat soen ech dann als positive Saz 
och, ass d’Präsenz vun externe Sécherheets-
equippen an den Zich zënter Dezember 2016, 
dat ass also nach net ganz laang, vu 4% op 
10% gehuewe ginn. Also och do gëtt awer 
gespiert, datt Besoine sinn!
Net fir näischt hat sech dann och verständ-
lecherweis de Minister Bausch schonn am Juli 
2015 fir d’Kreatioun vun enger spezieller Unité 
de police fir den ëffentlechen Transport ausge-
schwat! Hien huet dat net einfach esou ge-
maach, mä op enger Reunioun - mir erënneren 
eis dorunner -, déi en deemools convoquéiert 
huet, ass mat allen Akteuren - CFL, Gewerk-
schaften a Police - iwwer Sécherheetsproble-
mer an den Zich a Busser geschwat ginn. An 
no där Reunioun sot de Minister, hien hätt dem 
Ministerkolleeg, deen och hei bei eis ass, dem 
Etienne Schneider, zoustänneg fir d’bannenzeg 
Sécherheet, e Bréif geschéckt en vue vun enger 
gemeinsamer Reunioun, fir zesummen ee Pro-
jet pilote auszeschaffen.
An déi Iddi ass, fanne mir, och haut nach gutt! 
Firwat net e Projet pilote? Do mécht ee jo 
näischt falsch! Do kann ee jo ëmmer nach 
 kucken, ob et eppes bréngt oder net. Ëmmerhi 
fonctionnéiert d’Police des chemins de fer an 
der Belsch mat nobäi 600 Agenten, bei enger 
Bevëlkerung vun iwwer eelef Milliounen, ganz 
gutt a suergt op eng effikass Manéier derfir, 
datt d’Iwwergrëffer an engem erträägleche 
Mooss bleiwen.
Oder ass et effektiv esou, datt d’Police, d’Po-
licedirektioun mordicus keng esou eng Struktur 
wëllt? Wann ee wéi ech mam Zuch op d’Schaff 
fiert, da gëtt ee jo dacks ugeschwat. A beson-
nesch d’Sécherheet ass ëmmer erëm e Sujet, 

deen d’Leit engem soen. Ech kréien dacks ge-
sot vun Elteren, datt se hir Kanner owes fir 
erauszegoe mam Auto féieren an dat net zou-
loossen, datt se den Zuch huele respektiv de 
Bus, well se fäerten, datt eppes geschitt, ent-
weder am ëffentlechen Transport selwer, op de 
Garen a wéi och ëmmer.
Wéi ech am Februar 2016 eng mëndlech Fro 
hei an der Chamber un de Minister Schneider 
gestallt hunn, krut ech ënner anerem gesot, 
datt wéinst engem grousse Mangel u Polizisten 
esou eng Police spéciale net méiglech wier. An 
do sot de Minister weider, ech zitéieren,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Entschëllegt. Entschëllegt, Här 
Schank!

 M. Marco Schank (CSV).- Ech wollt Iech 
just zitéieren.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Jo. Gutt, da soen ech Iech eppes 
duerno, wann Der erlaabt.

 M. Marco Schank (CSV).- „Dofir mengen 
ech, wann een d’Envergure kuckt vun deem 
ganzen ëffentlechen Transport, dass et am Mo-
ment esou, wéi d’Situatioun ass, onméiglech 
wäert sinn, eng Unité spéciale anzeféieren, déi 
permanent dann an all deenen Zich, an all 
deene Busser wäert ënnerwee sinn, fir do fir 
méi Sécherheet ze suergen.“
Ech hätt jo gären deemools Iech scho geänt-
wert, Här Minister, datt et jo net dorëms geet, 
datt an all Zuch oder an all Bus e Polizist mat-
fiert, mä datt an deenen Zich, wou et nout-
wendeg ass, wann do no 22 Auer Poliziste mat-
fueren, datt déi Signalwierkung enorm wierkt. 
An ech wëll och de Minister Bausch dann nach 
eng Kéier zitéieren. 2015 huet en dat dann, 
denken ech, gesot: «Il nous faudrait une quin-
zaine de policiers» pour créer cette entité et ré-
pondre au «besoin de plus de sécurité dans les 
trains et les gares».

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Här Schank...

 M. Marco Schank (CSV).- Ech maachen de 
Saz fäerdeg...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Jo.

 M. Marco Schank (CSV).- ...an da sinn ech 
frou, wann Der mer äntwert.
Wann dës Regierung esou eng Police net wëllt, 
da wollt ech froen, ob da geplangt ass, datt 
vun der CFL verstäerkt Sécherheetsagenten 
entspriechend dem Gesetz vum Juni 2009 - 
Employé sous statut de droit public - agesat 
ginn, respektiv ob, wéi et elo ass, da weider op 
extern Sécherheetsleit zréckgegraff gëtt, wann 
Der dat wierklech net wëllt. Nach mengen ech, 
datt et besser wier wéinst der Signalwierkung, 
wann d’Police dat géif maachen!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Här Schank, ech wollt Iech just 
nach eng Kéier drop opmierksam maachen, 
dass et strictement kee Sënn mécht, dat dote 
wëllen ze maachen! Dir sot, mir solle punktuell 
an déi Zich da Police setzen. Mä Dir wësst jo 
ganz genee, dass dat jo dann näischt hëlleft. 
Do, wou een ass, sinn ech mat Iech d’accord, 
dass dann an deem Waggon grad keen op 
d’Iddi kënnt, fir iergendeen aneren ze beläste-
gen. Mä wann Der wësst, an et ass gëschter 
vum Premier gesot ginn, dass eleng an eisen 
Zich 22 Millioune Passagéier fueren - 22 
Milliounen! -, rechent Iech dat emol ëm, wivill 
Waggonen dat sinn! An da rechent Der Iech 
dat ëm, wivill Polizisten dass mer missten hunn, 
fir déi dann all ze observéieren, fir e Minimum 
vu Verbesserung an dee System eranzekréien!
Ouni vum Bus ze schwätzen! Ouni vum Bus ze 
schwätzen! Ouni vun deene ronn 40.000 
Schüler ze schwätzen, déi all Dag mussen an 
d’Schoule gefouert ginn. An dann hunn ech 
nach net vun all deenen anere Busse geschwat! 
Wivill Leit misst Der dann do opbréngen, fir 
vernünfteg kënnen ze behaapten, dass doduer-
jer eng Situatioun sech verbessert?
Ech mengen, déi aktuell Situatioun, déi mer 
hunn, ass déi, dass d’CFL mat der Police ganz 
gutt zesummeschafft, dass, wann et Radau an 
engem Zuch gëtt, d’Police meeschtens schonn 
op der nächster Gare steet, fir deen an Emp-
fang ze huelen. An dass mer och als Police 
deene Leit, déi fir d’Sécherheet an den Zich 
suerge respektiv déi Schaffner sinn, hëllefen 
eng Ausbildung ze ginn, wéi se mat deene Leit 
sollen ëmgoen.
Dovun ofgesi wëll ech just drop opmierksam 
maachen, dass den Taux vun der Kriminalitéit 
am ëffentlechen Transport extrem geréng ass 
par rapport zu anere Plazen! Eleng op der Sta-
ter Gare geschéien an enger Woch esou vill 
Strofdote wéi d’ganzt Joer am ëffentlechen 
Transport! Elo sot mer just: Wat ass dann elo 
méi wichteg, fir déi limitéiert Ressourcen, déi 
mer hunn, anzesetzen? Ech gesinn eis net, eis 
Polizisten alleguerten an d’Zich setzen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Marco Schank (CSV).- Gutt. Ech den-

ken, datt genau dat, wat Der mer elo geänt-
wert hutt, Här Minister, datt och de François 
Bausch datselwecht am Kapp hat, wéi e gefuer-
dert huet, fir esou eng Unitéit ze kréien! An ech 
widderhuelen, wann e vun enger «quinzaine 
de policiers» schwätzt, wou ech mengen, wou 
scho vill gemaach wier genau zu deenen doten 
Dageszäiten, owes, wou et wesentlech ass - 
wat ech virdru gesot hunn -, datt d’Police an 
den Zich wier. Déi Signalwierkung ass net ze 
ënnerschätzen! - Gutt, ech hunn eng begrenz-
ten Zäit. Ech wollt dat awer nach eng Kéier 
däitlech gesot hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marco Schank (CSV).- Dann, Här Pre-

sident, just och nach ee Wuert an eng Fro zum 
Bustransport. Ech muss mech hei a menger 
Zäit elo begrenzen. Am Kader vun enger Kom-
missiounssëtzung, wou mer iwwert de Rapport 
spécial vun der Cour des comptes geschwat 
hunn am Zesummenhang vum RGTR, huet 
meng Fraktioun d’Problematik vum Bustrans-
port am ländleche Raum nach eemol uge-
schwat, Stéchwuert Ruffbus. An do huet den 
Nohaltegkeetsminister geäntwert, datt en Aar-
bechtsgrupp d’Méiglechkeet géif analyséieren, 
fir e System Ruffbus en place ze setzen, an datt 
besteeënd Initiative géifen an de System inte-
gréiert ginn. Ech erënneren drun, datt et esou 
eng Initiativ gëtt: de Bummelbus vum FPE, wou 
eise Kolleeg Aly Kaes Responsabilitéit huet, 
deen e ganz grousse Succès am ländleche 
Raum kennt. Déi Gefierer bewegen net manner 
wéi 160.000 Leit d’Joer! A meng Fro un de Mi-
nister: Gëtt deen Aarbechtsgrupp eréischt age-
sat oder gëtt et e schonn? A wa jo: Wéini ass 
do mat éischte Resultater ze rechnen?
Da wollt ech am...
(Interruption par M. François Bausch)
Jo, also wann d’Zäit ofgerechent gëtt, ass alles 
gutt.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Just zu 
deem Aarbechtsgrupp, als Äntwert direkt. Dir 
wësst jo, datt mer am Kader vun engem 
Konsultatiounsprozess och mat de Bierger si fir 
déi Reform vum RGTR fir 2019. An do gëtt et 
ee vun den Aarbechtsgruppen eben, an deen 
déi Fro vum Bus am ländleche Raum drakënnt. 
Do kënne Bierger sech mellen, fir matzeschaf-
fen. Dat wäerte mer nach virum Summer lan-
céieren, fir en Aarbechtsgrupp en place ze set-
zen.

 M. Marco Schank (CSV).- Très bien!
Här President, ech wollt dann och am Kontext 
vun der Mobilitéit vu Leit mat enger Behënne-
rung nach ee Sujet uschwätzen, wou ech och e 
bëssen d’Gefill vum Ceterum censeo hunn, mä 
ech soen et awer: An enger Froestonn ufanks 
Februar hunn ech d’Problematik opgeworf ge-
hat vum Adapto-Bus. An ech hunn an der 
Tëschenzäit eng ganz Partie Leit, déi u mech 
erugetruede sinn, fir och hir Problemer do ze 
soen. An zwar ass de Problem deen, well déi 
Leit ganz dacks de Führerschäin nach hunn, an 
dann ass déi strikt Trennung da schwéier 
novoll zéibar.
Ech erkläre mech: D’Ofgi vum Führerschäin 
steet net däitlech an de Konditiounen, fir vum 
Adapto ze profitéieren. An dat zu Recht, a 
mengen Aen, an eisen Aen! Mä den zoustän-
nege Service handhabt dat awer esou. De Mi-
nister Bausch huet deemools gesot, ech zitéie-
ren, et wier „relativ kloer, wann natierlech eng 
Persoun de Führerschäin nach huet a per se 
kann Auto fueren, da ka se «par ses propres 
moyens» jo sech nach deplacéieren“. Mä esou 
einfach ass et awer net an eisen Aen! Et gëtt jo 
awer Leit, Här Minister, déi apte si fir Auto ze 
fueren, respektiv eeler Leit mat enger Géi-
behënnerung, déi nach kuerz Strecke kënnen, 
däerfe fueren! Zum Beispill um Land, fir anze-
kafen, do ass de Bäcker net an der Strooss. Do 
muss een dann zwee oder dräi Kilometer fue-
ren.
D’Resultat ass elo dat, datt eeler Leit, déi den 
Adapto refuséiert kruten, dann en Taxi huelen, 
fir méi wäit ze fueren, an den Auto huelen, fir 
méi no Kommissiounen ze maachen. An eis 
Meenung, an do sti mer och net eleng, eis 
Meenung ass, si gëtt iwwregens och vum Om-
budscomité fir d’Rechter vum Kand gedeelt, 
ech zitéieren aus dem Rapport vum ORK: 
„Chronesch krank Leit sinn op bestëmmten 
Deeg capabel, fir Auto ze fueren, an op aneren 
Deeg iwwerhaapt net.“ Alles hänkt vun deem 
bestëmmten Dag of, also vun der Condition du 
jour, vun der Destinatioun - wäit, Klinik, Dokter 
oder nëmme bei de Bäcker? - a vun der Meteo, 
ob et glat ass, ob Schnéi läit a wéi och ëmmer.
Datt déi Reform vum Novabus néideg war, do 
ginn eis Meenungen net auserneen, well dacks 
de Service genotzt gouf vu Leit, déi keng Mobi-
lité réduite haten, konnten noweisen. An dat 

stellt och kee Mënsch a Fro. Mä esou, wéi et 
elo gehandhabt gëtt, ass et net fair!
Dann... Jo!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Direkt eng Äntwert...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech sinn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Är 
Zäit gëtt gestoppt.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, mä 
ech muss awer soen, entweder maache mer en 
Debat hei oder mir maache keen Debat hei!

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...d’Zäit ass ëmmer 
gestoppt!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Soss 
brauch ee jo net hei ze sëtzen.
Also ech muss soen, ech sinn e bëssen iwwer-
rascht iwwert dem Här Schank seng Ausso, well 
an där Fro vun der Definitioun an ënner wéi 
enge Konditiounen een den Adapto kann hu 
respektiv virun allem an där Fro vum Führer-
schäin huet sech an der Regel par rapport zu 
deem, wéi et ënner mengem Virgänger war, 
dat heescht, wéi den Här Wiseler nach am Mi-
nistère war, net wesentlech vill, fir net ze soen 
näischt geännert!
An et ass och esou, datt, wa mer soen, wann 
een de Führerschäin huet, donc nach kann 
Auto fueren, a wann dann dee Fall antrëtt, wéi 
den Här Schank seet, datt en Dag Glatäis ass an 
en duerfir da vläicht den Auto net hëlt: Et gëtt 
och nach den ëffentlechen Transport! Dat si jo 
dann awer Leit, déi net esou e groussen Handi-
cap hunn, datt se net kéinten den ëffentlechen 
Transport huelen!
An ech mengen, den Här Schank weess och 
genausou gutt wéi ech, datt entre-temps déi 
ganz Fro Adapto/Novabus vum Käschtepunkt 
hier onwahrscheinlech explodéiert ass an 
deene leschten zéng Joer an datt mer einfach 
de Risiko lafen, datt, wa mer net kloer Regelen 
hunn - an de Führerschäin hunn oder net 
hunn, ass eng kloer Regel; wann een awer nach 
ka selbststänneg eng Rei Saache maachen, 
donc och selbststänneg en ëffentlechen Trans-
port huelen -, da soen ech Iech, dann ufert dat 
hei komplett aus!
An dann, ee leschte Saz wëll ech awer och 
soen: Mir hu genuch Flexibilitéit! Ech kann Iech 
soen, ech kann Iech och genuch Beispiller 
liwwere vu Fäll, déi ganz spezifesch sinn an da 
war ëmmer genuch Flexibilitéit do, fir ze soen: 
„Okay, do maache mer dann eng Ausnambe-
stëmmung“, wa konnt mat Certificat dann no-
gewise ginn, datt et eng ganz spezifesch Situa-
tioun war. Also et huet sech eigentlech net 
wesentlech vill geännert par rapport zu där 
Zäit, wéi den Här Wiseler respektiv den Här 
Schank selwer an deem Ministère do waren, an 
deem dote Punkt.

 M. Marco Schank (CSV).- Merci derfir. Just 
fir ze soen, wann déi Flexibilitéit an Zukunft 
ginn ass, dann ass dat och gutt esou. Mä ech 
kennen awer Fäll, wou déi eben net war, wou 
ech awer gemengt hätt, datt et fair gewiescht 
wier, fir déi Flexibilitéit...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Et gëtt 
ëmmer eenzel Grenzfäll.

 M. Marco Schank (CSV).- Gutt. Zum 
Schluss e leschte Ceterum censeo. D’Ëmwelt-
ministesch ass och hei. Ech hunn an deene 
leschten dräi Joer e puermol nogefrot gehat 
nom Nohaltegkeetscheck fir Gesetzesprojeten, 
fir Reglementer, fir Decisioune vun der Re-
gierung. Op der Säit 71 am Koalitiounspro-
gramm ass dat festgeschriwwen, datt et géif 
kommen. An der Plenière hunn ech dacks keng 
Äntwert kritt, mä ech hunn awer dunn de 
leschte Méindeg gefrot gehat, an du sot d’Mi-
nistesch mer, si wieren amgaangen dorunner 
ze schaffen.
Madamm Ministesch, meng lescht Informa-
tioune ginn an déi Richtung, wéi wann d’Majo-
ritéit sech net eens wier, datt deen Nohal-
tegkeetscheck géif kommen. An duerfir hunn 
ech e bëssen Angscht, et géif näischt ge-
schéien. Mä wa wierklech dru geschafft gëtt - 
mir wäerten dat observéieren -, wier ech frou, 
géif ech mech freeën, wann deen Nohal-
tegkeetscheck géif kommen. Virun allem, well 
och de President vu Fairtrade Lëtzebuerg viru 
Kuerzem an engem offene Bréif an enger 
Dageszeitung déi Fro gestallt huet a geschriw-
wen huet, „vläicht eng wesentlech Méi-
glechkeet fir Lëtzebuerg, sech am Kader vun 
der Agenda 2030 mat hire 17 Nohaltegkeetszi-
ler als Musterschüler ze profiléieren“. Duerfir 
hoffen ech, datt net nëmmen dru geschafft 
gëtt, mä datt et och zu enger Ëmsetzung 
kënnt.
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Ech soen Iech Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Schank.
Mir sinn e bëssen an enger spezieller Situa-
tioun. Vu dass eng ganz Rei vu Froen hannere-
neen un d’Regierungsmembere gestallt ginn, 
géif ech och mengen, dass mer dru wannen, 
wann ee kann och direkt d’Äntwert ginn, wa se 
do ass.
D’Madamm Ëmweltministesch huet d’Wuert.
Selbstverständlech, déi Ënnerbriechunge kritt 
Dir net ugerechent. An déi Äntwerten, déi 
d’Regierung ginn huet, déi gi bei der Zäit vun 
der Regierung ugerechent. Dat ass evident!

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Jo natierlech - an do soen ech 
dem Här Schank näischt Neies, well ech em dat 
elo eréischt rezent, et ass nach net eng Woch 
hier, geäntwert hunn -, en huet ganz recht an 
dat hunn ech ëmmer vun Ufank u gesot: „Mir 
verbannen den Nohaltegkeetscheck“, deen ass 
net vergiess, „mat der Agenda 2030.“
Ech hunn och d’lescht Woch nach eng Kéier 
den Timing widderholl. Mir setzen elo gären 
d’Agenda 2030 ëm, wou d’ganz Regierung dru 
geschafft huet, da kënnt en ëffentleche Prozess 
an duerno gëtt natierlech den Nohalteg keets-
check, deen net vergiess ass - deen zu Recht 
erwäänt gëtt, well en am Regierungsprogramm 
steet -, da gëtt dee beschafft, mä an där Chro-
nologie, wou et och logesch ass. An dofir wid-
derhuelen ech dat dann och nach eng Kéier 
heibannen. Ech soen Iech awer Merci, fir drun 
ze erënneren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet elo den Här Roger Ne-
gri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, aus 
Zäitgrënn wëll ech elo net op d’Landespla-
nung, d’Buedemversigelung, d’Kläranlagen an 
d’erneierbar Energien agoen. Ech wëll just 
vläicht eng Kéier ënnersträichen, dass mir als 
LSAP d’Regierung ënnerstëtzen am Kampf 
 géint d’Atomreakteren zu Cattenom an zu Ti-
hange. Well déi verlängert Lafzäiten, wéi mer 
se elo gesinn, déi si jo schonn erëm am 
Gespréich , fir och doriwwer, iwwer 40 Joer ze 
goen. An ech mengen, et ass elo de Moment, 
fir matzäit domat unzefänken. Wann ee jo och 
gesäit, dass an Däitschland grouss Efforte ge-
maach ginn, fir an déi Richtung do ze goen, da 
mengen ech, hätte mer do Alliéierter, wou eis 
an der LSAP immens wichteg ass.
Ech géif mech dofir just drop beschränken, de 
Beräich vum Transport unzeschwätzen, well 
wéi gesot, Buedem, Waasser, Loft an Energie si 
grondleeënd Ressourcen, déi eise Wuesstums-
potenzial limitéieren.
Wat bedeit dat fir eis politesch Prioritéiten? Et 
gëtt zwee Beräicher, déi e ganz besonnesch 
staarke Lien zum Wirtschaftswuesstum hunn: 
Dat sinn de Wunnengsbau an den Transport. 
Zum Wunnengsbau, do huet mäi Fraktiouns-
kolleeg, de Georges Engel, schonn alles a gutt 
gesot.
Wann eis Capacitéiten um Wunnengsmarché 
net mam Wuesstum vun den Aarbechtsplaze 
Schrëtt hale kënnen, wäert domadder och de 
Pendlerverkéier vun de Frontaliere weider zou-
huelen. Deen effizientste Wee, fir d’Leit mueres 
op d’Aarbecht ze bréngen an och erëm 
heemzebréngen, ouni dass alles zesumme-
brécht, ass de kollektiven ëffentlechen Trans-
port. Et ass positiv, dass mer zënter enger Rei 
vu Jore massiv an den Ausbau vum ëffent-
lechen Transport a besonnesch vum Schinnen-
netz investéieren an hei bleiwen och nach vill 
Efforten ze maachen, wéi mer wëssen.
Iwwert déi verschidde Legislaturperioden 
ewech hu mer e Plang fir en etappeweisen Aus-
bau vun eisem Transportreseau, dee jo, vun 
eenzelnen Ännerungen ofgesinn, no an no 
ëmgesat gëtt. Dëse Plang muss natierlech wei-
der evoluéieren. Et geet jo drëm, an der 
Landesplanung Couloire fräi ze hale fir Pro-
jeten, déi net haut an net muer kënne reali-
séiert ginn, mä wou ee sech awer Optioune fir 
d’Zukunft muss erhalen.
E gutt Beispill dofir ass den Tram: De Minister 
huet dat jo virgestallt, dass ausser vun der Gare 
bis bei d’Foireshalen et jo och virugeet 
Richtung Kierchbierg a Richtung Bouneweg, 
mä dass een och do nach Iwwerleeunge ka 
weidermaachen - an de Minister huet dat jo 
och schonn a respektive parlamentareschen 
Ufroe gemaach -, fir dat weiderzeféieren op 
Leideleng, vun der Place de l’Étoile iwwert 
d’Arelerstrooss bis op Mamer, Mamer Lycée - 
Stéchwuert Europaschoul -, Park and Ride 
eventuell am Westen an esou weider. Och dat 
si Projeten, déi mer an deem Sënn ënnerstët-
zen an déi eis Mobilitéit kënnen erhalen.
Datselwecht gëllt natierlech och fir d’Busspu-
ren, fir Couloiren do ze halen. Ech verkierzen 

dat elo e bëssen. Weider ass et awer natierlech 
wichteg, de Schinnereseau auszebauen. Mir als 
LSAP sinn nach ëmmer der Meenung, dass 
iergendwann och eng Verbindung vun Esch an 
d’Stad géif Sënn maachen. Zu Beetebuerg 
wësse mer, dass dee groussen Hub gebaut 
gëtt. Et geet jo net nëmmen drëm, fir d’Leit ze 
transportéieren, mä och Wueren.
An do war emol an der Zäit eng Iddi, déi ee 
sech vläicht och an Zukunft iwwerleeë muss. 
Ech mengen, dat ass net fir elo, mä am nächste 
Jorzéngt muss ee sech déi iwwerleeën: Do war 
emol sengerzäit e Contournement geplangt 
tëschent Thionville, iwwert d’Grenz ewech, 
laanscht den Zoufftgener Tunnel op Beete-
buerg, ob een domat net och kéint dee Goulot 
d’étranglement, dee Fläschenhals opléisen. An 
och, do kritt ee jo vill Kreditter iwwert d’Euro-
päesch Kommissioun, déi notamment och hei 
zu Lëtzebuerg vun der Banque européenne 
d’investissement, der BEI, kéinte finanzéiert 
ginn, well dat am grenznoe Beräich geschitt.
Fir d’LSAP bleift nach ëmmer déi Iddi vun 
enger direkter Verbindung vun der Gare aus 
iwwer Hamm op de Fluchhafen e wichtege 
Projet. Och Iwwerleeungen a Richtung Saar-
brécken, mengen ech, sollte mer eng Kéier 
maachen.
Dann, ech mengen, de Minister huet dat jo 
och schonn e puermol gesot, wat eis ëmmer 
méi wichteg ass, wou mer an Zukunft missten 
dru plangen, dat si Parkhaiser, souwuel 
grenz no op eiser Säit, der Lëtzebuerger Säit, 
awer och am grenznoe Beräich an der Belsch, 
Däitschland a Frankräich.
Et ass ganz richteg, dass bei deenen Investitiou-
nen an d’Infrastruktur de Schinneverkéier Prio-
ritéit genéisst. Trotzdeem wäerte mer als Land 
net derlaanscht kommen, och um Stroossere-
seau Verbesserunge virzehuelen. Als LSAP be-
gréisse mer dofir och den Ausbau zweemol op 
dräi Spure vun der Diddelenger Autobunn. De 
Minister huet dat jo ugekënnegt. Ech sinn awer 
iwwerzeegt, dass mer fréier oder spéider dësen 
Ausbau um Contournement iwwert d’Helfenter 
Bréck ewech musse weiderféiere bis op 
d’belsch Grenz. Mä wéi gesot, dat sinn 
Zukunfts saachen. Et ass jo elo emol gesot ginn. 
Ech hat zwar eng Question parlementaire un 
de Minister gestallt, ob dann och elo an deem 
Projet oder an engem zweete Projet den Aus-
bau vun der Helfenter Bréck kënnt, wéi mer 
schonn ëmmer geschwat hunn.
Da sinn natierlech duerchgeeënd Busspuren ze 
maachen. Et gëtt vill vu Covoiturage geschwat. 
Ech mengen dat, déi zweemol dräi Spuren, 
wier jo och eng Méiglechkeet, fir dann even-
tuell a Spëtzenzäiten do reservéiert Busspuren 
ze maachen. Ob elo d’Iddi, fir d’Noutspuren als 
Busspuren ze gebrauchen, déi richteg Iddi ass, 
dat muss ee kucken. Well dee beschte Covoitu-
rage, vun deem jo vill geschwat gëtt, mengen 
ech, ass ganz einfach de Bus!
Wat mer och natierlech musse fërderen, dat ass 
d’Mobilité douce. Do musse mer och weider 
Efforte maachen an do ass et och ganz wichteg 
- an dat huet een och gëschter gesinn un enger 
Reaktioun vun der Stater Verkéiersschäffin, der 
Madamm Tanson, dass et och wichteg ass -, 
dass een ëmmer méi versicht, separat, gesé-
chert Couloiren ze kréien. Do war iwwregens 
dës Woch e ganz interessanten Artikel am 
„Spiegel Online“, dass dat Anzeechne vu 
Vëlosspure relativ geféierlech ass, well se am 
Fong de Raum tëschent dem Autosfuerer an 
dem Vëlosfuerer méi reduzéiert, wéi wann dat 
op separate Pisten ass, déi normalerweis zwee 
Meter sinn. Mä dat kann ee gär noliesen, et 
kann een dat och eng Kéier an der Kommis-
sioun diskutéieren.
Eppes anescht, wat ech nach wëll uspriechen, 
ass natierlech d’Verkéierssécherheet. Ech 
mengen, de Minister huet do vun der „Vision 
Zéro“ geschwat. All Verkéiersdoudegen ass een 
Doudegen ze vill an dofir wëlle mer dat natier-
lech absolutt ënnerstëtzen, dass mer do an där 
Richtung grouss Efforte maachen. Well wann e 
Mënsch säi Liewen am Verkéier verléiert oder 
ganz schwéier blesséiert gëtt, dat ass, mengen 
ech, dat Schlëmmst, wat him a senger Famill 
ka passéieren.
Dofir wëll ech vläicht eng Fro, oder eng Iwwer-
leeung abréngen, net onbedéngt eng Fro: Dass 
een op besonnesche Plazen… Ech mengen, mir 
si jo mat de Radaren amgaangen, si sinn elo ee 
Joer a Betrib, mä si sinn awer nëmmen ausser-
halb vun den Uertschaften. Wann een elo e 
bëssen an der Belsch kuckt, do ginn et am 
Ëmfeld vu Schoulen och schonn déi auto-
matesch Radaren. An do ass d’Iwwerleeung, ob 
een dat net och kéint eng Kéier bei eis aféiere 
wéinst der Sécherheet vun de Kanner, wou jo 
de Minister elo fräiginn huet, fir net nëmmen 
(veuillez lire: fir net nëmmen automatesch Ra-
daren) op Statsstroossen, mä déi och emol eng 
Kéier op esou sensibele Plaze bei 30 Stonneki-
lometer anzeféieren.
Aus Zäitgrënn, Här President, géif ech dann zu 
der Konklusioun kommen. Dir gesitt, dass eis 

d’Aarbecht an deene kommende Joren net 
wäert ausgoen. D’Zil vun all dësen Investi-
tioune muss et sinn, dauerhaft en héije Lie-
wensstandard fir déi Leit, déi hei wunnen a 
schaffen, ze garantéieren. Dee Mentalitéitswan-
del an déi Verännerunge vu Gewunnechten, 
déi mer vun de Leit verlaangen, dierfen insge-
samt net als eng Verschlechterung vun der 
Liewensqualitéit empfonnt ginn, dofir ass an 
alle Beräicher en direkten Dialog mat de 
Bierger enorm wichteg. Mat klengen Adapta-
tiounen a mat enger verbesserter Organisa-
tioun loosse sech vill potenziell Konflikter ver-
meiden. E Fallbeispill heifir ass de Fluchhafen 
an de Kaméidi, woubäi natierlech besonnesch 
d’Nuetsflich ëmmer erëm an der Kritik stinn.
Ech wëll drun erënneren, dass all déi Mesuren, 
déi ech opgefouert hunn, solle vermeiden, dass 
de Wuesstum zu Lëtzebuerg automatesch zu 
ëmmer méi Stau, Wunnengsnout, Bëtonswüs-
ten a Kaméidi féiert. Wann dat net geléngt, 
wäert de Widderstand géint eng Wuesstums-
politik méi grouss ginn. Wann d’Leit d’Gefill 
hunn, dass sech eis Gesellschaft an déi falsch 
Richtung entwéckelt, geet dat ënner anerem zu 
Laaschte vun eisem sozialen Zesummenhalt. Et 
ass richteg, dass mer Wirtschaftswuesstum 
brauchen, fir eise Liewensstandard ze erhalen, 
mä Liewensqualitéit léisst sech net nëmmen a 
Suen an un der Héicht vum PIB bemoossen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. Dann huet als Nächsten 
elo den Här Gusty Graas d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen, Dir Hären, Vertrieder vun 
der Regierung, den Term „Nohaltegkeet“, dee 
gëtt jo nawell gären iwwerstrapazéiert. Dee 
gëtt gären ëmmer benotzt, fir villes positiv 
duerzestellen. Dowéinst ass et och gutt, wann 
ee sech vläicht emol eng Kéier e bësse méi am 
Detail domadder auserneesetzt an och seet, 
wat ee wierklech ënner Nohaltegkeet versteet. 
Selbstverständlech ass dat an éischter Linn en 
ekologeschen Aspekt, mä op där anerer Säit 
awer och dee wirtschaftlechen an dee sozialen, 
deen awer och eng ganz grouss Roll spillt.
Et huet mech duerfir och gefreet gëschter, och 
am Numm vu menger Partei dat hei kënnen ze 
soen, datt de Statsminister (veuillez lire: Et huet 
mech duerfir och gefreet an ech soen dat och 
hei am Numm vu menger Partei, datt de Stats-
minister gëschter) e relativ groussen Akzent vu 
senger Ried op den Développement durable 
geluecht huet. A mir kënnen dat nëmme be-
gréissen. Dowéinst wollt ech och de Moien a 
menger kuerzer Interventioun hei op véier 
Aspekter hiweisen, déi direkt mat der 
Nohalteg keet a Kontakt sinn. Dat si ganz kloer 
d’Landwirtschaft, de Gewässerschutz, den 
Transport an och d’Energie.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e 
puer Zuele vum Statec beleeën u sech, wat fir 
en héije Stellewäert datt d’Landwirtschaft awer 
nach wie vor hei zu Lëtzebuerg huet. Mir haten 
2015 131.384 ha landwirtschaftlech genotzt 
Fläch. Dovunner waren 62.798 ha Akerland a 
66.293 ha Wisen a Weeden.
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, et ass e bësse vill Gegrommels am Sall. 
Aus Respekt virum Riedner wann ech gelift e 
bëssen den Toun zréckhuelen! Merci.

 M. Gusty Graas (DP).- Mat 13.648 ha 
stoung de grénge Mais bei de Kulturen op der 
éischter Plaz. Mir haten iwwregens 1.295 ha 
Wéngerten an 163 ha Uebstgäert. Dat Ganzt 
gëtt bewirtschaft...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …
wann ech gelift e bësse méi lues!

 M. Gusty Graas (DP).- Dat Ganzt gëtt be-
wirtschaft vun 2.022 Betriber. 1990 waren dat 
der awer nach 3.803. Do gesäit een also trotz-
deem och de leider gréissere Réckgang vun der 
Landwirtschaft an deene leschte Jorzéngten.
Viru bal engem Joer, et war ganz genee den 
12. Mee 2016, hu mer hei en neit Agrargesetz 
gestëmmt. Et war iwwregens dat siwent Gesetz 
an deem Sënn. An och do huet ee jo awer scho 
gemierkt, datt den Akzent méi op d’Nohal-
tegkeet géif geluecht ginn. An eppes ass ganz 
kloer: Eng modern Landwirtschaft ass haut och 
net méi ze trenne vun engem Schaffen am 
Aklang mat der Natur.
D’Agrargesetz, wat jo u sech «Loi concernant le 
soutien au développement durable des zones 
rurales» heescht, ass e Gesetz, wat sech wéi ge-
sot och an den Esprit vun enger nohalteger 
Landwirtschaft ganz kloer areit. Ech verweisen 
och virun allem hei op d’Kapitel 20 vun deem 
Gesetz, wou et méi spezifesch ëm d’Biodiversi-
téit an ëm d’biologesch Landwirtschaft geet. 
Mir hunn och do festgehalen, datt jo eng 

Commission écologique géif geschafe ginn an 
och eng Kommissioun fir d’biologesch Diversi-
téit.
Jiddefalls, datt en neit Denken op deem Niveau 
agetrueden ass, konnt een och deemools scho 
feststellen, duerch den Avis vun der Chambre 
d’Agriculture vum 19. Oktober 2015, déi vun 
engem Prioritéitewiessel geschwat hat, an datt 
u sech den Ëmweltschutz do méi staark géif 
respektéiert ginn.
An dat stëmmt och! 2016 goufen zum Beispill 
ronn zéng Millioune fir landwirtschaftlech Prak-
tiken ausbezuelt, déi am Interêt vum Klima-
schutz an och vun der Ëmwelt waren; déi sou-
genannt „greenings“. Dat waren u sech 33% 
vu sämtleche Primmen, déi an deem Joer aus-
bezuelt goufen. Dës Primme baséiere jo u sech 
op dräi Kritären: op der Diversifikatioun vun de 
Kulturen, dem Erhalt vun de besteeënde sensi-
bele Wisen an och op dem Besëtz vu landwirt-
schaftleche Flächen, déi en ekologeschen Inte-
rêt hunn. 2016 si schonn 1.323 Demandë ge-
stallt ginn an dovunner louchen och 837 Wisen 
an Natura 2000-Zonen.
Wa mer natierlech iwwert déi biologesch Land-
wirtschaft hei schwätzen, da si mer och ganz 
séier bei der Rifkin-Etüd, iwwert déi mer eis jo 
wäerten am Hierscht op dëser Plaz vläicht nach 
méi am Detail ënnerhalen. Do gëtt den Hori-
zont 2050 ugedeit, datt u sech da sämtlech 
Produiten, déi hei zu Lëtzebuerg vun der Land-
wirtschaft hiergestallt ginn, sollen aus biolo-
geschem Ubau kommen.
Jiddefalls, et ass nach e Christusliewe bis 2050. 
Et kann een allerdéngs och elo scho soen, datt 
et net einfach wäert sinn, dat Zil ze erreechen. 
Mä, wat wichteg ass, ass, datt mer eis esou en 
ambitiéist Objektiv setzen an datt een och soll 
eng Politik developpéieren, fir dohinnerzekom-
men.
Eppes ass evident: Mir musse versichen, vill méi 
Liewensmëttelen aus eegener Produktioun hei 
zu Lëtzebuerg ze consomméieren an och na-
tierlech hierzestellen. Duerfir ass et och ze be-
gréissen, datt deen nationale Promotiouns-
plang fir déi biologesch Landwirtschaft och e 
sougenannten „Bio-Agrar-Präis“ virgesäit. Dëst 
Joer ass deen an zwou Kategorien opgedeelt. 
Dat ass engersäits dee Präis vun der Jury, an et 
ass anerersäits och dee Präis vum Public. Bon, 
datt en elo mat 2.000 Euro dotéiert ass, do-
riwwer kann ee sech natierlech awer och d’Fro 
stellen, ob dee Präis net sollt nach méi attraktiv 
an Zukunft gestalt ginn.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Gusty Graas (DP).- Ech wëll dann awer 
och an deem Kontext op eng wichteg Ausso 
hiweisen, déi de Statsminister gëschter ge-
maach huet: datt et eben elo och an Zukunft 
méiglech ass, datt d’Landwirtschaft kann 
deelweis, wéi gesot, dann op Bioproduktioun 
ëmstellen.
Um Niveau vum Wäibau ass och d’Nofro no 
Biowäi rasant an d’Luucht gaangen. Et däerf ee 
jo net vergiessen, datt d’Basis u sech vum 
Ökowäin an der EU duerch zwee Reglementer 
festgehalen ass: 834/2007 an 889/2008. Mir 
haten 2016 ronn néng Wënzerbetriber mat 
plus ou moins 50 ha, déi entweder an der Ëm-
stellung scho ganz op Bio waren oder déi zerti-
fizéiert sinn. Dat si ronn 4% vun der gesamter 
Wäibaufläch. Dat ass natierlech nach relativ be-
scheiden, mä do besteet allerdéngs nach ganz 
vill Potenzial no uewen.
Déi gréisst Erausfuerderung ass natierlech de 
Moment och de Pilz Peronospora. A wa mer en 
interessanten Artikel als Basis huelen, fir iwwert 
de Biowäin ze schwätzen hei, da kann een do 
op dee vum Här Serge Fischer vum IVV hiwei-
sen, an der Abrëll/Mee-Nummer 470 vum „Al-
covit“, an hien huet do eng Rei Explikatioune 
ginn.
Hien huet och bedauert, wéi gesot, datt et zum 
Beispill elo net méi méiglech ass, déi phosphor-
halteg Seier däerfen ze benotzen. Jiddefalls, 
hien huet awer ganz kloer ënnerstrach, datt hei 
vill Potenzial ass an datt d’Méiglechkeet be-
steet, fir de Biowäibau nach weider ausze-
bauen. Datt et natierlech technesch net ganz 
einfach ass, ass evident, mä trotzdeem: Et wier 
rentabel. A mir begréissen och, wéi gesot, déi 
Efforten, déi gemaach gi vun der Regierung, fir 
de Biowäibau ze ënnerstëtzen.
Ëmsou méi huet et mech awer iwwerrascht, 
datt d’CSV, déi jo elo där Deeg en Ausfluch do 
an d’Wäibierger gemaach huet, op eemol awer 
a Fro gestallt huet, datt de Biowäibau géif esou 
ënnerstëtzt ginn. Bon!
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 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat hu mer 
net a Fro gestallt!

 M. Gusty Graas (DP).- Dat ass dann 
eben... Jo, dach, dach. Dat stoung an Ärem... 
Den Här Wiseler war jo derbäi. An do ass dat 
ganz kloer awer monéiert ginn, datt do déi 
Proportioun zwëschen Ënnerstëtzung fir de 
klassesche Wäibau an de Biowäibau net géif 
richteg stëmmen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- …gären dee 
klasseschen…

 M. Gusty Graas (DP).- Den Här Landwirt-
schaftsminister huet jo och den Dag drop rea-
géiert an en huet dat och emol an dat richtegt 
Liicht gestallt.
Eppes ass ganz kloer: Wa mer iwwert d’Eraus-
fuerderunge vun enger moderner Landwirt-
schaft schwätzen, dann ass et evident, datt 
jiddweree sech ugesprach fillt, fir do och mat-
zediskutéieren. Et ass awer falsch, fir eng Anti-
bauerestëmmung hei am Land ze kreéieren, 
well et däerf ee jo awer net vergiessen, datt 
d’Landwirtschaft nach wie vor e ganz groussen 
Undeel huet un den ekonomesche Produiten, 
déi hei zu Lëtzebuerg hiergestallt ginn, un de 
Liewensmëttelproduiten, déi hiergestallt ginn; 
an, wéi gesot, och am Interêt vun der Fleeg 
vun der Natur dobaussen. Dowéinst och den 
Appell, dee soll awer iwwert d’Haus hei eraus-
goen u verschidde Leit aus der Zivillgesell-
schaft, fir vläicht e bësse méi sachlech bei hirer 
Kritik mat der Landwirtschaft an Zukunft ëmze-
goen.
Ech wéilt dann och e kuerzt Wuert iwwert 
d’PAC soen, also d’Politique agricole commune 
um europäeschen Niveau. Do ass jo an der 
Strategie 2020 och eng méi nohalteg Gestioun 
virgesinn. De Moment leeft jo eng ëffentlech 
Consultatioun, wou also d’Bierger, wou d’Asso-
ciatiounen d’Méiglechkeet hunn, sech anze-
bréngen, hir Iddien do och ze ënnerbreeden. 
Wann ee bedenkt, datt u sech 40% vun den 
EU-Mëttelen, also aus dem Budget vun der EU, 
an d’Landwirtschaft fléissen, op där anerer Säit 
awer d’Landwirtschaft insgesamt um euro-
päesche Plang nëmmen 0,4% vum BIP aus-
mécht, da gesäit ee jo och do déi grouss Dis-
krepanz, déi besteet.
Natierlech ass d’PAC och net ganz onëmstrid-
den. Och do mussen an Zukunft gewësse Kurs-
korrekture virgeholl ginn. Ech wëll awer hei ën-
nersträichen: Wann et d’PAC net géif ginn, da 
géif et awer och hei zu Lëtzebuerg vläicht keng 
Familljebetriber méi ginn an dann hätte mer 
vläicht och net méi déi héich Standarden, déi 
awer nach ëmmer vun der Landwirtschaft bei 
eis hei vertruede ginn.
An datt - wat jo och nawell gären dobausse ge-
sot gëtt - duerch d’intensiv Landwirtschaft, déi 
een awer mat Sécherheet net hei zu 100% ëm-
mer kann ënnerstëtzen, do gëtt et och eng Rei 
Defiziter, déi musse behuewe ginn... Mä datt se 
awer net ëmmer esou schlecht ass, wéi se gä-
ren duergestallt gëtt, beweist awer och elo e 
rezente Rapport vun der EFSA, dat ass d’Euro-
päescht Amt vun der Liewensmëttelsécherheet.
Si hunn den 11. Abrëll elo e Bericht virgeluecht 
an do hu se zum Beispill festgestallt, datt a 
97,2% vun de Prouwen d’Pestizidréckstänn 
nach ënnert deenen normalen, erlaabte Wäer-
ter louchen. An interessant ass och, datt an 
99,3% vu biologesche Liewensmëttele fir Ba-
byen a kleng Kanner iwwerhaapt keng Pestizi-
dréckstänn festgestallt goufen. Dat kann een 
also nëmmen erfreeën. Dat ass awer och de 
Beweis, datt et wichteg ass, datt mer op deem 
Wee musse weiderfueren, fir d’Biolandwirt-
schaft an Zukunft nach méi ze ënnerstëtzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, wa mer iwwer Land-
wirtschaft schwätzen, da si mer och ganz séier 
nach bei engem anere Sujet, deen an direkter 
Relatioun mat der Agrikultur steet. Dat ass 
d’Waasser, d’Qualitéit vum Waasser, iwwert déi 
mer hei scho méi wéi eng Kéier diskutéiert 
hunn. Och déi huet de Premier gëschter hei 
ugeschnidden.
Sécher, ech mengen, et kann een et net igno-
réieren: Mat der Qualitéit vun eise Baachen a 
Flëss steet et net zum Allerbeschten. Iwwert 
d’Grondwaasser wëll ech guer net schwätzen, 
well do kann een nëmmen Negatives soen. Et 
ass also nach ganz villes op deem Gebitt ze 
maachen.
Et muss een awer hei ënnersträichen, datt ën-
nert dëser Regierung elo scho villes geschitt 
ass. Ech denke virun allem och un de Quelle-
schutz. „Do brauche mer eis net ze bretzen, 
wat déi lescht 100 Joer ugeet“, kann ee soen, 

mä datt do awer emol eng nei Bewegung elo 
an deen Dossier erakomm ass, kann ee jidde-
falls nëmme begréissen. An et muss een och 
drop hiweisen, datt et jo awer wichteg ass, datt 
mer sensibel Plaze wierklech an Zukunft méi 
schützen, datt do net méi kann eng intensiv 
Düngung virgeholl ginn, well schlussendlech 
geet et jo awer och op d’Käschte vun der Qua-
litéit vun dem Drénkwaasser.
An do gëtt et awer och flott Initiativen, déi een 
de Moment sech ëmmer besser entwéckele 
gesäit. Ech weisen zum Beispill op d’LAKU hin, 
déi Landwirtschaftlech Kooperatioun Uewer-
sauer, zesumme mam SEBES, wou da ronderëm 
den Uewersauer-Stauséi - dat ass jo awer eisen 
Drénkwaasserreservoir - ebe wéi gesot elo Ini-
tiative geschafe ginn. Eng ronn 70 Betriber be-
deelege sech drun, fir an Zukunft manner Pesti-
ziden anzesetzen. Eng flott Initiativ, déi och 
ouni Zweifel soll Schoul hei zu Lëtzebuerg 
maachen!
Wat natierlech de Volet vun de Kläranlagen 
ubelaangt, och do wësse mer, datt mer nach 
ganz vill Defiziter hei zu Lëtzebuerg hunn. Ech 
denken un déi vill mechanesch Anlagen, déi et 
iwwerhaapt net méi dierft ginn. Ech denken 
awer och un déi vereelzt biologesch Anlagen. 
Mir hunn der vill, déi schonn iwwer 20 Joer al 
sinn. Hei mussen Adaptatioune virgeholl ginn. 
Ech denken natierlech och un nei Problemer, 
déi sech ëmmer méi bemierkbar maachen: Me-
dikamenteréckstänn an den Ofwässer. Och do 
gëtt jo versicht, iwwert de Wee vun engem Pi-
lotprojet ze kucken: Wéi kënne mer hei zu Lët-
zebuerg déi Problematik nach besser an de 
Grëff kréien?
De Moment si mer jo an der Ëmweltkommis-
sioun amgaang, iwwer en neit Waasser-
schutzgesetz ze diskutéieren. Ech wëll net drop 
agoen, mir kréien nach Geleeënheet, fir dat 
méi am Detail hei ze diskutéieren. Mä virun 
allem een Aspekt, dat ass d’Renaturéierung, 
wou jo och nei Weeër beschratt ginn, wou ver-
sicht gëtt, och Privatleit mat erunzehuelen, och 
si deementspriechend ze ënnerstëtzen, wa se 
bereet sinn, esou Projeten ze maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, en 
drëtte Volet vum klasseschen Développement 
durable ass jo ouni Zweifel den Transport. Dat 
ass de Moie scho ganz vill hei beschwat ginn. 
Ech wäert mech och kuerz dermat ofginn.
Och hei muss een der Regierung awer wierk-
lech e grousse Luef aussprieche fir déi Initia-
tiven, déi an deene leschte Jore geholl gi sinn, 
déi héich Investitiounen, déi gemaach gi sinn. 
Ech wëll net erëm déi eenzel Projeten opzielen, 
mä besonnesch op zwee Stéck hiweisen, déi 
natierlech och e groussen Impakt op de Bud-
get, net nëmmen dee lafenden, hunn, mä och 
op déi vun deenen nächste Joren: sief dat déi 
nei Streck, déi gebaut gëtt zwëschen der Stad a 
Beetebuerg, déi iwwregens relativ gutt avan-
céiert, sief dat natierlech den Tramprojet, wou 
de politesche Courage do war an do ass, fir déi 
wichteg Projeten esou séier wéi méiglech 
ëmzesetzen.
Well ech mengen, et ass evident, an do si mer 
eis och all eens: Den ëffentlechen Transport ass 
nun eben de Schlëssel zur Léisung, kann ee 
soen, vun der grousser Problematik, déi jo oft 
op de Stroosse virherrscht. An ech gräifen och 
nach eng Kéier dat hei op, wat mäi Kolleeg 
Marco Schank hei richteg bemierkt huet: Dat 
ass natierlech och, datt - et ass op eng Manéier 
e gutt Zeechen -, datt d’Zich ëmmer méi 
iwwerfëllt ginn, mä et beweist awer och, datt 
mer och do e Sättegungsgrad erreecht hunn. 
En huet e puer punktuell Beispiller hei genannt, 
déi ech nëmme kann ënnersträichen. Effektiv 
hu mer zu Spëtzestonne gewësse Situatiounen, 
déi net méi tolerabel sinn an den Zich, wou 
also muss ganz schnell gehandelt ginn, fir datt 
de Reseau verbessert an och méi grouss gëtt.
Mir haten 2016 hei zu Lëtzebuerg 11.675 nei 
Aarbechtsplaze geschafen. Dat waren 3,1% 
méi wéi 2015. Och dat beweist d’Dynamik vun 
eisem Aarbechtsmaart, et beweist awer och 
d’Dynamik vun eiser Ekonomie. Dann hu mer 
natierlech och den Aspekt, de Phenomeen, 
kann ee scho bal soen, vun de Frontalieren. De 
Moment läit dee bei plus ou moins 176.600.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Dat sinn 42% vun de Leit, déi um Aarbechts-
marché sinn. Zu 2015 ass dat eng Hausse vu 
4%. Dat bréngt natierlech net nëmmen eng 
Verbesserung vun eiser Ekonomie mat sech, mä 
et bréngt natierlech awer och eng Rei negativ 
Auswierkunge mat sech. Da si mer erëm ganz 
kloer beim Trafic an da si mer ganz séier och 
virun allem bei eisem Stroossereseau. An do ass 
jo dann och elo d’Initiativ geholl ginn - de Pro-
jet de loi ass jo deposéiert ginn, menges Wës-
sens -, fir d’Autobunn A3, déi sougenannt 
„Diddelenger Autobunn“, dann op dräi Bun-
nen auszebauen.
Jo, do kann ee sech natierlech d’Fro stellen: Ass 
dat nohalteg? Déi Fro misst ee vläicht mat 

„Jein“ beäntwerten. Nohalteg ass et mat 
Sécher heet an deem Sënn, datt manner 
Stauen, zumindest kuerzfristeg bis mëttelfris-
teg, entstoe wäerten. Manner nohalteg ass 
awer wahrscheinlech de Fait, datt mer riskéie-
ren, doduerch méi Verkéier ze generéieren, 
sous condition - sous condition! -, datt keen 
Ëmdenke kënnt an der Notzung vun dem 
Raum a virun allem an de Fuergewunnechten.
Dowéinst wëll ech och elo schonn, mengen 
ech, ouni elo dee Punkt hei ze vill ze verdéiwen 
- mir kréien do, wéi gesot, wann d’Gesetz hei 
diskutéiert gëtt, nach déi Méiglechkeet -, awer 
op zwee Aspekter hiweisen:
Dat Éischt, dat ass déi sougenannt „drëtt Spur“ 
oder souguer och déi sougenannt „véiert 
Spur“, d’Standspur, datt déi an Zukunft och 
muss anescht genotzt ginn, virun allem an de 
Spëtzestonnen. Ech mengen, de Roger Negri 
hat och schonn drop higewisen. Effektiv 
bleiwen ech och der Meenung, datt d’Busser, 
datt d’Taxien an datt Autoen, wou mindestens 
zwee Leit drasëtzen, mussen an Zukunft och 
eng Prioritéit kréien. Firwat? Mä ganz einfach, 
fir en Zeechen ze setzen, datt een och muss, 
wéi gesot, ëmmer méi versichen, zesumme méi 
Leit ze transportéieren, an datt eben dat mas-
siivt Opkomme vun Autoen ouni Zweifel nei 
Problemer an zousätzlech Problemer wäert 
schafen.
Wéi gesot, wa mer hei dee Sujet diskutéieren, 
kann een dat nach méi verdéiwen. Ech wëll al-
lerdéngs elo scho soen, mir sollten eis net ze 
vill vun deem Ausbau hei erwaarden, well et 
däerf een net vergiessen: Wann no der Fäer-
degstellung vun dem Ausbau fënnef bis zéng 
Joer vergaange sinn a wann net, wéi gesot, dee 
Mentalitéitswiessel kënnt, da fäerten ech, datt 
déi Autobunn lues a lues och erëm e Saturéie-
rungsgrad erreecht.
An dat, wat de Roger Negri hei gesot huet, 
mengen ech, soll een och hei nach eng Kéier 
opgräifen: Et muss elo schonn driwwer noge-
duecht ginn, ob net sollt déi Verlängerung, also 
deen Ausbau, bis op d’belsch Grenz natierlech 
och virgeholl ginn.
Iwwerhaapt mussen och Initiativen, déi méi e 
gemeinschaftlechen Transport ënnerstëtzen, an 
Zukunft och méi an d’Viséier geholl ginn. Ech 
denken zum Beispill u BlaBlaCar, Carsharing, 
Carloh an esou weider. Dat sinn awer flott Ini-
tiativen, déi kënnen deelweis derzou bäidroen, 
datt d’Problematik an Zukunft op alle Fall net 
méi grouss wäert ginn.
Et däerf ee jo och net vergiessen, datt den 
Transport och zu engem héijen Undeel zum 
CO2-Ausstouss bäidréit. An der EU sinn dat zum 
Beispill 17%. Da si mer och ganz séier bei der 
Klimaerwäermung, enger vun deene gréissten, 
wann net där gréisster Erausfuerderung vun 
der Mënschheet insgesamt fir déi nächst Joren. 
An och do mussen natierlech dann nach ganz 
vill Initiativen ënnerholl ginn. D’EU wëllt jo bis 
2050 d’Klimagasen aus dem Verkéier ëm 60% 
reduzéieren. Dat ass natierlech en nobelt Zil, 
an der Hoffnung, datt dann och an deem Sënn 
wäert reagéiert ginn!
Et kommen awer och heiansdo gutt Noriich-
ten. An eng ass mer elo där Deeg och an der 
Press opgefall. An zwar geet et do ëm d’Inter-
national Finance Corporation. Do gëtt jo elo en 
„Green Cornerstone Bond Fund“ geschafen. A 
wat besonnesch fir eis als Lëtzebuerg ganz inte-
ressant ass: Dee gëtt hei zu Lëtzebuerg an Zu-
kunft geréiert. Deen huet e Volume vun zwou 
Milliarden US-Dollar. An ech mengen, et soll 
een awer net vergiessen, datt virun allem eise 
Finanzminister, de Pierre Gramegna, do eng 
aktiv, eng positiv Roll gespillt huet, wat och 
beweist, wat säin Afloss och schonn op deem 
Niveau ass, an datt et eis als Lëtzebuerg gutt zu 
Gesiicht steet, wa mer, wéi gesot, esou Fongen 
hei op Lëtzebuerg kréien.
Wa mer, wéi gesot, scho beim Ausstouss vun 
CO2 sinn, da kënnt een net derlaanscht, och e 
Wuert iwwert dee sougenannten Dieselskandal 
ze verléieren, déi Autosmark vu Wolfsburg, déi 
sech do alles aneschters wéi eng gutt Renom-
mée geschafen huet; obwuel mat Sécherheet 
déi eng oder déi aner aner Autosmark och net 
ganz propper wäert dostoen. Mä eppes ass 
kloer: Esou eppes däerf net méi virkommen. Elo 
huet een natierlech nach nei Hiobsbotschafte 
kritt, an zwar ass et elo esou, datt déi Ofgasen 
u sech nach vill méi schlëmm sinn, hunn ech 
elo där Deeg an der Press gelies, wéi dat bis 
dato duergestallt ginn ass.
Eppes ass evident: D’Automobillindustrie muss 
verstoen, datt se an Zukunft net méi kann op 
déi klassesch Verbrennungsmotore setzen, mä 
datt an Zukunft evidenterweis musse vill méi 
schuedstoffaarm Autoe produzéiert ginn, Stéch-
wuert zum Beispill elektresch Autoen, Stéch-
wuert och Hybridauto. Wa mer, wéi gesot, 
virun allem bei den elektreschen Autoe sinn, 
muss een och drop hiweisen, datt d’Euro-
päesch Kommissioun jo wëlles huet, do vill méi 
verstäerkt Ënnerstëtzunge fir Opluedestatiou-

nen ze ginn. An och do ass eis Regierung um 
richtege Wee ënnerwee, well jo eng Rei Bor-
nen, ëm déi 800, elo virgesi sinn, fir hei zu Lët-
zebuerg amenagéiertze ginn, soudatt och deen 
elektreschen Auto méi attraktiv gëtt. An iwwert 
d’Steierreform ass jo och do d’Méiglechkeet 
geschafe ginn, fir e Montant ofzesetzen, wann 
ee sech en Elektroauto uschaaft.
Bei der Produktioun vun alternativer Energie 
muss een natierlech och drop hiweisen, datt do 
immens vill Potenzial nach besteet. An 
Däitschland zum Beispill hu se bis 2030 ge-
plangt, fir 50% vum Elektreschen iwwert de 
Wee vun alternativen Energien ze produzéie-
ren. Do muss ee ganz kloer soen, datt eisen 
Undeel de Moment einfach nach ze vill geréng 
ass. An dobäi hu mer awer Potenzial: Mir hu 
Potenzial mat der Sonn, mir hu Potenzial mat 
der Loft, mir hunn och zum Deel Potenzial 
mam Waasser, woubäi ech do allerdéngs méi 
virsiichteg sinn an och wëll awer eng gewësse 
Warnung ausspriechen, datt mer net sollen ze 
vill Mikrozentrale fërderen, déi u Gewässerleef 
leien, well dat awer och ekologesch Nodeeler 
ka mat sech bréngen.
Mir solle jo bis 2020 eisen Undeel un alternati-
ver Energie op 11% eropschrauwen. Dat ass en 
ambitiéist Zil, mä mir mussen drop hischaffen, 
mir mussen dat och ouni Zweifel erreechen.
Sécher, wat d’Wandmillen ubelaangt, do ginn 
oft kontradiktoresch Diskussioune gefouert. Et 
si Leit, déi mengen, dat géif esthetesch an der 
Landschaft e bësse stéieren. Mä do muss een 
awer och dann ofweien, wat et der Gesellschaft 
awer och bréngt, wa mer, wéi gesot, d’Eolien-
nen an Zukunft nach méi wäerte fërderen.
Et däerf een och net vergiessen, déi fix Käschte 
fir alternativ Energië si schrecklech zréck-
gaangen. 1977 huet zum Beispill e Watt 
Stroum 76 US-Dollar kascht an haut kascht en 
nach 55 Cent. Do gesäit een also och, wat fir 
eng positiv Entwécklung virgaangen ass, an et 
soll een dat och verstäerkt vum ekonomesche 
Standpunkt hier da gesinn.
Wéi gesot, iwwert d’Rifkin-Etüd kann een och 
an deem Kontext hei e puer Wuert verléieren. 
Ech wëll dat awer elo net hei maachen. Sécher 
sinn do eng ganz Rei gutt Iddien opgegraff 
ginn, mä - ouni déi Etüd och elo hei da wëllen 
ze schmäleren - et sinn awer och eng ganz Rei 
Saachen dran, déi jo net onbedéngt schreck-
lech nei sinn.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, „Liewensqualitéit fir Lëtzebuerg“, esou war 
dem Premier seng exzellent Ried - muss ee 
soen - vu gëschter hei iwwerschriwwen.
(Brouhaha et interruptions)
Dir hutt net nogelauschtert! Dir musst no-
lauschteren. Dir musst nolauschteren!
(Brouhaha et interruptions)
Also et huet een an der Zäit awer scho Rieden 
hei héieren, virun 2013, déi awer... Naja!

 Une voix.- Déi besser waren!
 M. Gusty Graas (DP).- Neen, neen, besser 

awer op kee Fall!
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, e bëssen Disziplinn! 
Här Graas, kommt erëm wann ech gelift zréck 
op Är Ried!
(Brouhaha général)

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...huet seng eege 
Riede gär.
(Interruption par la présidence)

 M. Gusty Graas (DP).- Här Gibéryen, et ass 
schued, datt Dir ni eng hei ze hale kritt, well 
soss...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Allez, neen, neen, neen!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Gusty Graas (DP).- ...géif d’Qualitéit an 
d’Luucht goen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, keng Zwiegespréi-
cher! Här Graas, wann Der wéilt virufueren!

 M. Gusty Graas (DP).- Wéi gesot, „Liewens -
qualitéit fir Lëtzebuerg“, sou war dem Premier 
seng Ried hei iwwerschriwwen. Dat ass ouni 
Zweifel dat iewescht Zil an der Politik, dowéinst 
maache mer Politik. Natierlech ass et en deen-
bare Begrëff: Wat heescht Liewensqualitéit? 
Wann een elo géif e Sondage heibanne maa-
chen, da krite mer mat Sécherheet net onbe-
déngt e Konsens op alle Pläng. Fir deen ee be-
deit Liewensqualitéit dat eent, fir deen anere 
bedeit Liewensqualitéit dat anert. Ech mengen, 
et gëtt awer eng Rei Felder, wou mer eis eens 
sinn, déi einfach zur Liewensqualitéit gehéie-
ren, sief dat proppert Waasser, sief dat manner 
Stau, sief dat keng belaaschte Loft. Et sinn also 
nobel Ziler. Et ass also dorop, wou mer musse 
weider hischaffen.
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Duerch déi Deklaratioun, déi mer gëschter hei 
héieren hunn, krute mer de Beweis geliwwert, 
datt dës Regierung en bloc, wëll ech soen, hei 
awer wëllt dorobber hischaffen. Mir als Demo-
kratesch Partei si ganz zefridden, datt dat eng 
Haaptzilsetzung ass. Mir wäerten duerfir d’Re-
gierung och an Zukunft an hire Beméiungen 
ënnerstëtzen, fir datt d’Liewensqualitéit hei zu 
Lëtzebuerg net nëmme geséchert gëtt, mä och 
nach ausgebaut gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Graas. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Roy 
Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Et ass diskutéiert ginn, ob deen 
Exercice hei valabel wier oder net. Ech fannen 
et immens flott, well mer eis iwwer extrem vill 
extrem wichteg Themeberäicher kënnen 
echangéieren. Et ass natierlech bei enger ganz 
kuerzer Riedezäit schwéier, op all déi Saachen 
anzegoe vun all deene Kommissiounen, an 
deene mer sinn. Ech wëll mech duerfir op zwee 
Beräicher konzentréieren: Dat eent ass d’Wuel-
befanne vum Selbststännegen a vun de Ge-
schäftsleit an dat anert ass - ech mengen, do si 
mer eis heibanne wierklech emol eng Kéier al-
leguerten eens - dee vläicht wichtegste Volet: 
de bezuelbare Wunnraum, well ouni dee gëtt 
et keng Cohésion sociale, ouni dee gëtt et kee 
Wuelbefannen an ouni dee gëtt et schlussend-
lech och keen Développement durable.
De Premierminister sot plakativ a senger Ried: 
„Mir wëllen den Entreprisen hei am Land 
d’Liewen esou einfach wéi méiglech maach en.“ 
Dozou ass mir agefall: „Anspruch und Wirklich-
keit“. Wéi ëmmer mécht de Xavier Bettel e bës-
sen Zuelespillerei, e seet, 29 Projete vun „Ein-
fach Lëtzebuerg“ wiere realiséiert. Ech kann 
Iech nëmme soen, datt dobaussen d’Wier-
klechkeet eng aner ass. Nach ëmmer brauch e 
jonke Mënsch, dee wëllt muer e ganz banale 
Commerce opmaachen, eng Autorisation 
d’établissement vum Ministère des Classes 
moyennes. Souguer bei engem Een-Euro-Start-
up! Erkläert dat emol engem däitsche Client, 
dee gewinnt ass, datt een do e Gewerbe op 
der Gemeng einfach umellt.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Wann Der e Selbststännegen, en Independant 
zwéngt, elo eng komplett kommerziell Konta-
bilitéit ze maachen amplaz eng einfach Comp-
tabilité de caisse, maacht Der him d’Liewe méi 
schwéier a méi deier wéi bis elo. Wann e 
klenge Geschäftsmann seng TVA-Deklaratioun 
net méi däerf schrëftlech erareechen, mä se 
muss digital erareechen, maacht Der em säi 
Liewe méi schwéier a méi deier. Wann d’Admi-
nistratioun esou engem Commerçant dann op 
d’Deklaratioun, déi se am Delai schrëftlech krut 
a wou d’TVA ofgefouert gouf, eng Amende 
gëtt vun 250 Euro, well se net digital erakoum, 
da maacht Der em d’Liewe méi schwéier an 
éierlech gesot och méi batter.
Wivill Gesellschafte goufe liquidéiert a fusio-
néiert wéinst der Mindestbesteierung, déi Der 
agefouert hutt? Ass dat d’Liewe méi einfach 
gemaach, wann eng Firma, déi Verloscht 
 mécht, muss Steiere bezuelen op enger Bi-
lanszomm? Zu deem Thema hunn d’Kolleege 
Laurent Mosar a Gilles Roth eng interessant 
Question parlementaire gestallt. Ech si ge-
spaant, wat dobäi erauskënnt, wivill Firme mer 
doduerch verluer hunn!
Ass d’Liewe vun den Investmentfongen hei am 
Land méi einfach ginn? Ech héiere genau de 
Contraire. Ech héiere vun Delaien, déi on-
méiglech laang gi sinn, vun engem risege Stau 

bei der CSSF, an dat bei enger Branche, dat 
kann ee mat Fug a Recht soen, déi d’Mël-
lechkou ass vun eisem Budget. An esou kéint 
een eng Stonn laang weiderfueren, mat allen 
neie Schikanen, Kontrollen, iwwerflëssege 
Bürokratien, déi duerchgefouert ginn.
Derbäi kommen d’Risike vum Entrepreneuriat. 
Strofrechtlech Poursuitte sinn a bal all Gesetz, 
wat mer hei stëmmen. Ech hunn elo ganz 
kierzlech, gëschter, de Fall héiere vun engem 
Garagist, dee poursuivéiert gëtt wéinst enger 
Infraction routière, déi geschitt ass mat enger 
Voiture de remplaçement, engem Ersatzauto, 
deen en engem Client zur Verfügung gestallt 
huet. Ass dat normal? Ech fannen dat net.
Perséinlech haftbar ze sinn an enger Société à 
responsabilité limitée fir Steieren, fir d’TVA a 
muer vläicht fir dee gesamte Passiv, wann eng 
Faute de gestion agefouert gëtt, dat ass net 
dat, wat mer brauchen, fir d’Liewe méi einfach 
ze maache vun de Geschäftsleit.
Domat stellt sech déi fundamental Fro, wann e 
jonke Mënsch mech haut freet: „Soll ech mech 
zu Lëtzebuerg selbststänneg maachen? Soll ech 
eng Firma grënnen oder iwwerhuelen?“: Kann 
ech, kënnt Dir deem mat guddem Gewëssen 
dozou roden? D’Fro ze stellen ass d’Äntwert ze 
ginn! Mir sinn amgaang, net eng „start-up na-
tion“ ze ginn, mä eng „no start nation“!
Zum Logement wëll ech fir d’Éischt emol e 
Luef lassginn un de Logementsminister, deen 
et ganz bestëmmt net einfach huet an dee 
ganz vill ugestouss huet an dee ganz vill ënner-
hëlt an enger ganz schwiereger Matière. Mä 
datt säi Chef dann hei steet a sech bretzt a 
Schönfärberei bedreift, grad an esou engem 
wichtege Punkt, dat fannen ech net an der Rei! 
An do seet ee Bild méi wéi Wierder. Hei ass 
d’Grafik aus der Deklaratioun vum Premier-
minister, wou e seet, wéi de Budget vum Loge-
mentsministère eropgeet.
(M. Roy Reding montre une documenta-
tion.)
Do gesi mer da lénks, 2014, 136 Milliounen; et 
ass wéi beim Monopoly, et ass e ganz klengt, 
gréngt Haischen.
(Interruption)
An 2017: 209 Milliounen, dat ass net emol dat 
Duebelt, do ass aus deem klengen Haische 
schonn e Schlass ginn! Dat ass Schönfärberei.
(Interruption)
Ech verstinn, datt ee wëllt glänzen, Här Bettel, 
besonnesch an engem Wahljoer, mä d’Leit do-
bausse kennen d’Fakten. Leider Gottes hu mer 
jo keng Liste unique dovun, wéi vill Leit op So-
zialwunnechte waarden. Mä 2012 stounge 686 
Leit bei der Fondation pour l’accès au lo-
gement. 1.500 Famillje stinn op der Liste d’at-
tente vum Fonds du logement. 1.100 Dossiere 
sinn op bei der Agence immobilière sociale. An 
23.000 Lëtzebuerger sinn zu Grenzgänger am 
eegene Land ginn, well se sech hei d’Wunnen 
net méi kënnen erlaben. Dat si Fakten!
Wat maachen a wat net maachen? Dir hutt 
mat Recht gesot: „D’Oppositioun kritiséiert 
ëmmer einfach, mä si soll och emol soen, wat 
ee soll maachen.“ Mä ech soen Iech fir d’Éischt, 
wat een net soll maachen!
(Interruption)
Et soll een net maachen, wat den Här Bodry 
ugestouss huet. Scho virun der Deklaratioun 
sot en, et misst eng „Keule“ erausgeholl ginn - 
en huet dat Wuert benotzt: „Keule“ - géint pri-
vat Eegentum.
(Brouhaha)
Gëschter huet en dunn op Nofro... Gëschter 
huet en dunn... Keule!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen!
 M. Roy Reding (ADR).- Gëschter huet en 

dunn op Nofro vum Här Kartheiser gesot, wat 
en domadder mengt: Enteegnungen, Droit de 
préemption op all Immeubel, Droit de préemp-
tion zu Präisser, déi ënnert deene sinn, déi an 
de Compromise stinn, Mietbremsen, Ter-
rainpräisbremsen an esou weider.
Ech soen Iech klipp a kloer: An eisen Aen, fir 
d’ADR ass d’Enteegnung keng Léisung! Net 
nëmmen, mä och, well mer wëllen d’Privatee-
gentum verdeedegen. Et ass all Mënsch säi le-
gitimmen Dram, Eegentum ze besëtzen! Et ass 
all Mënsch säi legitimmen Dram, en Eegen-
heem ze besëtzen. An zwar net op Bail emphy-
téotique, mä wierklech!

 Une voix.- Oder e Schlass!
 M. Roy Reding (ADR).- Wivill Jonker... 

Oder e Schlass, och dat ass e legitimmen 
Dram, wëllen e Schlass ze besëtzen.
(Interruption)
Wivill Jonker kënne sech haut eppes leeschten, 
well hir Elteren,...
(Interruption)
...well hir Grousselteren eppes opgebaut hunn! 
Well déi haut kënnen eppes verkafen, en Ter-
rain oder en Haus, an hinnen domadder dat 
Startkapital ginn, wat se brauchen. Dat ass gutt 
an dat ass richteg esou!

 Une voix.- An déi aner?
 M. Roy Reding (ADR).- Et spullt jo och ge-

nuch Suen an d’Statskeess iwwert d’Besteie-
rung vun der Plus-value.
Enteegnung däerf an eisen Aen ëmmer nëm-
men dat allerallerlescht Mëttel sinn, wa soss 
guer näischt méi funktionéiert. An et muss ëm-
mer, ëmmer, ëmmer mat enger juste et préa-
lable Indemnisatioun geschéien. A genau do 
ass de Punkt! Wa mer Enteegnung maachen zu 
Präisser,...
(Brouhaha et interruptions)
…déi ënnert dem Compromispräis leien, dann 
ass dat eng injuste an net eng juste Entschiede-
gung.
Et däerf net méi zu engem „Kierchbierg bis“ 
kommen, wou Leit fir en Apel an e Stéck Brout 
enteegent ginn, wou haut Firme wéi RTL Citye 
bauen. Dat däerf net méi geschéien!
An datselwecht gëllt och fir den Droit de pré-
emption, deen eis ugekënnegt gëtt,...
(Brouhaha)
…deen an Zukunft op all Immeubel an och zu 
Präisser ënnert de Compromispräisser soll statt-
fannen.
Virun allem awer sinn Enteegnung an Droit de 
préemption duerfir keng Léisung, well de Stat 
ganz einfach méi lues a méi deier baut wéi de 
Privatsecteur. D’Wunnechte gi méi deier an 
d’Terrainen…
(Interruption par M. Xavier Bettel)
…ginn dem Maart entzunn. Mir kommen 
drop, Här Bettel. Sidd e bësse gedëlleg!
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Eng Mietbrems wier kontraproduktiv, well se 
géif keen Incentive ginn. Am Contraire, et géif 
manner investéiert ginn a Mietraum. Wa man-
ner investéiert gëtt a Mietraum, ass manner 
Mietraum do! Et ass awer genau dat, wat mer 
brauchen.

 Une voix.- ...manner Loyer.
 M. Roy Reding (ADR).- D’Terrainspräis-

brems fannen ech och en absolutt onvirstellba-
ren an onanneembaren Agrëff an d’Eegen-
tumsrechter.
All déi Mesuren do, Enteegnungen, Droit de 
préemption, Agrëffer an d’Maartpräisser an an 
d’Eegentumsrechter sinn an eisen Ae ganz ein-
fach modernt Raubrittertum oder Kommunis-
mus.
(Brouhaha)
Den Député-Maire Goerges Engel huet an déi-
selwecht Kar geschloe wéi de sozialistesche 
Fraktiounschef an huet nach eng dropgeluecht, 
e sot: „Firwat wunne Leit an Haiser, déi eigent-
lech vill ze grouss sinn? Mir leie bei 50 m2 an 
der Moyenne…“

 M. Georges Engel (LSAP).- 52!
 M. Roy Reding (ADR).- „Solle mer déi net 

dozou bewegen ze verkafen, mat engem...“
 Une voix.- Déi et selwer wëllen.
 M. Roy Reding (ADR).- ...mat engem In-

centive.“
 M. Georges Engel (LSAP).- Déi dat wël-

len…
 M. Roy Reding (ADR).- Ma déi Incentiven 

hu se schonn haut...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, kënnt Der net derfir suergen, dass 
den Här Reding kann a Rou weiderschwätzen?

 M. Roy Reding (ADR).- ... op d’Plus-value.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- En 

ass näämlech amgaang sech ze entlarwen, 
wiem seng Interêten dass en a Wierklechkeet 
vertrëtt: näämlech déi vun de Grouss-
grondbesëtzer hei zu Lëtzebuerg!

 M. Roy Reding (ADR).- Hei wann ech ge-
lift, Här President,…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 
wann ech gelift!

 M. Roy Reding (ADR).- …ënnerbrach ze gi 
vum kommunistesche Minister!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
suergen derfir, dass den Här Reding weider-
schwätzt, a jiddwereen, deen d’Wuert gär hätt, 
freet sech et!
(Brouhaha et interruptions)

 M. Roy Reding (ADR).- Ech soen Iech 
Merci, Här President.
Dat dote geet an eng Richtung, (veuillez lire: 
dass ech mech froen,) wéini e Gesetz kënnt, 
wat virschreift, op wivill Meter carré e Mënsch 
däerf liewen. Haut ass et en Incentive, muer 
gëtt et eng Flicht!
Da komme mer bei d’Emphytéose: Déi ass an 
eisen Aen déi gréisste Gängsterei, déi jeemools 
gemaach ginn ass. Firwat wëllt de Mënsch Ee-
gentum? Ma ebe just, fir sech eppes opze-
bauen. Ebe just, fir kënne senge Kanner a 
Kandskanner eppes virunzeginn. Wann ech 
awer mäin Eegentum verléieren...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Hei 
schwätzt de Vertrieder vun de Großgrundbesit-
zer!

 M. Roy Reding (ADR).- ...nom Oflaf vun 
der Emphytéose, no 49 oder 99 Joer, dann 
hunn ech dat jo net opgebaut. An do muss een 
dach éierlech si mat de Leit a soen: „Ma da gitt 
léiwer lounen. Da lount Der dat, wat Der wëllt 
a wou Der wëllt, an Dir plënnert, wéini Der 
wëllt, an Dir hutt keng Contrainten.“ Wann ech 
souwisou näischt hu vun enger Plus-value, 
wann ech verkafen, firwat soll ech da kafen? 
Dat ass keng Léisung!
Komme mer dann zu Léisungen! Kommt, mir 
kommen zu Léisungen! Déi éischt Léisung ass 
emol eng Transparenz! Mir hunn et gesi bei de 
Sozialwunnechten: Do gëtt et keng Liste 
unique. Dat misst onbedéngt doleien, fir datt 
mer kënnen e besseren Iwwerbléck hunn 
iwwert d’Besoinen, déi do sinn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Dat Zweet wier e 

Mietspiegel, dee publizéiert gëtt, datt déi Don-
néeën erhuewe ginn: Wat kascht wierklech e 
Loyer? Transparenz! Bréngt d’Maartpräisser!
Datselwecht gëllt bei de Präisser, wéi verkaaft 
gëtt. Et gëtt Länner, déi bréngen et fäerdeg, 
eng Internetsäit ze hunn, wou een all Transak-
tioun kann nokucken. Singapur zum Beispill 
huet dat, mat e bësselche méi Awunner wéi 
mir. Do gëss de eng Adress an an da kriss de 
sämtlech Transaktiounen an deem Immeubel 
vun deene leschte Joren: wivill Meter carré a fir 
wat fir ee Präis. Dat wier wichteg.
Et wier wichteg ze wëssen: Wivill hu Gemenge 
preemptéiert bis elo a wivill hu se dodrop ge-
baut? Och dat wier eng Donnée, déi wichteg 
wier, fir hei kënnen ze evaluéieren, wat deen 
Droit de préemption bréngt oder wat en net 
bréngt.
A wéi de Logementsminister d’Initiativ geholl 
huet, e Plang hei virzeleeën, sot ech schonn 
den 30. Juni 2015 an ech widderhuelen et: „Et 
soll ee verstäerkt op private soziale Wunnengs-
bau setzen.“ De Kolleeg Traversini huet dee-
mools d’Zuel genannt, datt d’Agence immobi-
lière sociale tëschent 6 an 10 Euro/m2 verlount. 
An ech sot deemools an ech widderhuelen et 
haut: „De Privatsecteur bréngt et fäerdeg, ën-
nert der Konditioun, datt dat fest Kontrakter 
sinn, fir 10 bis 12 Euro/m2 fonkelfuschnei 
Wunnechten ze verlounen.“ Et muss een em 
just d’Chance ginn, dat ze maachen! An do 
géif et mech interesséieren, ob de Logements-
minister an deem Sënn am Dialog ass mam Pri-
vatsecteur oder net.
An da kënnt déi éiweg Leier, mä et ass keng 
Leier, et ass keng Litanei: Mir brauchen eng 
Vereinfachung vu Prozeduren! De Logements-
minister huet mat Recht gesot, säi Ministère 
géif elo iwwerwaachen, datt keng méi derbäi-
kommen. An ech sot deemools schonn an ech 
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soen et haut nach eng Kéier: „Dat geet net 
duer. Si mussen ofgebaut ginn!“
Fakt ass: All zousätzlech Studie, all zousätzlech 
Contrainte dreift d’Dauer an d’Luucht, entzitt 
Wunnraum a setzt d’Präisser erop. Dat ass ganz 
einfach eng Wourecht.
(Interruption)
Firwat muss ech an engem Duerf, op enger 
Haaptstrooss am Duerfkär, wou eng Scheier 
ofgerappt gëtt, e PAP maache fir dräi Jume-
léeën? Dat ass ganz einfach kompletten 
Nonsens!
Mäi Fin mot dozou ass:…
(Interruption)
Mir brauchen eng „Keule“, mä mir brauche se 
géint d’Prozeduren an administrativ Hemmnës-
ser a géint sozialistesch Iddien, mä ganz be-
stëmmt net géint d’Eegentumsrechter.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha et interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Leschte Riedner zu dësem Block ass den Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. An de 70er, 80er Joren huet déi poli-
tesch Ekologie ugefaangen, seriö Formen ze 
kréien. A si gouf och staark belächelt. Do sinn 
der vläicht och hei am Haus, déi wëssen dat. A 
si ass deelweis och als extremistesch be-
zeechent ginn. Do ass den Zesummenhang 
och gemaach ginn tëschent Ekologie an awer 
och der Fro vun der Ëmverdeelung vum 
Räichtum, an net just vun technologesche Ver-
besserungen.
Dat ass eng al Erkenntnis. Ech menge souguer, 
et ass eng Erkenntnis, déi och op den Ufank 
vum Industriezäitalter zréckgeet. Ee vun den 
éischten Ëmwelt- a Sozial-Whistlebloweren op 
der Welt, dat war e Japaner, den Här Shozo Ta-
naka. E war Deputéierten an der éischter 
Chamber, 1890, et ass scho laang hier. An e 
koum aus enger Géigend, wou Kofferminne 
waren an d’Aarbechter sinn an onméigleche 
Konditiounen do ausgebeut ginn. Japan huet 
sech moderniséiert a militariséiert, mä och: Déi 
Kofferminnen hunn d’Flëss verpescht, d’Waas-
ser huet natierlech de Buedem onfruchtbar ge-
maach an Honnertdausende vu Baueren hunn 
do hir Existenz verluer.
Dat war e gréissere Kampf, an duerno ass et zu 
enger gréisserer a wahrscheinlech éischter mo-
derner sozialer Bewegung a Japan komm. Dat 
war um Enn vum 19. Jorhonnert. Hei ass dee 
Mann natierlech net bekannt, mä bis haut ass 
en nach a Japan eng Referenz fir Ëmwelt- a so-
zial Bewegungen.
Ech mengen, dat ass ebe schonn eng Erkennt-
nis gewiescht. Am 19. Jorhonnert ass verstane 
ginn, datt sech de Privatprofitt u sech ganz 
schnell zum gréisste Feind vu sozialen a Mën-
scherechter entwéckele kann. An den Zesum-
menhang tëscht Ausbeutung vu Mënsch an 
Natur an der Sich nom Privatprofitt, dee gouf 
och scho gemaach.
Da kann een natierlech soen: „Dat war am 19. 
Jorhonnert.“ Firwat soen ech dat? Well ech 
wollt awer och déi ganz Saach mat der Digitali-
séierung vläicht e bësse relativiséieren am 
Kontext och vun enger nohalteger Politik. Et 
ass jo net esou, wéi wa mir géife soen, et misst 
een dergéintgoen. Ech mengen, mir benotzen 
dat all. Mä mir wësse jo och all, datt déi Ta-
blets, déi mer benotzen, déi Smartphones, déi 
mer benotzen, déi Computeren, déi mer be-
notzen an déi net méi aus eisem Alldag ewech-
zedenke sinn, datt déi zum Beispill och mat 
engem gewëssene Mineral nëmme kënne funk-
tionéieren. Dat ass de Coltan, aus deem sech 
och aner Materialen erausschaffe loossen. Ouni 
Coltan gëtt et keen Tablet, gëtt et kee Smart-
phone.
Dee Coltan, wou gëtt et deen? Dee fënnt een 
am Kongo. Do sinn tëschent 60% bis 80% vun 
de weltwäite Reserven. Also, de Kongo, deen 
huet jo quasi alles. Dofir ass e jo och esou 
aarm, oder seng Leit sinn dofir esou aarm. An 
dee gëtt ausgebeut, bis haut natierlech och, 
ouni Rücksicht op sozial Rechter, natierlech net 
op d’Ëmwelt an natierlech och net op d’Mën-
scherechter. Et huet jo souguer Biergerkricher 
provozéiert. A verschidde Leit mengen och, 
datt den ehemolege President Kabila, de Papp, 
ëmbruecht gouf, well dat och en Zesummen-
hang hat mat de Minne vum Coltan, déi e ver-
sicht hat oder déi e sech wollt iwwerleeën ze 
nationaliséieren. Bon, soit! Do mengt een, wat 
do fir en Zesummenhang besteet.

Ech mengen, wann ee vun nohalteger Politik 
schwätzt, muss ee sech all Kéiers bewosst sinn, 
datt, wa mir och an der industrialiséierter an 
entwéckelter Welt eisen Alldag fir eng gewësse 
Kategorie vun der Bevëlkerung kënne vläicht 
verbesseren oder souguer ëmweltfrëndlech ver-
besseren, datt dat trotzdeem nach ëmmer wei-
der op anere Plaze Konsequenzen huet.
An datselwecht kéint een natierlech och vun 
Elektroautoe soen. Do kann een natierlech der-
vun ausgoen, datt den CO2-Ausstouss hei zu 
Lëtzebuerg dann erofgeet, mä et däerf een net 
vergiessen, datt een trotzdeem herno dee 
Stroum brauch, dee produzéiert gëtt, an datt 
den CO2-Ausstouss fir an dee Stroum, deen 
deemno wéi aus Kuelekraaftwierker kënnt oder 
aus Nuklearenergie kënnt, dann op anere Plaze 
méi grouss gëtt; an Däitschland vläicht oder 
um afrikanesche Kontinent. An dat ass da 
schlussendlech en Nullsummespill, vu datt Lët-
zebuerg jo...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Wagner, 99% vun eisem Stroum si 
gréng.

 M. David Wagner (déi Lénk).- ...net op 
engem Asteroid ass, mä op der Welt. Dann 
huet dat natierlech eng Auswierkung. Dofir, 
den Elektroauto, den Numm seet et schonn, 
dee brauch Stroum. An do muss een natierlech 
och ëmmer ganz genau wëssen, wou déi 
Stroumquellen hierkommen.
An et ass net ëmmer evident ze wëssen, vu 
wou déi propper Energiequelle kommen, well 
do gëtt et jo nach en aneren Zesummenhang. 
Dat ass dee vun der Liberaliséierung vun der 
Stroumversuergung, wou een net ëmmer bis 
an de leschten Detail ganz genau kann alles 
kontrolléieren.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Wagner, mir wëssen dat am leschten 
Detail.

 M. David Wagner (déi Lénk).- An dofir 
muss natierlech d’Energieversuergung an d’Or-
ganisatioun vun der Energie ganz ëffentlech or-
ganiséiert ginn. An dat erméiglecht natierlech 
och, datt d’ëffentlech Hand besser kann 
duerno op propper Energiequelle goen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Wagner, et gëtt kloer Rapporten, déi 
genee soen, wou eise Stroum hierkënnt.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Dir 
kënnt duerno äntwerten.
Well et muss ee sech natierlech och d’Fro 
stellen, wou och all déi Äerde kommen (veuil-
lez lire: wou och all déi rar Äerden hierkom-
men), wou all déi Servere sinn, déi Informa-
tioune späicheren an esou weider, déi massiv 
Stroum verbrauchen. Ech mengen, dat alles ass 
eng Fro vun der Kohärenz.
Ech soe jo net hei elo - well ech héieren, den 
Här Etienne Schneider ass äusserst nervös...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech si guer net nervös. Ech hu just net gär, 
wann ee Saache behaapt, déi net richteg sinn.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Här Presi-
dent, ech maachen e Virschlag: D’nächst Joer, 
vläicht bei der Debatt vun der Lag vun der Na-
tioun, wier et vläicht interessant, wann d’Regie-
rung eis géif am Virfeld soen, wat mir als Op-
positioun kënne soen, wat kritiséieren, op wat 
fir enge Punkte mer kënne schwätzen.
(Exclamations)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ooh! Sot näischt, wat falsch ass!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wagner, loosst Dir Iech guer net beiren! Dir 
hutt ganz eleng d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci.
Mä et ass emol net onbedéngt eng Kritik un 
der Regierung. Ech mengen, dat däerf een net 
vergiessen, et ass och eng global. Et kann ee jo 
och heiansdo e bëssen eng méi global Analys 
maachen. A mir soe jo och net, datt d’Regie-
rung guer keen Effort mécht an deem Zesum-
menhang.
Mä ech soe just: A leschter Zäit kann ee kee Re-
gierungsvertrieder... oder an deene leschten 
Debatten gëtt dat Wuert „Digitaliséierung“ all 
fënnef Minutte gebraucht fir alles. Fir alles! Fir 
Ekologie, fir Transport, fir Aarbecht souguer, 
well da brauch een och net méi iwwer Aar-
bechtsverhältnisser ze schwätzen, well elo 
kënnt d’Digitaliséierung an esou weider. Dofir 
wollt ech dat awer e bësse relativiséieren.
Mir hunn duerno och nach d’Fro vun der Ener-
giespuersamkeet, well do ass jo och eng Initia-
tiv ergraff gi vun der Regierung an do hu mer 
jo och nach iwwert d’Klimabank geschwat, an 
déi ass jo awer och... Well do geet et jo ëm 
Energiespueren. Well mir kommen net der-
laanscht, och wa mer wëllen aner Energien, re-
nouvelabel Energien developpéieren, fir och 
Energie ze spueren. An d’Fro vun der Klima-
bank…, déi jo keng Bank ass - do waren aner 
Projeten, déi wahrscheinlech nach méi wäit 
gaange wieren -, déi u sech just e Projet ass, 
deen encadréiert, fir datt de Stat d’Zënsen 
iwwerhëlt, a wou och souguer de Mouvement 
écologique jo gesot huet: „Mir wëssen net, ob 
dat ganz effikass wäert sinn an ob d’Ziler wäer-
ten erreecht ginn.“
Dofir och den Elektroauto, mir soen net, datt 
dat onbedéngt eppes Schlechtes ass. Mir soe jo 
och net, datt déi heite Regierung guer näischt 
mécht, fir dee ganze Retard opzehuelen. Et ass 
richteg, datt dat net einfach ass, mä ech 
mengen, datt mer awer nach ganz wäit 
hannendra sinn, wat den Ausbau ugeet vum 
kollektiven ëffentlechen Transport, vun deem 
den Här Negri och virdru geschwat huet, deen 
esou vill wéi méiglech Regiounen desservéiert.
An e soll och gratis ginn, menge mir, fir jidd-
wereen, net just fir gewësse Kategorië vun der 
Bevëlkerung. Et ass net just eng Fro vun der so-
zialer Gerechtegkeet, et ass jo och eng Fro vum 
Reflex, deen ee kann hunn, datt ee schnell 
kann eppes benotzen, fir méi mobill ze ginn. 
An d’Leit gi jo och opgefuerdert, fir ëmmer méi 
mobill ze ginn. Mä vläicht wier d’Gratuitéit fir 

all Schichte vun der Bevëlkerung e Problem 
duerno, well dat géif dann d’Konzept vun der 
Ënnerstëtzung vum Benevolat vun dëser Re-
gierung vläicht minéieren.
An duerno, mengen ech, musse mer awer och 
nach - an elo muss ech ganz schnell maachen - 
gewëssen Dogmen a Fro stellen. D’Land-
wirtschaft, mengen ech, déi ass gepräägt och 
hei a ganz Europa vun der fräier Wuerenzirkula-
tioun an och vun der PAC, vun der Politique 
agricole commune, vun där och geschwat ginn 
ass. An ech mengen, déi muss ee kritiséieren, 
well déi huet u sech net onbedéngt d’Land-
wirtschaft ënnerstëtzt, mä vill méi den Agrobu-
siness ënnerstëtzt, an net onbedéngt d’kleng 
Baueren ënnerstëtzt, mä grouss Baueren ën-
nerstëtzt. Mir wëssen dat. Et si jo och Betriber, 
déi verschwannen. Et ass jo eng ganz Logik do 
derhannert.
An anerersäits huet si och gezwongen, well da 
gëtt et jo och en Imperativ: fir ze exportéieren, 
fir intensiv ze produzéieren, Saachen ze expor-
téieren, déi mer duerno och erëm importéieren 
aus enger anerer Géigend an déi och natierlech 
d’Biedem futtimaachen, well déi hu jo e rich-
tege Problem, wat d’Pestiziden ugeet an esou 
weider an esou virun. Ech mengen, deen Ze-
summenhang muss ee kënne maachen.
Ech hätt nach vill méi ze soen, mä ech hu 
schonn e bëssen ze laang geschwat. Dofir wéilt 
ech just nach soen, datt mer och mussen... 
Vläicht och nach ganz kuerz zu de Biopro-
dukter, well dat ass jo de Problem: déi Ëmstel-
lung vun de Bioprodukter.
Mir wësse jo ganz genau, datt d’Consomma-
teuren „normal“ Produkter wëllen, well Biopro-
dukter sinn a Wierklechkeet jo normal Pro-
dukter. Et ass jo iwwerhaapt scho komesch, 
datt ee muss „Bioprodukter“ soen. Am Prinzip 
misst ee soen „Tomaten“, a fir déi aner Toma-
ten „chemesch Tomaten“ oder „Mutantento-
maten“.
(Hilarité)
Dat misst jo och am Supermarché esou sinn: 
„Hei kënnt Der Tomate kréien, an do sinn déi 
chemesch, déi Mutanten. Wann Der gären Ni-
traten ze vill hutt, da bäisst emol eng Kéier 
dran.“
Et ginn Initiativen ergraff, fir opmierksam ze 
maachen, datt et net gutt ass ze fëmmen. Op 
deene Päck, do huet ee souguer elle Biller. An 
dat ass och richteg. Ech si ganz domadder 
averstanen. Ech weess, vu wat ech schwätzen. 
Et wier net schlecht, wann een och esou Saa-
che géif maachen - ech mengen dat eescht, et 
ass net ironesch - op de Produkter, déi een an 
de Supermarchéë gesäit, well déi si genausou 
kriibserreegend. An dat huet justement och 
mat enger falscher Landwirtschaft ze dinn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Bravo!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An an Zukunft maache mer dann och 
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op d’Auer en Doudekapp, wann d’Zäit iwwer-
schratt ass.
(Hilarité)
Als nächste Riedner ass den Här Aly Kaes 
ageschriwwen. An den Här Kaes huet d’Wuert.

 M. Aly Kaes (CSV).- Voilà! Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, a sech hunn ech 
zwee Themen. Dat eent ass de Klimapakt an 
dat anert ass a sech d’Liewensmëttelver-
schwendung respektiv et sinn d’Liewensmëttel, 
déi onnëtz an den Dreckseemer gehäit ginn. 
Wann ech Liewensmëttel soen, dann ass dat jo, 
wann ech d’Auerzäit kucken, grad just in time.
104 vun 105 Gemenge sinn aktuell am Kader 
vum Klimapakt engagéiert. Zënter dem Aféiere 
vun där Gesetzgebung am Joer 2013 ënnert 
dem deemolege Minister Marco Schank gëtt 
um lokalen Niveau eng ganz aktiv Klimapolitik 
an nohalteg Energiepolitik bedriwwen. An et 
gouf duerch geziilt Investissementer op loka-
lem a regionalem Niveau an där Zäit scho méi 
wéi eng Tonn CO2 agespuert. Vill vun dëse Ge-
mengen hunn an de leschte Jore grouss Efforte 
gemaach, fir eng Rei vu ganz wichtegen Ëm-
weltprojeten an hire respektive Gemengen 
ëmzesetzen.
Niewent dem Stat hunn d’Gemengen am 
Beräich vum Klimaschutz Verantwortung ze 
droen, eng Verantwortung, déi och vun hire 
Bierger agefuerdert gëtt. Eis Gemenge si pre-
destinéiert, fir kënne Klimaschutz ze maachen, 
andeem se d’Leit sensibiliséieren a mobiliséie-
ren, mä awer och andeem se der Populatioun 
ganz einfach Alternativen opweisen.
A mir stelle fest, datt vill Leit a Matbierger be-
reet sinn, sech an der nohalteger Entwécklung 
ze engagéieren. Jo, no fënnef Joer Klimapakt 
kann ee jiddefalls feststellen, datt et richteg 
war, esou en Instrument vu staatlecher Säit op 
d’Been ze stellen, wat d’Gemenge souwuel um 
technesche wéi och um finanzielle Plang be-
gleet. An där Zäit huet sech eng ureegend Dy-
namik entwéckelt, dat kann ee roueg esou 
soen. A souguer ass eng gesond - ech betou-
nen „eng gesond“ - Konkurrenz tëschent de 
Gemengen entstanen, wat a sech am Sënn vun 
der Saach ass.
Ben, d’Madamm Ministesch Carole Diesch bourg 
konnt sech jo viru Kuerzem bei enger regionaler 
Bilanz, déi am Naturpark Our gezu ginn ass, 
iwwerzeegen, datt d’Motivatioun an de Ge-
menge ganz grouss ass. Déi ganz Dynamik huet 
dann och derzou gefouert, datt schonn am No-
vember 2015 zu Leipzig véier Gemenge mat 
dem gëllenen europäeschen Ofzeechen aus-
gezeechent gi sinn. Et waren dat Biekerech, de 
Park Housen, Schëffleng an Tandel.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Aly Kaes (CSV).- Woubäi, an huelt mer 

dat net iwwel, ech natierlech perséinlech ganz 
stolz drop sinn an houfreg, datt mer als Ge-
meng Tandel, jo, d’Nues vir hu vun alle Ge-
mengen hei am Land. Mä…
(Brouhaha)
Voilà! Et geet awer net duer, sech op deene 
Lorbeeren auszerouen. Dat wëlle mer och net. 
Duerfir fanne mer et och richteg, datt a sech 
d’Schrauwen ugezu ginn, fir nach Punkte 
bäizekréien. Et muss een also ganz kloer Efforte 
bréngen.
Duerch de Klimapakt konnt den Energiever-
brauch, virun allem dee vu fossillen Energien, 
reduzéiert ginn, an domadder och d’CO2-Emis-
siounen. Et ass deemno eng Success Story mat 
enger Win-win-Situatioun fir d’Gemengen a 
besonnesch awer och fir d’Bierger vun de Ge-
mengen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
sinn do.

 M. Aly Kaes (CSV).- Et ass nach ëmmer 
richteg.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
sinn do.
(Hilarité)

 M. Aly Kaes (CSV).- Heiansdo changéiert 
dat jo hannendrun.
(Hilarité)
Dës Ausso, déi ech elo grad gemaach hunn, 
bréngt mech awer zu engem Beräich - an da 
sinn ech bei dem Noper vun der Madamm 
Dieschbourg, wou mer leider net esou wäit wéi 
am Klimapakt sinn -, näämlech zu der Liewens-
mëttelverschwendung. Ob Handel, privat 
Haushalter, Restauratioun, Landwirtschaft oder 
bei der Veraarbechtung a Produktioun, iwwer-
all do gi Liewensmëttel a sech verschwent res-
pektiv verluer.
Laut der Ernärungs- a Landwirtschaftsorganisa-
tioun vun de Vereenten Natiounen FAO landen 
esou 1,3 Milliarden Tonnen un onverbrauchte 
Liewensmëttel an den Dreckskëschten, an do-

vunner e ganz groussen Deel, leider Gottes, 
och nach an der Originalverpackung.
Den CO2-Ausstouss, dee mat der Hierstellung 
vun dësen ongenotzte Liewensmëttel entsteet, 
géif, als Land gesinn, duergoen, fir déi drëtt 
Plaz hanner Amerika a China ze kréien. Dat 
muss een natierlech relativ gesinn, mä et ass 
awer e Fait. D’EU-Kommissioun hirersäits 
schätzt, datt innerhalb vun der EU 89 Mil-
liounen Tonne Liewensmëttel all Joer verluer 
ginn; Tendenz steigend. Dëst entsprécht 
180 kg pro Kapp.
Laut enger Energiestudie vun der EU-Kommis-
sioun iwwert d’Liewensmëttelverschwendung 
an de 27 Mitgliedstaten am Joer 2010 ginn 
42% vun alle weggeworfene Liewensmëttel op 
de Konto vun de Privatstéit, 39% landen direkt 
bei de Produzenten um Tipp, 14% an der Gas-
tronomie an nëmme 5%, laut mengen 
Informatiounen, am Eenzelhandel.
Ech hu gelies, datt hei zu Lëtzebuerg eng Etüd 
vun der Ëmweltverwaltung erginn huet, datt a 
sech all Stot bis zu engem Kilo Liewensmëttel 
pro Dag ewechgehäit, dat heescht 365 kg pro 
Joer, wann een dat ëmrechent. Laut Date vun 
dem Landwirtschaftsministère sinn et all Joer 
140 kg pro Kapp un iessbare Liewensmëttel, 
déi ewechgehäit ginn.
Ben, dat sinn ënnerschiddlech Zuelen, déi 
schwéier ze vergläiche sinn. Egal wéi: Et ass op 
jidde Fall ze vill! Dat ass eng enorm Energie- a 
Ressourcëverschwendung, déi ganz kloer zu-
laaschte vun der Ëmwelt geet an där hir 
Käschte vun der ganzer Gesellschaft gedroe 
ginn, haaptsächlech ënnert der Form vun der 
Verknappung vun eisen natierleche Ressourcen.
Jo, anstatt se onnëtz ze verschwenden, musse 
mer eis Ressourcë wéi Energie, Waasser, mä 
awer och de landwirtschaftleche Buedem bes-
ser schützen. D’Liewensmëttelverschwendung 
geet awer net nëmmen zulaaschte vun der Ëm-
welt: Niewent deem enorme moralesche 
Schued, deen domadder geschitt, huet awer 
och eis Wirtschaft domadder ze kämpfen, well 
eben enorm Käschten entstinn, sougutt an der 
Produktioun wéi an der Entsuergung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, na-
tierlech ass net all Liewensmëtteloffall aus Ëm-
weltsiicht an an der CO2-Bilanz gläichgestallt. 
Et besteet schonn en Ënnerscheed, ob een elo 
higeet an en Heet Zalot oder Geméis aus dem 
eegene Gaart ewechgehäit oder ob dat Äppel 
sinn, déi aus Neuseeland importéiert gi sinn. 
D’Ewechgeheie vu Fleesch belaascht eis Ëmwelt 
natierlech vill méi, well d’Produktioun beson-
nesch vill Ressourcë verbraucht.
D’Liewensmëttelverschwendung ass e kom-
plext a facettëräicht Thema an et gëtt net nëm-
men eng eenzeg Léisung. Zu Verloschter kënnt 
et näämlech ganz kloer op allen Niveauen: bei 
der Produktioun vun de Matières premières, 
weider iwwert d’Veraarbechtung, den Handel 
an natierlech och beim Endkonsument.
D’Regierung huet ganz kloer - an dat begréisse 
mir - de Kampf géint d’Verschwendung vun de 
Liewensmëttel zu enger vun hire Prioritéite ge-
maach. An de Landwirtschaftsminister huet 
och an deem Kontext schonn déi eng oder déi 
aner Sensibiliséierungscampagne, sougutt 
beim Konsument wéi bei de Gemengen an den 
ëffentlechen Ariichtungen, gemaach. Ech kann 
nëmmen nach eng Kéier soen: Mir ënnerstët-
zen dat, an dat misst nach verstäerkt gemaach 
ginn!
Ech wollt awer hei dës Plaz notzen, fir e puer 
Iddien an Iwwerleeunge weiderzeginn, wou a 
wéi een d’Liewensmëttelverschwendung ka re-
duzéieren an domadder eis Ressourcë schou-
nen an zousätzlech CO2-Emissioune kënne ver-
hënnert an agespuert ginn.
Eng vun de wesentlechen Ursaache fir Liewens-
mëtteloffäll bei Uebst a Geméis si ganz einfach 
- jo, esou wéi mir sinn - d’Ausgesinn an 
d’Gréisst. Kromm Kornischongen oder kromm 
Muerten oder kleng Äppel begéint ee ganz ein-
fach am Commerce net. Déi ginn effektiv net 
an den Handel, mä déi gi scho ganz séier an 
der Produktioun direkt entsuergt. Do musse 
mer eis ganz einfach och als Konsument a Fro 
stellen an hannerfroen, well mir verlaange jo 
schlussendlech all Dag, an dat ass vläicht 
iwwerdriwwen, no perfektem Uebst a Geméis. 
Do muss wierklech en Ëmdenken an eiser 
Gesellschaft kommen.
An deem Kontext misst een och méi dat Regio-
naalt an dat Saisonaalt promouvéieren. Mir 
hunn an eiser schnelllieweger Konsumgesell-
schaft verléiert, mat de Saisonen ze liewen, 
esou wéi eis Virfahren dat gemaach hunn. Op 
dee Wee musse mer awer versichen zréckze-
kommen. An dann ass et och normal, datt een 
net zu all Joreszäit alles kritt, mä datt ee vläicht 
den Dezember keng Ierpelen oder keng „Äerd-
bieren“, wéi anerer soen, kritt, well se ganz ein-
fach hei an deem Land net wuessen an et awer 
och net onbedéngt am Sënn vun der Saach 
ass, wa se da vu ganz wäit importéiert ginn.

À propos regional Produkter: Duerch verschid-
den Oplagen, wéi Hygiènesvirschrëften, ass et 
net rentabel respektiv ganz schwéier bis on-
méiglech, verschidde Liewensmëttel regional 
ze produzéieren. Esou Oplage kënnen nëmmen 
an der Masseproduktioun agehale ginn. Do 
muss ee sech einfach froen, ob et ëmmer néi-
deg ass, esou extrem Virschrëften dach awer ze 
hunn.

Et gëtt awer och nach aner Ursaache fir 
Liewensmëtteloffäll oder -verloschter, wéi zum 
Beispill bei der Etikettéierung, bei der Beschie-
degung beim Transport, beim Verpaken oder 
duerch eng falsch Lagerung, och duerch Sorti-
mentwiessel oder bei sougenannte Saisonsarti-
kelen, wéi elo zum Beispill fir Ouschterdag den 
Ouschterhues. Dee Schokelasouschterhues, 
deen ze vill ass, dee gëtt ewechgehäit an et 
kënnt also zu engem onnëtze Verloscht vu 
Liewensmëttel.

De Mindesthaltbarkeetsdatum, Dir Dammen an 
Dir Hären, Här President, ass och heefeg de 
Grond, firwat nach iessbar a genéissbar Liewen-
smëttel ewechgehäit ginn. Deen Datum gëtt 
vum Konsument als Wegwerf- oder Ewech-
geheidatum wouergeholl. Och de Sënn vun 
engem Mindesthaltbarkeetsdatum op enger 
ganzer Rei vu Produkter, wéi zum Beispill Salz 
oder Mineralwaasser, gehéiert ganz einfach 
hannerfrot, ob dat wierklech an där Form néi-
deg ass.

Bei de Liewensmëttelproduzente missten a 
sech folgend Moossnamen zur Vermeidung vu 
Liewensmëtteloffäll ëmgesat ginn:

- keng XXL-Produktiounen oder -Verpackun-
gen, an dat och nach dacks zu méi engem 
gënschtege Präis, wéi wann een a sech just dat 
akeeft, wat ee wierklech brauch;

- méi Flexibilitéit an den Handelsklassen an 
-normen; e klengen Apel mat engem bronge 
Fleck ass nach ëmmer e gudden Apel, och wa 
mir dat heiansdo net esou gesinn;

- méi Opklärung iwwert de Mindesthaltbar-
keetsdatum respektiv eng eenheetlech Kenn-
zeechnung.

Och mir als Konsumenten, Dir Dammen an Dir 
Hären, si gefuerdert. Mir solle vill méi bewosst 
akafen. Sech am Viraus iwwerleeën, wéi eng 
Liewensmëttel ee wierklech brauch: Dee gud-
den alen Akafsziedel ass en einfache Moyen, fir 
dat ze realiséieren, fir ze vermeiden, datt een ze 
vill akeeft oder nach Saachen akeeft, déi een 
nach doheem huet oder déi een iwwerhaapt 
net brauch. Och soll ee bei grousse Verpackun-
gen oder Reklammen nom Prinzip „1 + 1 gra-
tis“ nodenken, ob dee Kaf a sech iwwerhaapt 
Sënn mécht. Wann een eng Baguette kafe geet 
an et kritt een eng gratis, da muss ee sech 
d’Fro stellen: Mécht dat Sënn? Gewéinlech 
gehäit een déi zweet jo dann ewech, well et 
wollt ee jo nëmmen eng kafe goen.

Dann d’Geschicht vun der Haltbarkeet vun de 
Liewensmëttel: Et ass esou, datt Liewensmëttel, 
deenen hire Mindesthaltbarkeetsdatum ofgelaf 
ass, nach ouni Problem kënne giess ginn. Duer-
fir: Als Éischt kucken, ob déi Liewensmëttel 
wierklech net méi ze genéisse sinn, bevir se 
dann an d’Dreckskëscht gehäit ginn. Op dësem 
konkrete Punkt misst den Handel, awer och 
d’Politik nach vill méi Opklärungsaarbecht 
maachen, well ganz einfach d’Leit keen Ënner-
scheed maachen tëschent, wéi gesot, dem 
Mindesthaltbarkeetsdatum an dem Verbrauchs-
datum, also dem „consommer avant le…“.

En anere Punkt ass d’Verwäertung vun Ies-
sensreschter oder ale Liewensmëttel. Mat e 
bësse Kreativitéit loosse sech domadder nach 
nei a ganz gutt schmaachend Saache maa-
chen. Iwwerzeideg brong Bananne kann een 
nach zu engem Smoothie oder Brout zum Bei-
spill zu engem „aarme Ritter“ oder „Pain 
perdu“ - oder wéi een och alles wëllt nennen - 
ganz sënnvoll verschaffen.
(Interruption)
Ech erkläre jiddwerengem herno, wat dat ass.
Mir mussen och kucken, wéi Leit hir Liewens-
mëttel, déi se ewechwerfen, a sech entsuergen. 
Dacks flitt alles an déi normal Dreckskëscht. Et 
muss dach awer Méiglechkeete ginn, dës Res-
sourcë ganz einfach méi sënnvoll ze verwäer-
ten. Dobäi kéinten dës biologesch Offäll reng 
theoretesch zum Beispill an enger Biogasanlag 
weiderverwäert ginn.
An de Kantinnen, Maison-relaisen, Spideeler 
gëtt och Dag fir Dag Iessen, wat ongenotzt an 
onberéiert ass, einfach erëm eng Kéier duerch 
eis Virschrëften ewechgehäit. Firwat kann eng 
gekachte Boun vun deem engen Dag deen 
aneren Dag net als Bounenzalot sënnvoll ver-
wäert ginn? Si mer net awer do e bëssen 
iwwervirsiichteg? Musse mer net e Gang zréck-
schalten?
Här President, et gëtt menger Meenung no 
héich Zäit, datt mer déi Thematik vun der 
Liewensmëttelverschwendung méi energesch 
upaken. Ech wollt an deem Kontext soen, datt 
et vläicht gutt wier, wa mer och hei géife legi-
feréieren, esou wéi d’Fransousen, déi a sech 
d’lescht Joer am Februar jo esou e Gesetz ge-
stëmmt hunn. Flott wier et och emol, no 
engem Joer de Bilan vun deem Gesetz ze 
kreien.
Dës an aner Froe wëll ech awer elo net hei wei-
der diskutéieren. Ech wëll awer soen, datt mir 
als CSV virun engem Joer hei an der Chamber 
en Débat d’orientation concernant le gaspil-
lage alimentaire ugefrot hunn, dat awer bis 
haut a kenger vun deene Kommissioune be-
handelt ginn ass, och net hei an der Plenière. 
An ech wier natierlech frou, wann dat esou 
séier wéi méiglech kéint geschéien.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.

3. Ordre du jour
Kolleeginnen a Kolleegen, mir hate vir, um 
12.30 Auer opzehalen. Ech géif Iech proposéie-
ren, dass mer elo ophalen an dass mer déi puer 
Minutten, déi mer eis elo ginn, da recuperéie-
ren, dass mer esou géint 13.20 Auer hei sinn 
an dann erëm duerfueren. Et ass och eng SMS 
un eis Kolleege gaangen, dass se sollen e bës-
sen éischter hei sinn.

 Une voix.- 13.15 Auer.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

13.15 Auer, 13.20 Auer fänke mer erëm u mat 
dem Schluss, mat deem leschte Volet an den 
Äntwerte vun der Regierung. An da kommen 
d’Projet-de-loien drun.
Merci.
(Fin de la séance publique à 12.22 heures)
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 Gilles Roth

2822 Diane Adehm, Augmentation de capital de la Banque centrale 
 Gilles Roth du Luxembourg

2833 Claude Wiseler, Échange de courriels entre le Ministère des 
 Gilles Roth Finances et une personne citée par la  
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 Gilles Roth

2937 Françoise Hetto-Gaasch Familles d’accueil

2938 Françoise Hetto-Gaasch Cours de langue

2942 Gilles Baum «Cité Syrdall»

2943 Fernand Kartheiser Demandeurs de protection internationale

2947 Henri Kox, Responsabilité dans le cas d’un accident 
 Josée Lorsché nucléaire

2948 Gusty Graas Sondage dans la fonction publique

2951 Diane Adehm, Récente alerte à la bombe 
 Gilles Roth

2952 Claudia Dall’Agnol Méga-camions

2953 Laurent Mosar, Redistribution des sièges britanniques dans le 
 Marc Spautz Parlement européen
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  dernier par le président américain

2955 Henri Kox, Production de crémant biologique par l’Institut 
 Gérard Anzia viti-vinicole

2956 Jean-Marie Halsdorf, Recherche de personnes disparues 
 Martine Mergen 

2957 Taina Bofferding Audit sur le budget de l’Université du  
  Luxembourg

2958 Jean-Marie Halsdorf Vol d’endoscopes au Centre hospitalier de  
  Luxembourg

2959 Marc Spautz Emploi de personnes affectées à des travaux de  
  ménage

2960 Diane Adehm, Loi dite «Omnibus» 
 Gilles Roth 

2961 Diane Adehm, Nouvelles infractions à inscrire dans le 
 Gilles Roth Code pénal

2962 Laurent Mosar Groupement autonome de personnes

2963 Diane Adehm, Obligation de tenir une comptabilité en partie 
 Gilles Roth double

2965 Martine Hansen Réorganisation fonctionnelle d’administrations

2968 Fernand Kartheiser Référendum sur la peine de mort en Turquie

2970 Josée Lorsché Problème d’extrême maigreur des mannequins 
cf. 2971

2971 Sylvie Andrich-Duval Problème d’extrême maigreur des mannequins 
cf. 2970 

2977 André Bauler Inspection du travail et de mines

2979 Jean-Marie Halsdorf Nouveaux retards du programme A400M

2980 Claude Lamberty, Promotion de la langue luxembourgeoise 
 Gilles Baum

2988 Martine Hansen Promotion de l’agriculture biologique

2989 Claude Adam Conflit au Cameroun

2990 Gusty Graas Réforme du stage des fonctionnaires

2991 Max Hahn Musée des sapeurs-pompiers

3016 David Wagner Propos du secrétaire régional des finances de  
  Madère devant la commission PANA

C O M P T E  R E N D U  N ° 1 2  •  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 6 - 2 0 1 7

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2016-2017

Q201

Question 2771 (20.02.2017) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le Fonds du lo-
gement:
En réponse à ma question parlementaire 
n°2658 du 9 janvier 2017, Monsieur le Ministre 
du Logement a fourni un certain nombre de 
détails et données aux questions posées. Or, 
sur un certain nombre de points Monsieur le 
Ministre n’a que partiellement répondu. Ainsi 
je me permets de répéter et de préciser ces 
questions et de profiter de l’occasion de poser 
quelques questions supplémentaires y relatives.
Monsieur le Ministre a indiqué que 14 autorisa-
tions de bâtir établies en faveur du Fonds du 
logement ont été délivrées depuis 2015. Dans 
ce contexte, j’aimerais avoir les précisions sui-
vantes de Monsieur le Ministre du Logement:
- Quel est le nombre total de logements qui 
sont actuellement en construction par com-
mune selon ces autorisations respectivement 
qui seraient éventuellement déjà achevés?
Monsieur le Ministre a précisé que dix PAP ont 
été entamés par le Fonds du logement depuis 
2015 pour un total de 1.083 logements. Il reste 
cependant muet quant au nombre de procé-
dures qui ont été finalisées depuis 2015.
C’est pourquoi j’aimerais avoir les précisions 
suivantes de Monsieur le Ministre du Lo-
gement:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
le nombre de projets d’aménagement parti-
culier «nouveau quartier» du Fonds du lo-
gement qui ont été officiellement approuvés 
par le Ministère de l’Intérieur en 2015 et en 
2016? Combien de logements pourront être 
construits suivant ces PAP?
Monsieur le Ministre a fourni le nombre de ter-
rains et immeubles acquis, respectivement 
échangés par le Fonds du logement, au cours 
des années 2015 et 2016. Or, ma question se 
rapportait seulement au nombre d’actes 
d’achat ou d’échange de terrains et non à des 
immeubles. Le soussigné voulait en fait savoir si 
le Fonds du logement a constitué une réserve 
foncière en 2015 et 2016 ou non.
C’est pourquoi j’aimerais avoir les précisions 
suivantes de Monsieur le Ministre du Lo-
gement:
- Le Fonds du logement a-t-il constitué des ré-
serves foncières en 2015 et 2016?
- Dans l’affirmative, dans quelles communes et 
quand est-ce que l’acte relatif a été signé?
- Quelle est la superficie exacte par terrain ac-
quis et par commune?
- Quel a été le prix d’achat par hectare/are?
Réponse (18.04.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
Suite aux renseignements fournis dans le cadre 
de la question parlementaire n°2658 au niveau 
du nombre d’autorisations de bâtir établies en 
faveur du Fonds du logement depuis 2015 et 
ceci par commune, l’honorable Député sou-
haite maintenant une ventilation des loge-
ments autorisés par commune. En outre, il sou-
haite savoir lesquels de ces projets sont en 
construction, voire seraient déjà achevés.
Il s’avère que parmi les autorisations énumé-
rées dans la question parlementaire n°2658, les 
logements suivants sont en construction:

Commune Nombre de logements
Bettembourg 14
Colmar-Berg 8
Diekirch 16
Differdange
(2 autorisations) 75 + 55

Esch-sur-Alzette
(4 autorisations) 17 + 9 + 9 + 36

Niederanven 10
Mondorf-les-Bains 17

264
et que les chantiers pour les logements suivants 
sont en préparation:

Echternach 30

Kopstal 10

Luxembourg 7

47
Il s’agit donc d’un total de 311 logements. Au-
cun des logements autorisés depuis 2015 n’est 
à ce jour achevé.
L’honorable Député précise ensuite sa de-
mande au niveau des PAP et souhaite savoir 
quels PAP ont été approuvés en 2015 et en 
2016.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

En dernier lieu, l’honorable Député m’interroge 
sur le nombre d’actes d’achat ou d’échange de 
terrains signés en 2015 et 2016: Au total, 15 
actes ont été signés pour acquérir 4.206,99 
ares. Voici le résumé pour les deux années en 
question.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En tant que réserve foncière peuvent entre 
autres être qualifiées les transactions à Hespe-
range (58,10 ares), Esch-sur-Alzette (50,40 
ares) et Bettembourg (70,69 ares).
En excluant les transactions de Dudelange et 
de Wiltz en raison des frais d’assainissement 
considérés dans le prix des transactions respec-
tives, ainsi que les transactions de Rosport, Gre-
venmacher et Beckerich en raison de leur sur-
face négligeable, le prix moyen par are payé 
par le Fonds est de 17.821 EUR, en passant de 
7.500 EUR pour des terrains dédiés au lo-
gement social, vendu par la commune de 
Mondorf-les-Bains à 21.000 EUR à Hesperange 
pour se situer à près de 90.000 EUR pour un 
terrain viabilisé avec projet existant autorisé, ra-
cheté à la commune de Steinsel.

Question 2806 (03.03.2017) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant la santé af-
fective et sexuelle:
Madame et Monsieur les Ministres ont récem-
ment présenté le concept du Centre national 
de référence pour la promotion de la santé af-
fective et sexuelle, qui constitue un élément 
important du «Programme national - promo-
tion de la santé affective et sexuelle».
Comme indiqué sur le site du Gouvernement, 
la santé affective et sexuelle ne se limite pas 
aux relations sexuelles, mais inclut l’affectivité, 
le respect de soi et de l’autre, les spécificités du 
genre et des identités sexuelles. Il s’agit de la 
promotion des relations sexuelles sans risque et 
de la promotion d’une santé sexuelle démunie 
de toute forme de violence et de toute forme 
de discrimination.
Ainsi, le Centre national de référence est une 
plateforme pour compiler, harmoniser et 
mettre en réseaux les connaissances, les com-
pétences et expertises nationales en matière de 
sexualité au niveau du pays.
Le centre interviendra aussi bien au niveau de 
l’éducation non formelle que de l’éducation 
formelle et ciblera avant tout un public jeune.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Madame la Ministre de la Santé:
1) Le Gouvernement est-il d’avis que les me-
sures prises actuellement dans le cadre de 
l’éducation sexuelle et affective sont suffi-
santes?
2) Suite au lancement du Centre national de 
référence pour la promotion de la santé affec-
tive et sexuelle, ne serait-il pas judicieux 
d’adapter les programmes scolaires en matière 
d’éducation sexuelle? Dans l’affirmative, 
quelles sont les pistes envisagées par le Gou-
vernement?
3) Comment se fera la coopération entre le 
Centre national de référence pour la promotion 
de la santé affective et sexuelle et les écoles?
4) Quels autres organismes, conventionnés ou 
non, interviennent dans l’éducation sexuelle et 
affective?
Réponse commune (03.04.2017) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé:
ad 1) L’analyse approfondie «Bestands-
aufnahme und Bedarfsanalyse der affektiven 
und sexuellen Bildung in Luxemburg», réalisée 
en 2013 par le Planning familial, fut mandatée 
par le groupe interministériel élaborant le Pro-
gramme national pour la «Promotion de la 
santé affective et sexuelle». Cette étude a per-
mis d’identifier les lacunes dans le domaine de 
l’éducation affective et sexuelle au Grand-Du-
ché.
Toutes les activités en lien avec l’information, la 
sensibilisation et l’éducation des enfants et des 
adolescents, notamment dans l’enseignement 
formel et non formel, sont d’importance pri-
mordiale selon le Centre national de référence 
pour la promotion de la santé affective et 
sexuelle. Cette priorité est aussi entérinée à tra-
vers le programme national «Santé affective et 
sexuelle pour les années 2013-2016» et consti-
tuera une primauté dans le cadre de la rédac-
tion du prochain programme national.
Aux niveaux de l’enseignement fondamental, 
de l’enseignement secondaire et des services 

de la médecine scolaire et de la santé des en-
fants et adolescents, les missions en matière 
d’éducation sexuelle et affective sont détermi-
nées par les curriculums scolaires. Le Centre de 
psychologie et d’orientation scolaires (CPOS) 
intervient à travers les antennes locales des Ser-
vices de psychologie et d’orientation scolaires 
(SPOS) au sein des établissements secondaires 
par des activités de sensibilisation et d’éduca-
tion sexuelle et affective.
Des organisations conventionnées par le Minis-
tère de la Santé, dont le Planning familial et 
«HIV Berodung» ainsi que les crèches, maisons 
relais et maisons de jeunes conventionnées par 
le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, à travers l’introduction 
du cadre de référence de l’éducation non for-
melle, détiennent également une mission en 
matière d’éducation sexuelle et affective. Pour 
ce qui est de l’Enseignement fondamental, le 
sujet figure au plan d’études officiel.
ad 2) L’adaptation des programmes scolaires, 
des formations initiales et continues des ensei-
gnants et éducateurs, tout comme la promo-
tion d’un environnement scolaire et extrasco-
laire promouvant et protégeant la santé affec-
tive et sexuelle sont d’actualité, et font partie 
des objectifs poursuivis par le Centre national 
de référence.
La Convention portant création du Centre na-
tional de référence pour la promotion de la 
santé affective et sexuelle qui a été signée ré-
cemment, à savoir le 5 décembre 2016, débu-
tera ses activités dès le 1er avril 2017.
Les détails des stratégies d’intervention ne sont 
pas encore connus, mais ce Centre national de 
référence va porter une analyse sur les popula-
tions à toucher, leurs caractéristiques spéci-
fiques et leurs besoins spécifiques. En outre, le 
Centre national de référence va identifier les 
formations existantes afin de détecter les la-
cunes actuelles dans les programmes d’appren-
tissage pour ensuite élaborer un guide avec des 
recommandations sur les méthodes et métho-
dologies de transmission du savoir en matière 
de santé affective et sexuelle.
Suite à cette analyse, les programmes scolaires 
qui traitent de l’éducation sexuelle et affective 
pourront être revus.
ad 3) La coopération entre le Centre national 
de référence pour la promotion de la santé af-
fective et sexuelle et les écoles est garantie à 
travers l’existence du Comité scientifique inter-
disciplinaire d’accompagnement se composant 
notamment d’un membre de chaque ministère 
ayant signé la déclaration d’intention du 17 
juillet 2013, à savoir le Ministère de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle, le 
Ministère de l’Égalité des chances, le Ministère 
de la Famille et le Ministère de la Santé.
Les enseignants en tant qu’acteurs de l’éduca-
tion formelle seront des partenaires privilégiés 
du Centre pour la promotion de la santé affec-
tive et sexuelle qui vise notamment le renforce-
ment des capacités des multiplicateurs éduca-
tifs.
Par ailleurs, les services intermédiaires dont les 
services ministériels du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le Ser-
vice de coordination de la recherche et de l’in-
novation pédagogiques et technologiques, 
l’Institut de formation de l’Éducation nationale 
et le Service national de la jeunesse pour le vo-
let du suivi de la qualité dans les institutions de 
l’éducation non formelle, seront des parte-
naires tout aussi importants dont la coopéra-
tion et la collaboration avec le Centre de réfé-
rence seront à développer et à structurer.
ad 4) Dans le cadre du Comité scientifique in-
terdisciplinaire d’accompagnement les acteurs 
du terrain sont impliqués, tels que le Planning 
familial en tant que gestionnaire du Centre na-
tional de référence, mais aussi la «HIV Be-
rodung» ou encore le CPOS (Centre de psy-
chologie et d’orientation scolaires).
Une des tâches principales du Centre national 
de référence sera d’identifier précisément les 
différents intervenants auprès des enfants et 
des adolescents dans le domaine de la santé af-
fective et sexuelle, ainsi que d’analyser le 
contenu des interventions et d’en garantir la 
concordance avec les lignes directrices du pro-
gramme national «Promotion de la santé affec-
tive et sexuelle».
Le Centre national de référence s’est engagé à 
organiser des plateformes d’échange ainsi qu’à 
la mise en place d’un réseau des acteurs du ter-
rain, afin de veiller à la cohérence des messages 
véhiculés. Le Centre national de référence va 
garantir l’homogénéité des enseignements en 
matière de santé affective et sexuelle, dans le 
but d’améliorer l’offre et l’accès de ces ensei-
gnements au niveau national. L’accès de ces 
enseignements doit être accessible à la popula-
tion entière, mais aussi à des groupes de per-
sonnes ayant des besoins spécifiques en la ma-
tière.

Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse a signé en novembre 
2016 un appel à actions de l’Unesco pour une 
meilleure information des enseignants et des 
élèves dans les lycées sur les sujets de l’homo-
sexualité, de la bisexualité, de l’intersexualité et 
de la transsexualité afin de lever les tabous, fa-
ciliter un climat de respect au sein de la com-
munauté scolaire et de renforcer ainsi la santé 
mentale des jeunes LGBTI et pour qu’ils 
puissent bénéficier des mêmes droits et être ac-
ceptés par leurs pairs et la société en général 
sans être discriminés et stigmatisés.
Le Centre national de référence pour la promo-
tion de la santé affective et sexuelle sera chargé 
de créer des collaborations avec les acteurs et 
organisations luxembourgeoises travaillant sur 
la thématique spécifique LGBTI et le groupe in-
terministériel LGBTI présidé par le Ministère de 
la Famille, de l’Intégration et à la Grande Ré-
gion afin de sensibiliser davantage aux droits 
des personnes LGBTI dans le cadre de sa mis-
sion d’information et de sensibilisation.

Question 2810 (06.03.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les re-
pas aux foyers d’accueil:
Selon le rapport d’activité de l’Ombudsman 
pour l’année 2016, les occupants de foyers 
d’accueil expriment un mécontentement géné-
ral concernant les repas servis au foyer. Dans la 
mesure où la plupart des structures d’héberge-
ment ne disposent pas de cuisines, les per-
sonnes ne peuvent pas préparer leur propre re-
pas selon leurs habitudes alimentaires. Les re-
pas sont alors livrés sous forme de plats prépa-
rés par diverses firmes de restauration collec-
tive. Dans certaines structures à l’étranger, les 
occupants cuisinent et distribuent eux-mêmes 
les repas. Ceci permet aux réfugiés de préparer 
des repas «traditionnels», de les occuper et de 
leur donner un certain sentiment d’indépen-
dance.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
1) Madame la Ministre peut-elle nous confir-
mer cette information?
2) Combien de foyers sont dotés d’une cuisine?
3) Madame la Ministre ne juge-t-elle pas op-
portun d’installer des cuisines dans les struc-
tures d’hébergement qui n’en ont pas?
4) Les nouvelles structures d’accueil en 
construction seraient-elles équipées de cuisines 
pour remédier au problème?
5) Selon mes informations, dans l’une des 
structures d’hébergement, les personnes ont la 
possibilité de s’approvisionner dans un super-
marché par le biais de bons alimentaires. De 
quelle structure s’agit-il?
6) Dans la mesure où la fréquentation de ma-
gasins renforce le sentiment d’appartenance et 
d’intégration à la ville d’accueil, la Ministre en-
visage-t-elle de généraliser le système des bons 
alimentaires permettant de faire des achats 
dans des supermarchés?
Réponse (05.04.2017) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1) Il est vrai que certains occupants des 
foyers pour demandeurs de protection interna-
tionale expriment leur mécontentement par 
rapport aux repas qui leur sont servis dans les 
structures d’hébergement. Ce mécontente-
ment n’a, le plus souvent, pas trait à la qualité 
des repas mais au type de plats servis, qui sont 
inconnus dans les pays et dans les cultures 
d’origine des personnes hébergées. Aussi, ce 
mécontentement diminue-t-il après une pé-
riode d’adaptation à la nourriture servie. Par 
ailleurs, un mal-être et une frustration dus aux 
longues périodes d’attente et d’incertitude ac-
centuent le mécontentement.
ad 2) À ce jour, sur les 86 structures d’héberge-
ment gérées par l’OLAI, 32 offrent la possibilité 
de cuisiner.
ad 3) Le Gouvernement est conscient de l’im-
portance que revêt, pour les personnes DPI, le 
fait de pouvoir faire «leur» cuisine et il essaie de 
faire en sorte que cela devienne possible dans 
certaines structures. Une analyse des structures 
existantes a cependant conclu à l’impossibilité 
technique d’équiper de cuisines les 54 struc-
tures non encore équipées. Ainsi, dans les bâti-
ments les plus anciens, la configuration des lo-
caux ne le permet pas; dans d’autres struc-
tures, la durée limitée de la mise à disposition 
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ne peut justifier l’investissement inhérent à 
l’installation de cuisines.
Si certaines personnes se plaignent de ne pas 
pouvoir faire la cuisine elles-mêmes, d’autres 
personnes, et notamment les hommes seuls, 
les personnes à mobilité réduite et les per-
sonnes vivant dans des foyers éloignés, appré-
cient le service de livraison de repas ou le fait 
de bénéficier d’une cantine sur place. C’est 
pour cette raison d’ailleurs qu’un système de 
restauration avait été mis en place.
ad 4) Toutes les futures structures modulaires 
seront équipées de cuisines.
ad 5) Il s’agit là d’une petite structure d’une 
soixantaine de lits située à Luxembourg-ville. 
La solution des bons alimentaires pour les oc-
cupants de cette structure a été mise en place 
exceptionnellement en raison de considéra-
tions purement logistiques. En effet, le camion 
de l’épicerie sur roues ne peut que difficilement 
desservir cette structure pour des raisons de sé-
curité et de stationnement. Une solution pour 
que les occupants de cette structure puissent 
s’approvisionner a donc dû être trouvée.
ad 6) Les services compétents sont en train de 
réfléchir à un système de ce genre, tout en pre-
nant en considération, et les besoins divers des 
personnes, et les éventuels risques de mauvaise 
utilisation et d’abus.

Question 2815 (07.03.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la collabora-
tion avec la commission d’enquête PANA 
du Parlement européen:
Le caractère urgent de la question se justifie 
par les dommages occasionnés par l’informa-
tion sous-mentionnée et par la nécessité de cla-
rifier d’urgence cette affaire. Il convient égale-
ment de prendre en compte l’impact potentiel 
des réponses sur l’organisation de la suite des 
travaux de la commission d’enquête PANA du 
Parlement européen (dont le mandat est limité 
dans le temps) et à laquelle le Luxembourg est 
tenu de faciliter les travaux en vertu de l’article 
4(3) du Traité sur l’Union européenne.
La radio de service public 100,7 a rapporté le 
vendredi 3 mars que le Ministère des Finances 
aurait, par courrier électronique dont la rédac-
tion de la radio dispose une copie, conseillé à 
un avocat d’affaires de ne pas apparaître de-
vant la commission d’enquête PANA du Parle-
ment européen en visite à Luxembourg le 2 et 
3 mars 2017, bien que la personne en question 
ait reçu une invitation de ladite commission. 
Ceci, alors que Monsieur le Ministre a déclaré 
publiquement que ce n’était pas le rôle du 
Gouvernement d’intervenir à ce sujet.
Partant, j’aimerais poser à Monsieur le Ministre 
des Finances les questions suivantes:
1) Pouvez-vous confirmer qu’un courrier élec-
tronique a été envoyé depuis le Ministère des 
Finances à un des avocats invités par la com-
mission d’enquête PANA dans lequel l’expédi-
teur aurait conseillé ou suggéré, directement 
ou indirectement, à l’avocat en question de ne 
pas paraître devant la commission d’enquête?
2) Est-ce que des responsables ou des fonction-
naires du Ministère des Finances ont fait parve-
nir, que ce soit par courrier électronique, par 
téléphone ou oralement, à d’autres personnes 
invitées par la commission d’enquête PANA, 
que ce soit des avocats, des représentants du 
secteur privé ou d’anciens fonctionnaires 
d’État, une recommandation allant dans le sens 
de ne pas accepter l’invitation de la commis-
sion d’enquête PANA? Si oui, à combien de 
personnes une telle recommandation a-t-elle 
été transmise et quelles sont ces personnes?
3) Dans l’affirmative de la question 1) et/ou de 
la question 2), est-ce que cette ou ces 
recommandation(s) ont été transmises sur ini-
tiative de Monsieur le Ministre?
4) Dans l’affirmative de la question 1) et/ou de 
la question 2) et/ou de la question 3), pouvez-
vous nous expliquer les raisons pour lesquelles 
une telle recommandation a été transmise à 
une ou plusieurs personnes invitées par la com-
mission d’enquête PANA?
5) Dans l’affirmative de la question 1) et/ou de 
la question 2) et/ou de la question 3), Mon-
sieur le Ministre ne juge-t-il pas qu’une telle at-
titude est en contradiction avec l’acquis com-
munautaire de l’Union européenne et no-
tamment avec l’article 4(3) du Traité sur 
l’Union européenne qui stipule que «les États 
membres facilitent l’accomplissement par 

l’Union de sa mission et s’abstiennent de toute 
mesure susceptible de mettre en péril la réalisa-
tion des objectifs de l’Union»?
6) Dans le cas où les personnes en question 
sont à nouveau invitées à paraître devant la 
commission d’enquête PANA du Parlement eu-
ropéen, le Gouvernement compte-t-il recom-
mander aux personnes une réponse positive, 
respectivement un refus, à cette nouvelle invi-
tation?
Réponse (05.04.2017) de M. Pierre 
Gramegna,  Ministre des Finances:
De prime abord, il convient de rappeler que la 
commission d’enquête PANA du Parlement eu-
ropéen (ci-après «commission PANA»), lors de 
sa visite au Luxembourg les 2 et 3 mars 2017, a 
eu des échanges, non seulement avec deux 
membres du Gouvernement, accompagnés no-
tamment par le comité de direction de l’Admi-
nistration des contributions directes et le pro-
cureur général d’État adjoint, mais également 
avec les membres de la COFIBU, la direction de 
la CSSF, le bâtonnier du Barreau de Luxem-
bourg ainsi que des représentants d’entreprises 
privées. La qualité des interlocuteurs prouve la 
résolution, notamment des autorités concer-
nées, à pleinement coopérer avec la commis-
sion PANA. Par ailleurs, les avancées faites par 
le Luxembourg au cours de l’actuelle période 
de législature en matière de transparence et de 
lutte contre la fraude fiscale sont indéniables et 
ont d’ailleurs été reconnues par les membres 
de la commission PANA.
Lors de l’entrevue avec les Ministres Braz et 
Gramegna le 2 mars 2017, un membre de la 
commission PANA a demandé au Gouver-
nement luxembourgeois son appui pour 
convaincre des personnes qui n’avaient pas ac-
cordé une suite favorable aux invitations de la 
commission PANA de paraître lors d’une pro-
chaine audition à Bruxelles. Le Ministre des Fi-
nances y a répondu, en substance, qu’il n’ap-
partenait pas au Gouvernement de donner des 
instructions à des acteurs privés et que ceux-ci 
restaient libres d’accepter ou non une telle invi-
tation.
Ce n’est qu’au point presse suivant cette ses-
sion de la commission PANA que le Ministre 
des Finances s’est vu une première fois 
confronté, de la part d’un journaliste, avec une 
question relative à l’existence alléguée d’un 
échange email entre le Ministère des Finances 
et un avocat luxembourgeois.
À l’issue des recherches diligentées par la suite, 
les faits suivants ont pu être établis et portés à 
la connaissance du Ministre:
En date du 19 janvier 2017, un fonctionnaire 
du Parlement européen a envoyé à la réception 
d’une étude d’avocats un email de la teneur 
suivante:
«Dear Madam, Dear Sir,
As you may be aware, the European Parliament 
has set up an inquiry committee (PANA) into 
money laundering, tax avoidance and tax eva-
sion following the revelations which become 
known as „Panama Papers“.
You can find more information on this commit-
tee, including the committee mandate, here:
http://www.europarl.europa.eu/committees/
en/pana/home.html
In the framework of its works, the committee 
has decided to conduct fact-finding missions to 
several Member States (Malta, UK, Luxem-
bourg and the USA). These fact-finding mis-
sions are designed to take place in full coopera-
tion with the national legislators, and PANA 
members wish to hold constructive and 
forward-looking dialogues with their counter-
parts of the national parliaments, the Minister 
of Finance and other relevant Ministers, repre-
sentatives of tax and anti-money laundering 
authorities and relevant stakeholders from busi-
nesses and civil society.
The committee has planned to hold a mission 
to Luxembourg on 2 and 3 March 2017. The 
committee would be represented by a delega-
tion of 11 members led by the Chair of the 
committee Dr Werner Langen and would also 
comprise the two corapporteurs, Mr Jeppe Ko-
fod (Denmark, Group of Socialists and 
Democrats/S&D) and Mr Peter Jezek (Czech 
Republic, Alliance of Liberals and Democrats for 
Europe/ALDE) and one representative of each 
of the 8 political groups in the European Parlia-
ment. They would be accompanied by staff.
At this stage, I would like to enquire about the 
availability of your CEO or one of your high le-
vel representatives to meet with the PANA de-
legation on 3 March 2017.»
Il ressort de la lecture de cet email du Parle-
ment européen, standardisé et sans destina-
taire précis, que l’étude d’avocats dans son en-
semble était adressée et non pas un avocat 
spécifique. Par ailleurs, l’email du Parlement 
européen ne fait aucune allusion à l’existence 

éventuelle d’une société panaméenne liée di-
rectement ou indirectement à l’étude, ni à un 
avocat en particulier.
Le même jour, un des avocats de cette étude, 
qui traite pour l’État un nombre de dossiers re-
latifs à certaines matières couvertes par le man-
dat de la commission PANA, a adressé une co-
pie de cet email au département de la fiscalité 
du Ministère des Finances, en demandant une 
opinion quant à son éventuelle participation à 
une telle audition.
Le fonctionnaire destinataire de l’email - qui est 
l’interlocuteur habituel de cet avocat sur les 
dossiers qu’il traite pour l’État - lui a alors ré-
pondu, également par email, qu’il «serait pré-
férable» qu’il n’y participe pas. Partant, le 22 
janvier 2017, l’avocat lui répond par email qu’il 
«laissera le soin à d’autres».
Il s’agit d’un échange confidentiel dans le 
cadre d’une relation entre un avocat et son 
client. L’avocat en question se trouve par rap-
port au Ministère des Finances dans une situa-
tion particulière, à savoir celle d’un mandataire 
qui s’adresse à son mandant. Suivant l’appré-
ciation du fonctionnaire, par sa participation à 
l’audition de la commission PANA, l’avocat au-
rait pu se retrouver dans une situation de 
conflit d’intérêts.
La réponse du fonctionnaire ne constitue pas 
une instruction, mais un commentaire qui s’in-
sère dans le contexte particulier de la relation 
qui existe entre un avocat et son client et se li-
mite à ce cas de figure très spécifique. Il s’agit 
d’un simple échange au niveau technique, sans 
considération d’éventuelles implications poli-
tiques. D’ailleurs, la réponse de l’avocat ne pré-
jugeait en rien la suite accordée par son étude 
à la demande de la commission PANA au-delà 
de ce cas précis.
Dans le même sens, la radio 100,7, en date du 
2 mars 2017, rapportait les propos suivants:
«Hie participéiert net, well hien een Interesse-
konflikt wéinst senge Clientë gesäit, fir déi hien 
agéiert huet. Vun der Regierung hätt hien an 
engem Email gesot kritt, datt him net kéint ver-
buede gi mat der Enquêtëkommissioun ze 
schwätzen, et wier awer net déi beschte 
Method. Den [xxxx] sot dem 100,7 weider, hie 
wéilt sech awer och net vis-à-vis vun der En-
quêtëkommissioun äusseren, well hie mengt, et 
wier eng generell Politik viséiert an hie wier net 
sécher, datt seng Äusserungen objektiv vun der 
Kommissioun benotzt ginn.»
Outre cet échange spécifique entre cet avocat 
et le fonctionnaire, il n’y a pas eu d’échange de 
ce type entre le Ministère des Finances et une 
personne ou entité éventuellement invitée par 
la commission PANA. Le Ministre des Finances 
n’a donné en la matière aucune instruction ou 
recommandation, sous quelque forme que ce 
soit, à une personne ou entité concernée le cas 
échéant.
D’une manière générale, on peut estimer 
qu’un avocat, en tout état de cause, doit être 
en parfaite mesure d’évaluer la suite qu’il vou-
dra accorder à une demande telle que celle for-
mulée par la commission PANA, en prenant en 
compte notamment sa situation particulière 
ainsi que les règles nationales et européennes 
applicables le cas échéant. Il n’aura donc pas à 
demander un avis correspondant à un membre 
du Gouvernement ou représentant d’un minis-
tère.

Question 2818 (08.03.2017) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant la circulaire Relibi en matière d’im-
pôt libératoire retenu à la source sur cer-
tains produits par l’épargne mobilière:
En date du 27 février 2017, le directeur de 
l’Administration des contributions directes a 
émis la circulaire Relibi n°1 concernant la rete-
nue à la source libératoire sur certains intérêts 
produits par l’épargne mobilière. Le point 2.1 
intitulé «Définition du bénéficiaire effectif» de 
la rubrique 2. «Le bénéficiaire effectif (art. 2 de 
la loi Relibi)» précise entre autres que:
«... Les structures sans personnalité morale sont 
aussi hors du champ d’application de la Relibi. 
Sont visées dans ce dernier cas de figure les as-
sociations momentanées ou les associations en 
participation.
Lorsqu’une structure avec ou sans personnalité 
morale est interposée entre l’agent payeur et le 
bénéficiaire effectif afin d’éviter la retenue à la 
source, le paiement d’intérêts est couvert par la 
loi en application de la règle de primauté du 
fond sur la forme.»
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Quelle est la portée exacte de cette stipula-
tion?

- Monsieur le Ministre peut-il nous préciser 
cette disposition par voie d’exemples concrets?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que cette lec-
ture est conforme aux dispositions légales en 
vigueur?
Réponse (03.04.2017) de M. Pierre 
Gramegna,  Ministre des Finances:
Le point 2.1. de la circulaire Relibi n°1 du 27 
février 2017 (ci-après « la circulaire»), à laquelle 
les honorables Députés font référence, tend à 
apporter des précisions quant à la portée de la 
définition du bénéficiaire effectif.
Tandis qu’en vertu de l’article 2 de la loi modi-
fiée du 23 décembre 2005 portant introduc-
tion de la retenue à la source libératoire sur cer-
tains intérêts produits par l’épargne mobilière 
(ci-après «la loi Relibi»), les personnes morales 
sont expressément exclues de la définition du 
bénéficiaire effectif, le traitement d’un paie-
ment d’intérêts à une entité ou à une structure 
juridique sans personnalité juridique propre, 
mérite en revanche d’être précisé via la circu-
laire.
En effet, le traitement des structures sans per-
sonnalité morale résulte de la combinaison de 
deux dispositions légales. D’une part, l’article 3 
de la loi Relibi définit la notion de l’agent 
payeur et dispose explicitement que le paie-
ment d’intérêt doit s’effectuer au profit immé-
diat du bénéficiaire effectif et, d’autre part, l’ar-
ticle 2, alinéa 1, lettre b de la loi Relibi dispose 
qu’une personne physique n’est pas à considé-
rer comme bénéficiaire effectif, si elle agit pour 
le compte d’une personne morale ou d’une 
autre entité.
Il en résulte que pour être assujetti à la retenue 
à la source, le paiement d’intérêt doit avoir été 
effectué directement pour le propre compte du 
bénéficiaire effectif. Des paiements d’intérêts 
effectués par l’intermédiaire de structures juri-
diques sans personnalité juridique ne rentrent 
donc pas dans le champ d’application de la loi 
Relibi.
À titre d’exemples concrets, la circulaire in-
dique les associations momentanées et les asso-
ciations en participation. L’on pourrait encore 
mentionner les associations (clubs) qui ne sont 
pas constituées sous forme d’asbl ou bien les 
fonds communs de placement.
En ce qui concerne l’interposition d’une struc-
ture avec ou sans personnalité morale aux 
seules fins d’échapper à la retenue à la source, 
la circulaire rappelle les principes de l’apprécia-
tion économique des faits (§ 5 de la loi d’adap-
tation fiscale) et de l’abus de droit (§ 6 de la loi 
d’adaptation fiscale), appliqués le cas échéant 
par l’Administration des contributions directes.

Question 2819 (08.03.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la rétroactivité des lois:
Le projet de loi n°6867 relative à des mesures 
visant à réduire le coût du déploiement de ré-
seaux de communications électroniques à haut 
débit et modifiant la loi modifiée du 16 mai 
1975 portant statut de la copropriété des im-
meubles bâtis, voté en séance plénière en date 
du 8 février 2017, prévoit dans son article 8 
l’introduction d’une obligation rétroactive pour 
les citoyens.
En général la rétroactivité d’une norme juri-
dique est une mesure exceptionnelle car con-
traire à la sécurité juridique. Ce principe de 
non-rétroactivité se voit énoncé par l’article 2 
du Code civil: «La loi ne dispose que pour 
l’avenir; elle n’a point d’effet rétroactif.»
En ce qui concerne les lois transposant les di-
rectives européennes, la jurisprudence con-
stante de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE) permet à un citoyen de se pré-
valoir des dispositions d’une directive dont la 
date de transposition a expiré mais qui n’est 
pas encore transposée en droit interne. Cela 
vaut dans sa relation avec l’administration et à 
condition que les dispositions de la directive 
soient inconditionnelles et suffisamment pré-
cises.
En l’espèce par contre une norme juridique est 
créée ayant un effet rétroactif et créant une 
obligation à charge des citoyens, pouvant donc 
éventuellement leur porter préjudice.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
- Est-ce que le Gouvernement entend établir 
une pratique courante de donner un effet ré-
troactif aux lois transposant des directives?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas oppor-
tun de publier directement au Mémorial les di-
rectives non transposées et dont la date de 
transposition a expiré?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2016-2017

Q203

Réponse commune (06.04.2017) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias, et de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes:
La question parlementaire des honorables Dé-
putés donne lieu aux observations suivantes:
1) L’article 8 de la loi du 22 mars 2016 relative 
à des mesures visant à réduire le coût du dé-
ploiement de réseaux de communications élec-
troniques à haut débit et modifiant la loi modi-
fiée du 16 mai 1075 portant statut de la copro-
priété des immeubles bâtis prévoit que les bâti-
ments neufs et les bâtiments ayant fait l’objet 
d’une rénovation de grande ampleur pour les-
quels la demande d’autorisation de construire a 
été introduite après le 31 décembre 2016 
doivent être équipés d’une infrastructure adap-
tée au haut débit à l’intérieur du bâtiment et 
d’une infrastructure d’accueil.
Cette disposition n’a aucun effet rétroactif car 
l’obligation ne s’applique qu’à partir de l’en-
trée en vigueur de la loi. La date du 31 dé-
cembre 2016 ne sert qu’à déterminer à quels 
immeubles l’obligation s’applique. Cette date 
figure à l’article 8 de la directive 2014/61/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 15 
mai 2014 relative à des mesures visant à ré-
duire le coût du déploiement de réseaux de 
communications électroniques à haut débit. 
Elle a par conséquent été reprise dans la loi 
luxembourgeoise transposant cette directive.
2) Les règlements de l’Union européenne sont 
directement applicables dans les États mem-
bres et ce dans leur entièreté. Ils sont publiés 
uniquement dans le Journal officiel de l’Union 
européenne et non pas dans le Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg sans que 
pour autant cela n’empêche leur application ou 
les citoyens de s’en prévaloir.
L’effet direct potentiel des directives est beau-
coup plus limité que celui des règlements. Par 
ailleurs, les directives sont également publiées 
au Journal officiel de l’Union européenne. Le 
Gouvernement n’estime dès lors pas opportun 
de publier les directives dans le JOGDL, à l’ins-
tar des règlements.

Question 2822 (08.03.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’augmentation de capital de la Banque 
centrale du Luxembourg:
Début 2015, Monsieur le Ministre des Finances 
a indiqué qu’une solution pour doter la Banque 
centrale du Luxembourg (BCL) de capitaux 
adéquats sera encore trouvée en 2015. Deux 
ans plus tard, l’augmentation n’est toujours pas 
en vue.
Alors que Monsieur le Ministre a, en réponse à 
une question parlementaire, indiqué en no-
vembre 2015 que:
«… Le fait que l’augmentation de capital de la 
BCL n’est pas expressément mentionnée dans 
le projet de budget 2016 ni dans le projet de 
budget pluriannuel 2016-2019 ne signifie pas 
pour autant qu’elle ne soit pas prise en compte 
dans les budgets ni qu’elle n’ait pas lieu. En ef-
fet, elle pourra se faire le cas échéant via un ar-
ticle budgétaire approprié… »,
il a changé d’attitude en juin 2016 en précisant 
que:
«… La trajectoire de la dette figurant dans le 
programme de stabilité et de croissance ne 
prend pas en compte d’éventuelles opérations 
financières visant à renforcer le capital de la 
Banque centrale du Luxembourg. (…)»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Quel est l’état des négociations entre l’État et 
la BCL en ce qui concerne la recapitalisation de 
celle-ci?
- À combien se chiffrera approximativement 
cette augmentation de capital afin de garantir 
la solidité financière de la BCL?
Réponse (03.04.2017) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances:
Les honorables Députés s’enquièrent de l’état 
des négociations entre l’État et la BCL en ce qui 
concerne une potentielle recapitalisation de 
celle-ci. Eu égard à la solidité financière du 
Grand-Duché de Luxembourg, qui trouve son 
expression dans la notation AAA, encore ré-
cemment confirmée avec perspective stable 
par les agences de notation Standard & Poor’s 
et DBRS, ainsi que de la Banque centrale du 
Luxembourg, il n’y a pas de nécessité de finali-
ser les analyses et discussions correspondantes 
à brève échéance.

Question 2833 (13.03.2017) de MM. 
Claude Wiseler et Gilles Roth (CSV) concer-
nant l’échange de courriels entre le Minis-
tère des Finances et une personne citée 
par la commission d’enquête Panama 
Papers du Parlement européen (commis-
sion PANA):
Devant les membres de la Commission des Fi-
nances et du Budget, Monsieur le Ministre des 
Finances s’est retranché derrière le secret pro-
fessionnel pour ne pas dévoiler le contenu d’un 
courriel que son Ministère a adressé à un de ses 
conseillers juridiques.
À cet égard, nous notons tout d’abord que le 
Ministère n’est pas lié par le secret profession-
nel. Monsieur le Ministre ne saurait donc pas 
invoquer le secret professionnel pour refuser la 
communication d’un courriel rédigé par son 
Ministère, notamment à la Chambre des Dépu-
tés.
Qui plus est, et d’après les informations parues 
dans la presse, le mandataire du Gouver-
nement n’aurait pas agi en tant qu’avocat. La-
dite personne aurait, au contraire, sollicité l’avis 
du Ministère - alors que dans le cadre des Pa-
nama Papers son nom apparaissait comme ac-
tionnaire de différentes sociétés panaméennes - 
quant à l’invitation que les membres de la 
commission PANA lui ont adressée.
- Au vu de ce qui précède, Monsieur le Ministre 
peut-il enfin nous communiquer l’échange de 
courriels entre son Ministère et la partie invitée 
par la commission PANA? À défaut, Monsieur le 
Ministre peut-il au moins nous communiquer la 
teneur exacte de la réponse de son Ministère?
Nous souhaitons également revenir aux der-
nières déclarations de Monsieur Werner 
Langen, président de la commission PANA, 
dont voici la teneur:
«In unserem Gespräch in Luxemburg selbst mit 
dem Finanzminister und dem Justizminister ist 
der Finanzminister gefragt worden, ob es 
stimmt, dass ein Beamter des Finanzministe-
riums einem Anwalt geraten hätte, nicht der 
Untersuchungskommission zur Verfügung zu 
stehen. Das hat der Finanzminister Pierre Gra-
megna verneint. Offensichtlich ist ihm aber 
doch noch eingefallen, oder er hat noch Unter-
lagen bekommen darüber, dass das offensicht-
lich doch der Fall war und er hat dann vor dem 
Ausschuss des Luxemburger Parlaments das 
Gegenteil gesagt. Ich bin mir nicht sicher, wie 
viele Anwälte und Banken dort diesen Rat be-
kommen haben. Ich bin mir auch nicht sicher 
heute, nachdem das fest behauptet wurde, 
man hätte keine Kenntnis davon, ob der Fi-
nanzminister nicht selbst involviert war.»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
1. Comment Monsieur le Ministre a-t-il pu, en 
réponse à une question très précise, catégori-
quement nier le fait qu’un fonctionnaire de son 
Ministère ait adressé une recommandation à 
un avocat d’affaires, et, d’après la presse, ac-
tionnaire de plusieurs sociétés panaméennes, 
de ne pas donner suite à l’invitation de la com-
mission PANA?
2. Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer à 
quel moment précis il a eu connaissance de 
l’envoi du courriel en question de la part de 
l’un de ses fonctionnaires à l’attention du man-
dataire du Gouvernement?
3. À part le fonctionnaire ayant rédigé le cour-
riel, Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si 
d’autres fonctionnaires étaient en copie dudit 
mail? Dans l’affirmative, s’agit-il de hauts fonc-
tionnaires?
4. Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
comment une question aussi fondamentale, 
i. e. la présence ou l’absence de personnes invi-
tées par la commission PANA, puisse être tran-
chée par un fonctionnaire, à l’insu du Ministre, 
et éventuellement de ses hauts fonctionnaires?
5. Monsieur le Ministre peut-il exclure que son 
ministère ait adressé des recommandations si-
milaires à d’autres personnes invitées par la 
commission PANA?
6. Monsieur le Ministre juge-t-il normal qu’un 
fonctionnaire de son ministère fasse une décla-
ration qui se trouve être en opposition fla-
grante avec la politique de transparence prô-
née depuis trois ans par le Gouvernement?
7. Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer 
les changements organisationnels qu’il a or-
donnés au sein de son ministère pour que des 
situations, telle la présente, ne se reproduisent 
à l’avenir?
Réponse (05.04.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Sur la question des honorables Députés Claude 
Wiseler et Gilles Roth de savoir si enfin le Mi-

nistre communiquera l’échange email entre un 
fonctionnaire du Ministère des Finances et 
l’avocat d’une étude invitée par la commission 
d’enquête PANA du Parlement européen (ci-
après «commission PANA») à une audition le 3 
mars 2017, il convient de noter qu’il n’appar-
tient pas au ministre de dévoiler publiquement 
le contenu d’un échange confidentiel entre un 
avocat et son client.
Par ailleurs, il mérite d’être souligné que les 
fonctionnaires et leurs familles ont le droit, en 
vertu de l’article 32 du statut du fonctionnaire, 
de voir leurs intérêts légitimes respectés et dé-
fendus, ceci devant être «la préoccupation de 
l’autorité supérieure», à savoir du ministre. Ce 
droit, combiné notamment au secret des cor-
respondances, s’oppose à ce que le ministre 
publie une copie intégrale des emails, dans la 
mesure où ceci permettrait d’identifier les per-
sonnes concernées et porterait par conséquent 
atteinte à leur vie privée.
Ceci étant dit, l’essentiel du contenu des 
échanges entre le fonctionnaire du Ministère 
des Finances et l’avocat a été cité lors du débat 
du 8 mars 2017 à la Cofibu. Il est également 
repris dans la réponse à la question parlemen-
taire n°2815 du 7 mars 2017 de l’honorable 
Député David Wagner.
Il ressort des statistiques établies par le CTIE 
que les agents du Ministère des Finances, pris 
ensemble, reçoivent en moyenne 2.429 emails 
par jour et qu’ils en envoient 502, sans comp-
ter les lettres papier. Dans ces circonstances, il 
est évident que le ministre ne peut avoir 
connaissance de tous les échanges et que les 
responsables hiérarchiques ne peuvent raison-
nablement vérifier chaque email envoyé par les 
membres de leurs équipes.
Les débats et la couverture médiatique entou-
rant le présent cas de figure ont certainement 
contribué à une sensibilisation accrue des fonc-
tionnaires de tous les ministères quant aux im-
plications politiques possibles de certains actes 
considérés a priori comme purement tech-
niques. De plus, des mesures ont été prises, 
notamment au niveau de l’étude d’avocats 
concernée, pour renforcer la sécurité des infor-
mations et échanges confidentiels.
Quant aux déclarations de Monsieur Werner 
Langen auxquelles font référence les hono-
rables Députés, sans en mentionner la source, 
elles ne peuvent être confirmées en l’état. En 
effet, tel qu’il est indiqué dans la réponse à la 
question parlementaire n°2815 du 7 mars 
2017 de l’honorable Député David Wagner, 
une telle question relative à l’existence d’un 
email du ministère à un avocat a seulement été 
posée lors du point presse postérieur à l’audi-
tion. Monsieur Langen a également confirmé 
ceci par écrit au Ministre des Finances.
D’ailleurs, selon les informations recueillies par 
le ministère, une telle question n’a pas non 
plus été soulevée lors des échanges de la com-
mission PANA avec la Cofibu, ni lors de ceux 
avec le bâtonnier du barreau de Luxembourg.
Enfin, le 22 mars 2017, Monsieur Werner 
Langen a envoyé au Ministre des Finances un 
courrier dans lequel il indique:
«I would like to thank you for having hosted 
the delegation (...) Your intervention, the dis-
cussion that followed and the time you made 
for us in your tight schedule were very appre-
ciated by all the members of the delegation.»
Le courrier comporte également une annexe 
avec une série de questions complémentaires. 
L’une d’elles se lit ainsi:
«According to the „Tageblatt“, Mr Widgren 
[sic] (veuillez lire: Wildgen) said that the Go-
vernment has advised him not to participate in 
the PANA hearing. On the other side, the Go-
vernment (MoF/MoJ) said during the meeting 
with them that they cannot influence whether 
invited guests participate or not. Did the Go-
vernment speak with Mr Wildgen or not? Did 
they advise him not to participate?»
Ce courrier confirme donc également que la 
question d’un éventuel échange entre le minis-
tère et un avocat donné n’a pas été soulevée 
durant l’audition du 2 mars 2017. En effet, si la 
commission PANA ne cite pas sa source exacte, 
on peut estimer qu’elle fait référence à un ar-
ticle paru dans le «Tageblatt» du 3 mars 2017, 
qui se réfère lui-même à un reportage de la ra-
dio 100,7 du 2 mars 2017.
À ce sujet, il est également à noter que les ru-
meurs relayées par la presse concernaient dans 
un premier temps un avocat avec lequel le mi-
nistère n’a pas de relation, et que c’est seu-
lement en date du 3 mars 2017, soit après l’en-
trevue entre la commission d’enquête PANA et 
les Ministres Braz et Gramegna, que cette infor-
mation fut corrigée par la radio 100,7.
Enfin, il est à noter qu’au travers d’une déléga-
tion du barreau de Luxembourg, des avocats 
ont bien participé aux auditions de la commis-
sion PANA.

Question 2839 (15.03.2017) de MM. Gilles 
Roth et Marc Spautz (CSV) concernant l’ar-
ticle paru ce matin dans le quotidien al-
lemand «Süddeutsche Zeitung»:
Le quotidien allemand «Süddeutsche Zeitung» 
revient aujourd’hui sur l’affaire des Panama Pa-
pers. Dans ledit article, il est précisé que le di-
recteur actuel de la CSSF serait bien plus impli-
qué dans l’affaire dite Panama Papers que ce 
qui n’était connu jusqu’à présent. D’après le 
média allemand, le directeur de la CSSF aurait 
au cours de sa carrière professionnelle précé-
dente et en ses diverses qualités travaillé à par-
tir des années ‘90 avec le cabinet Mossack Fon-
seca.
Il est rappelé que le quotidien belge «Le Soir» 
avait déjà en avril 2016 formulé une hypothèse 
analogue. D’après «Le Soir», il aurait supervisé 
la création de plusieurs dizaines de sociétés 
écrans et même représenté un établissement 
bancaire comme actionnaire dans plusieurs de 
ces sociétés offshore. Au mois de mai 2016, 
Monsieur le Ministre a affirmé dans un article 
paru dans le «Luxemburger Wort» soutenir le 
directeur de la CSSF, alors que ce dernier aurait 
clairement indiqué n’avoir jamais été action-
naire ou mandataire d’une société offshore. 
Pour le ministre, le rôle joué par le directeur de 
la CSSF aurait été au plus passif et «son enga-
gement en faveur du respect des plus hauts 
standards dans la supervision du secteur finan-
cier» ne ferait le moindre doute.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
1. Comment Monsieur le Ministre entend-il ré-
agir aux révélations récentes de la «Süd-
deutsche Zeitung» selon lesquelles «Aus den 
vielen Emails ging hervor, dass sich Marx über 
den Kauf, den Unterhalt, die Bezahlung und 
die Abwicklung von Offshorefirmen für Kunden 
der (...) informierte und mindestens einmal ei-
nen Angestellten der Kanzlei traf.» respective-
ment «Außerdem kommt hinzu, dass Marx of-
fensichtlich jahrelang selbst Offshorefirmen bei 
Mossack Fonseca betreute.»?
2. Monsieur le Ministre maintient-il les affirma-
tions faites en 2016 selon lesquelles l’actuel di-
recteur de la CSSF ne serait tout au plus impli-
qué que de manière passive?
3. Le Ministère des Finances a-t-il procédé à 
des recherches préalables sur les candidats au 
poste de directeur de la CSSF? Monsieur le Mi-
nistre pense-t-il au vu des nouvelles révélations 
que celles-ci ont été complètes?
Réponse (05.04.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’article publié dans la «Süddeutsche Zeitung» 
du 15 mars 2017 ne contient aucun élément 
nouveau par rapport à ce qu’avait déjà été rap-
porté par «Le Soir» en avril 2016. Ni ces ar-
ticles, ni les documents publiés à l’appui de 
leurs allégations par les journalistes de la «Süd-
deutsche Zeitung» ne permettent de remettre 
en cause le fait que Claude Marx n’a jamais été 
directeur ou actionnaire d’une société pana-
méenne. Il n’a eu des contacts avec le cabinet 
Mossack Fonseca que dans le cadre de ses acti-
vités professionnelles, pour le compte et à la 
demande de clients de la banque qui l’em-
ployait à l’époque.
Depuis son entrée en fonctions comme direc-
teur général de la CSSF, Claude Marx fait 
preuve de rigueur dans la mise en œuvre des 
plus hauts standards dans la supervision pru-
dentielle. Ceci est d’ailleurs souligné par l’en-
quête lancée par la CSSF suite à la publication 
des Panama Papers.
Tel que relaté par le communiqué de presse 
émis par le Ministère des Finances au moment 
de sa nomination en 2015, Claude Marx a 
commencé sa carrière en 1990 en tant qu’avo-
cat à la Cour et conseiller fiscal, avant de re-
joindre en 1994 Safra Republic Holding sa en 
tant que secrétaire général. Il a ensuite été di-
recteur général adjoint de HSBC Private Bank 
(Luxembourg) sa de 2000 à 2011, avant de de-
venir administrateur-délégué de Lombard 
International Assurance sa de 2012 à 2015. 
C’est précisément cette riche expérience dans 
le secteur privé qui a constitué un atout de son 
dossier.
Les contacts que Monsieur Marx a pu avoir 
avec Mossack Fonseca n’ont pas fait l’objet 
d’un examen particulier en amont de sa nomi-
nation, étant donné que d’une part, ces faits 
ne constituaient pas un élément déterminant 
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de son activité professionnelle et que, d’autre 
part, ils ne représentent aucune illégalité.
D’une manière générale, il est à noter qu’il 
n’est pas illégal en soi pour un contribuable 
d’un autre pays de créer une société au Pa-
nama. Aussi, dans le contexte de l’échange au-
tomatique d’informations au niveau de l’Union 
européenne et de l’OCDE, les banques établies 
au Luxembourg collectent et transmettent aux 
autorités compétentes des données qui 
couvrent aussi bien les clients particuliers que 
les bénéficiaires économiques d’entités juri-
diques, y compris de sociétés panaméennes.
Les documents publiés par la «Süddeutsche 
Zeitung» le 15 mars 2017 ne relatent aucun 
fait de nature à remettre en question l’aptitude 
de Monsieur Marx à mener à bien sa mission 
au sein de la CSSF.

Question 2849 (20.03.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’invitation 
de deux fonctionnaires de l’ACD devant 
la commission d’enquête PANA du Parle-
ment européen:
Selon les informations du vice-président de la 
commission d’enquête du Parlement européen 
sur le blanchiment de capitaux, l’évasion fiscale 
et la fraude fiscale (PANA), Fabio de Masi, cette 
commission avait invité à paraître, lors de sa vi-
site au Luxembourg les 2 et 3 mars 2017, outre 
le fonctionnaire retraité, ancien préposé du bu-
reau d’imposition sociétés 6, également deux 
autres fonctionnaires, dont le préposé adjoint 
du bureau d’imposition sociétés 6 sous l’ancien 
préposé, et l’actuel préposé du bureau d’impo-
sition sociétés 6 et collaborateur de l’ancien 
préposé pendant de longues années. Toutefois, 
aucun des trois fonctionnaires ne se seraient 
présentés.
Partant, j’aimerais savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
1) Les deux fonctionnaires encore en service 
ont-ils informé leurs supérieurs hiérarchiques 
ou bien directement le Ministère des Finances 
de cette invitation?
2) Dans l’affirmative, le supérieur hiérarchique 
ou bien le Ministère des Finances a-t-il donné 
une instruction ou une quelconque recomman-
dation à ces deux fonctionnaires en activité de 
service?
3) Monsieur le Ministre était-il au courant de 
cette invitation de fonctionnaires en activité de 
service au moment de la visite de la commis-
sion au Luxembourg? Si non, à partir de quel 
moment Monsieur le Ministre en a-t-il été in-
formé?
4) Monsieur le Ministre peut-il me remettre, le 
cas échéant, une copie des recommandations 
ou instructions transmises par le ministère ou le 
supérieur hiérarchique à ces deux fonction-
naires?
5) Étant donné que la commission PANA 
compte inviter les deux fonctionnaires sous 
peu à Bruxelles afin de paraître devant la com-
mission PANA, quelles sont les instructions ou 
recommandations que le Ministre compte 
transmettre à ces fonctionnaires?
6) Monsieur le Ministre compte-t-il veiller à ce 
que toute la transparence nécessaire soit assu-
rée afin que la commission PANA puisse éclair-
cir tout ce qui s’est passé au Luxembourg en 
matière de blanchiment de capitaux, d’évasion 
fiscale et de fraude fiscale?
Réponse (05.04.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’honorable Député se réfère à une information 
de Monsieur Fabio de Masi, selon lequel la 
commission d’enquête PANA du Parlement eu-
ropéen aurait invité à paraître, lors de sa visite 
au Luxembourg les 2 et 3 mars 2017, notam-
ment deux fonctionnaires actifs de l’Adminis-
tration des contributions directes (ACD).
De prime abord, il convient de noter que lors 
de l’entrevue entre la commission PANA et les 
ministres Braz et Gramegna le 2 mars 2017, les 
trois membres du Comité de direction de 
l’ACD étaient présents, de manière à ce qu’il 
était possible pour les membres de la commis-
sion PANA d’obtenir une réponse à toute ques-
tion qu’ils auraient voulu poser au sujet du 
fonctionnement de ladite administration et de 
ses services. On peut dès lors s’interroger sur la 
pertinence d’une hypothétique audition com-
plémentaire d’autres fonctionnaires de cette 
administration.

Après vérification auprès des deux personnes 
auxquelles fait référence l’honorable Député, il 
apparaît qu’elles n’ont reçu aucune invitation 
de la part de la commission PANA. Ceci semble 
également être corroboré par un document 
préparatoire établi par le secrétariat de la com-
mission PANA, dont le ministère a pu obtenir 
copie, et qui reprend la liste des personnes et 
entités invitées. Leur nom n’y apparaît pas.
Il convient de souligner enfin que les actions 
concrètes mises en œuvre tant par le Gou-
vernement que par l’ACD et la CSSF té-
moignent de l’engagement conséquent du 
Luxembourg en faveur de la transparence et de 
la lutte contre le blanchiment d’argent, l’éva-
sion fiscale et la fraude fiscale.

Question 2852 (20.03.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la procédure à 
suivre dans le cadre du décès d’un de-
mandeur de protection internationale:
Et kënnt vir, datt Persounen, déi zu Lëtzebuerg 
ugefrot hunn, fir vun der internationaler Pro-
tektioun ze benefisséieren (DPIen), nach 
wärend der Dauer vun der Prozedur stierwen.
An dësem Kontext wéilt ech der Madamm Mi-
nister fir Integratioun dës Froe stellen:
1. Gëtt et bannent dem OLAI eng Prozedur, 
wéi d’Begriefnes respektiv d’Anäscherung orga-
niséiert gëtt a wien dës Onkäschten iwwer hëlt?
2. Wa jo, kann d’Madamm Minister der Cham-
ber dës Prozedur matdeelen?
3. Wann neen, wéi sinn dës Fäll bis elo traitéiert 
ginn?
4. Wéi gëtt probéiert d’Famill vum Betraffenen, 
wann déi net och zu Lëtzebuerg ass, ze lokali-
séieren an ze informéieren?
5. Wéi wäit ginn d’Wënsch vun der Famill, 
wann do nach Relatioune bestinn, respektéiert, 
respektiv gëtt op d’Praktike vun der Relioun 
vum Verstuerwene Rücksicht geholl?
Réponse (14.04.2017) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1. Et gëtt keng festgeschriwwe Prozedur, 
wéi verschidde Stierffäll geréiert ginn, well all 
Situatioun anescht ass.
ad 2. /
ad 3. Den OLAI traitéiert Stierffäll au cas par 
cas, jee no de Méiglechkeeten a Regelunge vun 
der Gemeng, wou eng Persoun logéiert war, an 
ofhängeg vun der familiärer Situatioun an dem 
Glawe vum Verstuerwenen.
D’Konditiounen, an deenen d’Leit bäigesat 
ginn, si vu Gemeng zu Gemeng verschidden. 
Déi Leit, déi keng Famill zu Lëtzebuerg hunn a 
wou keng Famill ka kontaktéiert gi virum Be-
griefnis, ginn esou begruewen, datt d’Famill 
hire Verstuerwenen erëmfanne kann.
Wann de Verstuerwene Famill zu Lëtzebuerg 
huet, dann decidéiert dës, ob de Verstuerwe-
nen an d’Heemechtsland rapatriéiert, zu Lëtze-
buerg begruewen oder ageäschert soll ginn.
Ee Forfait vun der CNS deckt d’Käschten, wann 
eng Persoun an engem Gemeinschaftsgraf be-
gruewe gëtt. Fir e Begriefnis an engem perséin-
leche Graf (concession), am Fall vun engem Ra-
patriement an d’Heemechtsland oder bei 
engem Begriefnis no bestëmmte reliéise Vir-
schrëften, fale weider Onkäschten un.
An esou Fäll gëtt mat der betraffener Gemeng 
eng Léisung gesicht. Oft ginn dës Onkäschte 
vun der Famill, vun de Bekannten oder der 
Glawensgemeinschaft gedroen.
Den OLAI kann eng finanziell Hëllef, maximal 
esou héich wei de Forfait vun der CNS, gi fir 
d’Käschte vum Begriefnis, der Verbrennung 
oder dem Rapatriement ze decken. Reliéis Ze-
remonië ginn net vum OLAI iwwerholl.
ad 4. Wann d’Kontaktdate vun der Famill net 
bekannt sinn, da gëtt eng Recherche gemaach 
an der Zesummenaarbecht tëschent dem OLAI, 
der Direction de l’immigration, der Police an 
der zoustänneger Ambassade, wann d’Situa-
tioun vun der Famill an dem Verstuerwenen et 
erlaabt.
ad 5. Wënsch vun der Famill, ewéi zum Beispill 
e Rapatriement, gi gehandhabt wéi fir all aner 
Persoun. Déiselwecht Regelen applizéiere sech.

Question 2854 (20.03.2017) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant les écoutes réali-
sées de manière illégale par le Service de 
renseignement de l’État:
Duerch en Artikel am Tageblatt ass bekannt 
ginn, datt de Geheimdéngscht eng Tëlefons-

iwwerwaachung duerchgefouert huet, ouni do-
fir déi néideg Autorisatiounen ze hunn. Dëse 
Virfall ass an engem Communiqué vun der Re-
gierung bestätegt ginn.
Dowéinst wéilt ech dem Här Statsminister dës 
Froe stellen:
- Huet de Statsminister, en anere Minister, e 
Member vun der Kontrollkommissioun, d’Ma-
damm Direkter vum Geheimdéngscht oder e 
Fonctionnaire de Parquet mat dësem Virfall sai-
séiert?
- Wa jo, wéini?
- Wann neen, wéi sou net?
Réponse (18.04.2017) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
De Parquet gouf net mat dem Virfall vun enger 
net autoriséierter Tëlefonsinterceptioun sai-
séiert, well et sech hei ëm een administrativen 
an net intentionnelle Feeler handelt.
Wéi schonns am Communiqué vum 19. Mäerz 
vum Ministère d’État preziséiert, goufen all 
noutwendeg Mesuren an d’Wee geleet, wéi de 
Feeler festgestallt gouf (Destruktioun vun de 
concernéierten Écoutten, Affectatioun vun der 
Persoun, där de Feeler ënnerlaf war, op een 
anere Posten).
Des Weidere goufen all concernéiert Instanzen 
iwwert de Feeler informéiert.

Question 2859 (22.03.2017) de MM. Léon 
Gloden et Jean-Marie Halsdorf (CSV) 
concernant les maisons médicales:
Da die Gesundheitsministerin mitgeteilt hat, 
dass sie definitiv nicht gedenkt, weitere „Mai-
sons médicales“ einrichten zu wollen, möchten 
wir folgende Frage an die Regierung stellen:
- Wissend, dass die „Maisons médicales“ vom 
Staat finanziert werden, gedenkt die Regierung 
Gemeinden, die in Eigeninitiative und im Sinne 
ihrer Einwohner die ambulante Behandlung 
durch die Einrichtung von Ärztezentren oder 
größeren Gemeinschaftspraxen fördern und fi-
nanziell unterstützen, in irgendeiner Art und 
Weise in diesem Vorhaben zu unterstützen?
Réponse (19.04.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Betreffend die parlamentarische Anfrage der 
ehrenwerten Abgeordneten, möchte ich als 
erstes mitteilen, dass in den letzten Jahren 
keine formelle Anfrage einer finanziellen Un-
terstützung von Seiten einer Gemeinde an das 
Gesundheitsministerium gerichtet wurde.
Ich habe in diesem Zusammenhang die Vertre-
ter des „Cercle des médecins généralistes“ infor-
miert, dass ich Gruppenpraxen befürworte und 
ein finanzieller Anreiz in diesem Sinne mög lich 
ist, vorrangig mit dem Ziel, ausgedehntere Öf-
fnungszeiten, vor allem im ländlichen Raum, 
anbieten zu können.
Ein entsprechendes Abkommen mit oben ge-
nannter Organisation ist angedacht.
Unsere Gesundheitsdirektion arbeitet zurzeit an 
den Modalitäten und Grundvoraussetzungen, 
unter denen eine solche Subvention in Frage 
käme.

Question 2860 (22.03.2017) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le coordi-
nateur sportif dans les maisons relais 
communales:
Le samedi, 18 mars 2017, le commissaire aux 
sports vient de rendre public à l’assemblée gé-
nérale du COSL la volonté du Ministre des 
Sports de créer un poste de coordinateur spor-
tif au sein des maisons relais communales pour 
permettre un meilleur accès des enfants aux 
clubs sportifs et de coordonner les possibilités 
disponibles pour supporter et motiver les en-
fants à l’activité motrice ainsi qu’au mouve-
ment sportif.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports et à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer ces informations?
- Dans l’affirmative, quelle serait la formation 
nécessaire pour occuper un tel poste?
- Quelles seront les missions concrètes du coor-
dinateur sportif?
- La charge de coordinateur sportif sera-t-elle 
déléguée au personnel existant dans les mai-
sons relais ou seront-ils créés des postes supplé-
mentaires?

- Est-ce que la formation actuelle des éduca-
teurs au Luxembourg met assez en valeur la 
motricité et le sport pour leur desservir une 
telle responsabilité?
- Est-ce que chaque maison relais disposera 
d’un tel coordinateur sportif?
- À quel ordre estimeriez-vous les charges in-
combant à l’État pour la création de ce service 
supplémentaire?
- Le ministre peut-il nous fournir des informa-
tions sur l’offre d’équipements sportifs dans 
des régions à population moins dense?
- Comment est organisé le transport des en-
fants des maisons relais vers les activités spor-
tives?
- Lors de l’assemblée générale, le commissaire 
a également évoqué des subventions finan-
cières pour les maisons relais pour l’installation 
de «zones de motricité». Monsieur le Ministre 
peut-il nous fournir des informations supplé-
mentaires sur ces «zones de motricité»?
- Y aurait-il un contrôle de la bonne installation 
et du fonctionnement efficace de ces zones 
d’activités ainsi que de l’utilisation effective de 
ces dernières? Qui s’occupera de ce contrôle?
Réponse commune (28.04.2017) de M. Ro-
main Schneider, Ministre des Sports, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
La question de Madame la Députée a trait à 
une intervention lors de l’assemblée générale 
du COSL en date du 18 mars 2017 de Mon-
sieur le Commissaire aux sports relative no-
tamment au coordinateur sportif et des zones 
de motricité.
D’emblée il y a lieu de rappeler l’importance 
accordée aussi bien par le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
que par le Ministre des Sports à la promotion 
de la motricité dès le plus jeune âge.
L’intervention en question faisait notamment 
référence au règlement grand-ducal du 14 no-
vembre 2013 concernant l’agrément à accor-
der aux gestionnaires de services d’éducation 
et d’accueil pour enfants. Ce règlement déter-
mine les conditions pour l’obtention d’un agré-
ment en tant que gestionnaire d’un service 
d’éducation et d’accueil pour enfants, dont no-
tamment les qualifications requises pour le per-
sonnel d’encadrement.
Ainsi l’article 7. (1) 2. dudit règlement prévoit 
la possibilité pour un service d’éducation et 
d’accueil de recruter du personnel d’encadre-
ment pouvant faire valoir une qualification pro-
fessionnelle respectivement un titre d’enseigne-
ment supérieur dans le domaine de la motri-
cité.
Il va sans dire que le Ministre des Sports ne 
peut qu’encourager les autorités responsables 
de l’engagement du personnel de ces struc-
tures de recourir à cette possibilité lui offerte 
par le règlement en question. Cette personne 
faisant partie du personnel de la structure 
pourra entre autres avoir comme mission de 
coordonner les activités sportives, mais avant 
tout elle pourra apporter son expertise au dé-
veloppement d’un concept durable de soutien 
à la motricité au sein de son service. Ses mis-
sions vont donc bien au-delà de la simple fonc-
tion de coordinateur sportif. Pour cette raison il 
n’est pas tout à fait dans la logique de la légis-
lation en vigueur de parler d’un poste de coor-
dinateur sportif à créer au sein des maisons re-
lais.
Un coordinateur sportif au sens strict du terme 
est cependant prévu dans le cadre de différents 
projets pilote entre le Ministère des Sports et 
certaines communes voire services d’éducation 
et d’accueil.
En ce qui concerne l’offre d’équipements spor-
tifs dans des régions à population moins dense, 
il y a lieu de renvoyer à la cartographie jointe à 
la loi du 11 février 2014 autorisant le Gou-
vernement à subventionner un dixième pro-
gramme quinquennal d’équipement sportif. La 
mise à jour de cette cartographie est en cours 
en vue du dépôt du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à subventionner un onzième 
programme.
Le transport des enfants des services d’éduca-
tion et d’accueil vers les activités sportives doit 
être organisé par un effort commun de tous les 
acteurs impliqués, dont le personnel des struc-
tures, les autorités communales, les respon-
sables des activités sportives ainsi que des pa-
rents selon le besoin et les ressources dispo-
nibles.
La loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse 
instaure un cadre de référence national qui 
comprend un descriptif des objectifs généraux 
et des principes pédagogiques fondamentaux 
pour l’action des services d’éducation et d’ac-
cueil pour enfants, dont un des champs d’ac-
tion concerne la motricité, le mouvement, la 
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conscience corporelle et la santé. Les services 
d’éducation et d’accueil sont également ame-
nés à prévoir des zones fonctionnelles li-
brement accessibles aux enfants dont no-
tamment une zone de motricité. Le Ministère 
des Sports participera au financement de telles 
zones dans le cadre du onzième programme 
quinquennal d’équipement sportif (2018-
2022).
À côté des infrastructures sportives proprement 
dites, les zones de motricité doivent être amé-
nagées de sorte à ce que les enfants puissent y 
accéder à tout moment et pratiquer librement 
sans instructions plus poussées et selon leur 
propre envie des mouvements, des jeux... 
ayant une influence positive sur la motricité. 
Une telle zone de motricité pourrait par 
exemple être équipée d’air tramp, d’une struc-
ture à grimper, de balançoires...
Les 25 agents régionaux prévus par le dispositif 
qualité de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur 
la jeunesse ont notamment pour mission de 
vérifier l’adéquation de la pratique éducative 
avec les concepts d’actions généraux, ainsi ils 
assisteront les services d’éducation et d’accueil 
dans le développement de la qualité.
La vérification de l’impact positif de ces efforts 
ne pourra se faire qu’après une évaluation à 
moyen terme, comme cela se fait pour tout 
projet dont les résultats positifs ne sont pas vi-
sibles directement mais seulement à moyen, 
voire même à long terme.

Question 2863 (23.03.2017) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant l’enquête de l’Ad-
ministration des contributions directes 
au sujet des Panama Papers:
Il me revient que l’Administration des contribu-
tions directes (ACD) aurait très récemment 
adressé une nouvelle injonction à un certain 
nombre d’avocats en rapport avec les révéla-
tions publiées dans les Panama Papers en avril 
2016. Il s’agirait d’après mes informations 
d’avocats ayant fait l’objet d’une première in-
jonction de l’ACD à fournir des informations 
sur des clients et sociétés ayant eu recours à 
des sociétés panaméennes et qui auraient dé-
cidé de ne pas y donner suite.
Ces injonctions se situeraient dans le contexte 
de l’enquête diligentée par l’ACD suite aux ré-
vélations des Panama Papers.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
l’ACD a envoyé de nouvelles injonctions à des 
avocats en rapport avec les Panama Papers?
2. Monsieur le Ministre peut-il m’informer 
combien d’avocats sont visés par ces injonc-
tions?
3. Sur base de quels critères ces avocats ont-ils 
été visés par une injonction?
4. S’agit-il des mêmes avocats qui ont été 
conviés par la commission PANA du Parlement 
européen lors de sa récente visite au Luxem-
bourg?
En rapport avec l’enquête menée par la Com-
mission de surveillance du secteur financier je 
voudrais également poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:
1. Monsieur le Ministre peut-il m’informer de 
l’état de l’enquête de la CSSF?
2. Monsieur le Ministre peut-il m’informer 
combien d’entités surveillées sont visées par 
l’enquête de la CSSF?
3. Monsieur le Ministre a-t-il été informé des 
suites que la CSSF entend donner aux conclu-
sions de son enquête?
Réponse (05.04.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Les Panama Papers constituent une base de 
données de plus de 11,5 millions de docu-
ments, issus du cabinet Mossack Fonseca, rela-
tifs à plus de 300.000 sociétés et entités, cou-
vrant une période de 1977 à 2015.
Dès le 5 avril 2016, soit trois jours seulement 
après la publication de la base de données par 
l’ICIJ (International Consortium of Investigative 
Journalists), la CSSF a annoncé l’ouverture 
d’une enquête auprès des entités qu’elle sur-
veille et qui sont cités dans les documents.
En l’occurrence, la CSSF a initié des contrôles 
auprès de trois catégories d’entités surveillées, 
à savoir les banques, les entreprises d’investis-
sement et certains types de PSFs spécialisés: 
domiciliataires, professionnels effectuant des 
services de constitution et de gestion de socié-
tés et family offices. Partant d’une approche 
basée sur le risque, priorité a été donnée au 
contrôle des comptes en banque auprès des 
banques offrant des services de banque privée.

De son côté, l’Administration des contributions 
directes (ACD) a également aussitôt lancé une 
analyse des données publiées. En effet, dans le 
cadre de l’exécution de la mission de service 
public lui confiée, en l’occurrence celle d’admi-
nistrer les cas d’imposition de tous les contri-
buables, l’ACD doit veiller à la juste imposition 
et perception de l’impôt dans le respect de la 
législation applicable. C’est sur cette base 
qu’elle a intensifié, dès juillet 2016, ses dé-
marches visant à s’assurer de l’exactitude des 
revenus déclarés par les personnes qui tombent 
dans la souveraineté fiscale du Grand-Duché de 
Luxembourg. En s’appuyant sur les para-
graphes 175 et 201(1) de la loi générale des 
impôts, l’ACD a ainsi envoyé une centaine de 
demandes d’informations auprès d’intermé-
diaires cités dans les Panama Papers.
L’objet de ces demandes est d’identifier no-
tamment les sociétés créées par le concours 
des intermédiaires concernés en ayant recours 
au cabinet d’avocats Mossack Fonseca ou une 
de ses sociétés partenaires, ainsi que l’identifi-
cation des bénéficiaires économiques ultimes 
de ces sociétés créées si ceux-ci sont des rési-
dents ou non-résidents ayant une implication 
sur l’imposition au Luxembourg.
Les réponses des intermédiaires ont fait l’objet 
d’une analyse par l’administration et les bu-
reaux d’imposition compétents des contri-
buables d’ores et déjà identifiés ont été notifiés 
pour suivi.
Certains intermédiaires, dont des avocats, ont 
toutefois jugé utile ne pas répondre de manière 
satisfaisante aux demandes d’information, no-
tamment en se référant à leur secret profes-
sionnel, que l’administration estime par ailleurs 
ne pas lui être opposable de manière absolue 
dans ce contexte. Ces intermédiaires ont reçu 
récemment une sommation-astreinte afin qu’ils 
transmettent les renseignements demandés.
On voit dès lors que les autorités luxembour-
geoises compétentes ont agi de manière proac-
tive et conséquente, et ce même avant la mise 
en place de la commission d’enquête PANA du 
Parlement européen, dont la réunion constitu-
tive n’a eu lieu qu’en date du 12 juillet 2016.
En ce qui concerne la visite de la commission 
PANA au Luxembourg, le Gouvernement n’est 
pas en mesure de déterminer les critères selon 
lesquels ont été désignés les avocats ou études 
invités à comparaître. Si le secret fiscal s’oppose 
à ce que l’ACD communique les noms des per-
sonnes concernées par les démarches qu’elle a 
enclenchées et qu’il est donc impossible de 
confirmer à l’honorable Député si cette liste in-
clut les personnes invitées par la commission 
PANA, on peut toutefois retenir que la dé-
marche de l’ACD, basée sur des critères objec-
tifs, a une portée bien plus large que celle en-
treprise par la commission.
Il en va de même de l’enquête menée par la 
CSSF. En effet, à ce stade, la CSSF a:
Pour les banques:
- envoyé un questionnaire à toutes les banques 
offrant des services de banque privée (73);
- exploité ces questionnaires et sélectionné les 
30 banques détenant 80% des comptes de 
structures dites «offshore» (c’est-à-dire de so-
ciétés non luxembourgeoises);
- sélectionné un échantillon correspondant à 
un total de 20% du nombre total de ces 
comptes, soit 1.889 comptes;
- procédé à un contrôle sur place pour tester 
les aspects connaissance du client et connais-
sance des transactions des comptes sélection-
nés;
- procédé à un suivi pour les banques où des 
faiblesses ont été constatées, en respectant le 
principe du contradictoire. Ce suivi peut 
prendre différentes formes: contrôle addition-
nel sur place, lettre d’observation, voire lettre 
d’injonction.
Pour les entreprises d’investissement:
- envoyé un questionnaire à toutes les entre-
prises d’investissement (95 sociétés luxembour-
geoises et neuf succursales d’entreprises d’in-
vestissement communautaires, soit au total 
104 entreprises d’investissement);
- effectué un contrôle «desk based» sur base 
des réponses et données fournies;
- identifié onze entreprises d’investissement où 
un suivi particulier est nécessaire. Ce suivi pren-
dra la forme de demandes de renseignement 
supplémentaires et de contrôles sur place, en 
utilisant la même méthodologie que pour les 
banques.
Pour les domiciliataires, professionnels effec-
tuant des services de constitution et de gestion 
de sociétés et family offices:
- envoyé une demande de renseignement à 
tous les PSF concernés (98);
- exploité les réponses reçues et identifié 30 

PSF pour lesquels des renseignements supplé-
mentaires doivent être demandés.
À noter que si les sociétés créées, domiciliées 
auprès de ou gérées par ces PSF ont des 
comptes auprès de banques luxembourgeoises, 
ces comptes seront dans le champ d’applica-
tion du contrôle mentionné ci-dessus pour les 
banques, pour autant qu’il s’agisse de sociétés 
non luxembourgeoises.
Il convient de rappeler que tant l’enquête de 
l’ACD que celle de la CSSF sont toujours en 
cours et que les éléments indiqués ci-devant ne 
constituent que ces résultats intermédiaires.
Pour les contribuables concernés, l’enquête de 
l’ACD est susceptible d’aboutir au recouvre-
ment de l’impôt éludé ainsi qu’aux sanctions 
qui s’imposent le cas échéant. Eu égard à la dé-
marche de la CSSF, pour plusieurs banques fi-
liales de groupes étrangers, des rapports de 
contrôle ont d’ores et déjà été transmis à l’au-
torité de surveillance prudentielle du siège. 
Pour les banques et autres entités surveillées où 
des faiblesses graves restent établies, la CSSF 
entamera une procédure administrative non 
contentieuse qui pourra aboutir à des sanc-
tions.
En conclusion, les démarches exposées ci-des-
sus montrent que les autorités luxembour-
geoises compétentes font leur travail en toute 
indépendance et soulignent ainsi la bonne 
gouvernance de la place financière du Luxem-
bourg.

Question 2867 (27.03.2017) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant le rapport «Banques en exil: com-
ment les grandes banques européennes 
profitent des paradis fiscaux» de l’ONG 
Oxfam et du réseau Fair Finance Guide 
International:
Selon une étude publiée par l’ONG britannique 
Oxfam et le réseau Fair Finance Guide Interna-
tional, les 20 plus grandes banques euro-
péennes déclarent 26% de leurs bénéfices dans 
les paradis fiscaux, soit 25 milliards d’euros en 
2015, mais seulement 12% de leur chiffre d’af-
faires et 7% de leurs employés. Selon les au-
teurs de l’étude, le Luxembourg, l’Irlande et 
Hong Kong font partie des paradis fiscaux pri-
vilégiés par ces établissements bancaires.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse de 
l’étude susmentionnée?
Réponse (03.04.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Les honorables Députés se réfèrent à un rap-
port publié par l’ONG Oxfam en date du 27 
mars 2017, intitulé: «Banques en exil: com-
ment les grandes banques européennes pro-
fitent des paradis fiscaux». Ce rapport se base 
notamment sur des données issues du «repor-
ting pays par pays public», soit une mesure de 
transparence qui découle de l’application de la 
directive européenne sur les fonds propres ré-
glementaires.
À la lecture de ce rapport, il apparaît que la 
méthodologie retenue par l’ONG, tout comme 
les conclusions qu’elle tire de son analyse, 
doivent être remises en question.
C’est en ce sens que le Ministre des Finances a 
envoyé, en date du 30 mars 2017, un courrier 
à Monsieur Juan Alberto Fuentes, directeur 
d’Oxfam. Une copie en est jointe en annexe.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2872 (29.03.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le soutien du 
Luxembourg dans l’affaire opposant l’Ir-
lande à la Commission européenne ayant 
trait à l’octroi d’avantages fiscaux:
Le journal en ligne wort.lu a relayé hier une in-
formation de l’Irish Times d’après laquelle le 
Luxembourg aurait décidé de soutenir l’Irlande 
dans une affaire l’opposant à la Commission 
européenne et ayant trait à l’octroi d’avantages 
fiscaux prétendument illégaux à la société 
Apple.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?

- Quelles sont les raisons ayant amené le Gou-
vernement à procéder à cette intervention vo-
lontaire?
- Est-ce que cette intervention volontaire ne 
risque pas d’être perçue à l’étranger comme 
étant en contradiction avec la politique de 
transparence fiscale prônée par le Gouver-
nement?
Réponse (03.04.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le 9 novembre 2016, l’Irlande a introduit un 
recours en annulation à l’encontre de la déci-
sion du 30 août 2016 de la Commission euro-
péenne dans le dossier Apple. Le résumé de ce 
recours a fait l’objet d’une publication au jour-
nal officiel le 6 février dernier (affaire T-778/16, 
Irlande v Commission européenne), faisant 
courir un délai de six semaines, pour le dépôt 
d’éventuelles interventions de tiers.
En date du 20 mars 2017, le Luxembourg a 
soumis au tribunal de l’Union européenne une 
demande d’intervention correspondante. Aux 
termes de l’article 142 du règlement de procé-
dure du tribunal, l’intervention ne peut avoir 
d’autre objet que le soutien, en tout ou en par-
tie, des conclusions de l’une des parties princi-
pales au litige.
Ce que souhaite le Luxembourg au travers de 
cette démarche, c’est d’attirer l’attention du 
tribunal sur un certain nombre de questions de 
principe que soulève la décision de la commis-
sion. En effet, tout comme dans l’affaire Fiat 
qui concerne le Luxembourg, la commission a 
eu recours à des critères inédits pour l’établisse-
ment de l’aide d’État alléguée, mettant ainsi en 
doute le principe de la sécurité juridique.
Or, comme indiqué au moment de l’annonce 
de l’appel dans l’affaire Fiat (affaire T-755/15 
Luxembourg v Commission européenne), le 
but du Luxembourg est d’obtenir de la clarté 
juridique et de la prévisibilité quant à la pra-
tique des rescrits fiscaux, surtout dans la 
mesure où celle-ci est utilisée par la grande ma-
jorité des États membres de l’Union euro-
péenne.
Partant, la démarche du Luxembourg est en 
parfaite cohérence avec la politique du Gou-
vernement en faveur de la transparence, de la 
prévisibilité et de la sécurité juridique, dans l’in-
térêt de la compétitivité de l’économie euro-
péenne dans son ensemble.

Question 2879 (30.03.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la nomination des ambassadeurs:
D’après un article paru dans la presse, le Gou-
vernement aurait en août 2016 donné son feu 
vert à la nomination d’au moins un ambassa-
deur et ce malgré les réserves émises par l’Au-
torité nationale de sécurité (ANS) dans son en-
quête de sécurité quant à la délivrance d’une 
habilitation de sécurité.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre, Ministre d’État, et à Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
ces informations?
- Dans l’affirmative, et sachant que d’après la 
loi du 15 juin 2004 relative à la classification 
des pièces et aux habilitations de sécurité (la 
«loi ANS»), «l’enquête de sécurité a pour but 
de déterminer si la personne physique [i. e. 
l’ambassadeur] présente des garanties suffi-
santes, quant à la discrétion, la loyauté et l’in-
tégrité pour avoir accès à des informations clas-
sifiées», quelles sont les raisons ayant amené 
Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État, à 
se départir des résultats de l’enquête de sécu-
rité?
Réponse commune (18.04.2017) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
Les honorables Députés posent une question 
concernant un article paru dans la presse selon 
lequel le Gouvernement aurait donné son feu 
vert à la nomination d’un ambassadeur et ce 
malgré les réserves émises par l’Autorité natio-
nale de sécurité (ANS) dans son enquête de sé-
curité quant à la délivrance d’une habilitation 
de sécurité.
À ce propos, nous aimerions rappeler que l’ar-
ticle 27, alinéa 2 de la loi modifiée du 15 juin 
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2004 relative à la classification des pièces et 
aux habilitations de sécurité, concernant la 
procédure d’octroi et de retrait de l’habilitation 
de sécurité, prévoit que:
«Toute décision de refus ou de retrait d’une ha-
bilitation de sécurité est prise sur avis motivé 
d’une commission composée de trois fonction-
naires désignés respectivement par le Premier 
Ministre, le Ministre des Affaires étrangères et 
le Ministre de la Justice.»
Au regard des observations émises par l’ANS à 
l’issue de l’enquête de sécurité concernant le 
membre en question du corps diplomatique, 
les dispositions légales susvisées ont été mises 
en œuvre et la commission précitée (ci-après: 
«la commission») s’est réunie afin de formuler 
un avis permettant au Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, de décider de l’octroi ou du refus 
de l’habilitation de sécurité en question.
L’examen du dossier par la commission a 
amené cette dernière à recommander au Pre-
mier Ministre, Ministre d’État, d’octroyer l’habi-
litation de sécurité en question. Le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, a décidé de suivre inté-
gralement l’avis de la commission et a octroyé 
l’habilitation de sécurité demandée au membre 
du corps diplomatique en question.
Nous aimerions ajouter qu’il ressort des alinéas 
4 et 9 (dernière phrase) de l’article 27 de la loi 
précitée du 15 juin 2004 que l’avis de la com-
mission ne peut pas être rendu public.

Question 2880 (30.03.2017) de M. Laurent 
Mosar, Mme Diane Adehm et M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les propos tenus lors 
d’une conférence organisée par le 
Conseil national des femmes:
D’après un article paru dans le journal «Le 
Quotidien», l’imam du Centre culturel isla-
mique de Mamer aurait, à la fin de la confé-
rence ayant eu pour objet la compatibilité 
entre la liberté de religion et l’égalité des sexes, 
déclaré que la condamnation de l’homosexua-
lité était selon lui présente dans le Coran, 
contredisant ainsi les propos tenus antérieure-
ment par un autre imam.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Cultes:
- Monsieur le Ministre a-t-il eu connaissance 
des propos tenus par l’imam du Centre culturel 
islamique de Mamer lors de ladite conférence?
- De tels propos sont-ils compatibles avec la 
convention du 26 janvier 2015 entre l’État du 
Grand-Duché de Luxembourg et la commu-
nauté musulmane du Luxembourg aux termes 
de laquelle «le respect des droits et libertés 
constitutionnels, de l’ordre public et des va-
leurs démocratiques, la promotion des droits 
de l’homme et de l’égalité de traitement ainsi 
que de l’égalité entre hommes et femmes 
doivent être garantis par les communautés si-
gnataires de la présente convention»?
- Sachant qu’aux termes de l’article 2 de la 
convention précitée, la communauté musul-
mane du Luxembourg s’est engagée à écarter 
de son organisation tout membre qui agirait ou 
appellerait à agir en violation des principes y 
énumérés, Monsieur le Ministre entend-il inter-
venir auprès de ladite communauté pour leur 
rappeler le respect de la convention?
Réponse (18.04.2017) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre des 
Cultes:
Les honorables Députés posent la question à 
Monsieur le Ministre des Cultes s’il a connais-
sance des propos qui auraient été tenus, 
d’après le journal «Le Quotidien», par l’imam 
du Centre culturel islamique de Mamer à la fin 
d’une conférence ayant eu pour objet la com-
patibilité entre la liberté de religion et l’égalité 
des sexes en déclarant que la condamnation de 
l’homosexualité serait, selon lui, présente dans 
le Coran, contredisant en cela des propos tenus 
antérieurement par un autre imam.
Le Ministre des Cultes n’a pas autrement 
connaissance des propos tenus par les deux 
imams au sujet de la condamnation ou de la 
non-condamnation de l’homosexualité dans le 
Coran que par l’article auquel les honorables 
Députés font référence.
Les députés veulent encore savoir si ces propos 
sont compatibles avec la convention du 26 jan-
vier 2015 entre l’État du Grand-Duché de 
Luxembourg et la communauté musulmane du 
Luxembourg.

Une divergence de vues en matière théolo-
gique entre deux imams concernant la pré-
sence ou non de la condamnation de l’homo-
sexualité dans le Coran n’est pas de nature à 
porter atteinte aux stipulations de la conven-
tion du 26 janvier 2015 précitée.

Question 2890 (03.04.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les frais d’épuration 
d’eau en provenance d’aires d’autoroute:
Les frais d’épuration des eaux usées en prove-
nance des aires d’autoroute indigènes, conte-
nant d’ailleurs de fortes concentrations en ma-
tières organiques, azotées et phosphorées, 
donnent régulièrement lieu à des interpréta-
tions diverses. En principe une redevance spéci-
fique de forte pollution doit être perçue pour 
les eaux dont les concentrations excèdent d’un 
facteur 10 celles d’une eau usée usuelle. Les 
syndicats STEP et SIDERO adressent une facture 
aux communes concernées (Roeser et Mamer) 
qui ne peuvent que récupérer 1/10 des frais 
réellement encourus par leur taxe de canalisa-
tion. Au sujet de l’aire de Wasserbillig, les fac-
tures sont adressées à l’Administration des 
ponts & chaussées qui refuse toutefois de 
prendre en charge ces frais tout en demandant 
que le SIDEST doit facturer les frais aux diffé-
rents concessionnaires. Or, une telle procédure 
n’est pas conforme aux statuts du SIDEST.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1. Est-ce que Madame la Ministre ne partage 
pas l’avis qu’il est inadmissible que les com-
munes, par ricochet leurs citoyens, doivent par-
ticiper aux frais d’épuration d’eau en prove-
nance d’aires d’autoroute?
2. Est-ce que Madame la Ministre n’estime pas 
qu’il y a lieu d’appliquer une approche cohé-
rente afin de mieux responsabiliser les exploi-
tants des aires d’autoroute?
3. Est-ce que Madame la Ministre n’estime pas 
que des toilettes chimiques équipées d’une 
fosse étanche devraient être installées sur les 
aires d’autoroute afin de pouvoir transporter 
ces eaux usées vers une station d’épuration 
adéquate?
Réponse (11.05.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. De prime abord, rappelons que chaque 
commune gère de façon autonome ses infra-
structures d’approvisionnement en eau potable 
et d’évacuation des eaux usées. Partant il est 
évident que chaque commune présente des 
coûts différents.
En conséquence chaque commune fixe le prix 
de l’eau comprenant une redevance eau po-
table et une redevance assainissement pour les 
trois secteurs des ménages de l’industrie et de 
l’agriculture en application du principe du pol-
lueur-payeur, du principe de l’utilisateur-payeur 
et du principe de la récupération des coûts. Par 
conséquent il n’est pas correct que les com-
munes ou leurs citoyens participent aux frais 
d’épuration d’eau en provenance d’aires d’au-
toroute. Conformément aux dispositions de la 
loi relative à l’eau, il incombe aux communes 
de facturer la consommation d’eau potable et 
l’assainissement aux exploitants des aires d’au-
toroute de la même façon qu’à tous les autres 
utilisateurs des services liés à l’utilisation de 
l’eau. En relation avec leur charge polluante 
élevée en termes d’équivalents-habitants, les 
aires d’autoroute tombent sous le secteur in-
dustriel.
Le coût de revient de l’eau est une donnée 
technique non négociable calculée au niveau 
communal, en revanche le prix de vente lui est 
basé sur les considérations politiques suivantes:
À l’aide d’un tableur de calcul des coûts de re-
vient du prix de l’eau usée, mis à disposition 
par l’Administration de la gestion de l’eau, les 
communes résument l’ensemble de leurs coûts 
(directs et indirects), y compris les charges 
d’amortissement. Ceci permet de déterminer 
une redevance assainissement et une rede-
vance eau potable au profit des prestataires des 
services liés à l’utilisation de l’eau, en distin-
guant le secteur des ménages, le secteur indus-
triel et le secteur agricole.
Pour reproduire au mieux la structure des 
coûts, la tarification de l’eau applique une fac-
turation binôme avec une part fixe et une part 
variable. L’articulation entre la part fixe et la 
part variable du prix de l’eau est un moyen 
équitable pour encourager les économies d’eau 
tout en ne pénalisant pas outre mesure les dif-
férents groupes de consommateurs.
La loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau introduit précisément ces différents sec-
teurs pour tenir compte des coûts spécifiques 

que leurs activités génèrent. Ainsi, dans l’ab-
solu, la collecte et le traitement des eaux usées 
du secteur industriel nécessite des investisse-
ments certes considérables, mais ce secteur en-
gendre, ramenés au mètre cube d’eau traité, 
des coûts de fonctionnement moins importants 
que les innombrables consommateurs particu-
liers du secteur des ménages.
L’analyse des tableurs des coûts de revient re-
çus par les communes a démontré des frais 
fixes entre 80% et 90%.
L’Administration de la gestion de l’eau préco-
nise la répartition de 70% de coûts fixes et de 
30% de coûts variables au niveau du secteur 
industriel.
Notons que le paragraphe (2) b) de l’article 14 
de la loi modifiée relative à l’eau dispose pour 
la partie fixe de la redevance assainissement ce 
qui suit:
«la partie fixe est proportionnelle au nombre 
d’équivalents-habitants moyens (...)».
Alors que l’Administration de la gestion de 
l’eau a émis un tableau des EHm (en annexe) 
qui adopte une approche conséquente au ni-
veau des charges polluantes moyennes an-
nuelles des consommateurs et propose une ca-
tégorisation simplifiée, elle y a prévu que la dé-
termination de la charge polluante moyenne 
propre aux divers acteurs du secteur industriel 
se fasse suivant une convention. La charge pol-
luante moyenne retenue dans une telle 
convention se basera sur des mesures effec-
tuées sur les sites concernés.
Au vu de ce qui précède, et vu que les aires de 
service visées par la présente QP sont soumises 
à la tarification du secteur de l’industrie 
(EHm ≥ 300/an), une facturation sur base du 
prix harmonisé devra permettre de couvrir les 
frais générés par ces aires, sans que ces coûts 
ne doivent être couverts par «ricochet» des ci-
toyens.
Toutefois est-il que les communes sont libres 
de délibérer un prix de l’eau selon leur volonté. 
Ces délibérations sont soumises à l’Administra-
tion de la gestion de l’eau pour avis, et seront 
transmises avec cet avis pour approbation au 
Ministre de l’Intérieur.
ad 2. Une approche cohérente en vue de res-
ponsabiliser les exploitants des aires d’auto-
route sera appliquée moyennant les contrats 
de concession établis entre l’État luxembour-
geois et le concessionnaire et ayant pour objet 
de définir les conditions dans lesquelles l’État 
autorise un concessionnaire à occuper une aire 
de service du réseau autoroutier.
L’eau de pluie des surfaces non affectées aux 
aires de service et appartenant à l’État ne coule 
pas dans la canalisation d’eaux usées et n’est 
pas traitée par une station d’épuration, donc 
ne fait pas l’objet d’une taxe de canalisation.
ad 3. Il est bien sûr évident que les eaux usées 
issues des toilettes chimiques présentant une 
charge polluante élevée (camping-cars, ca-
mions, etc.) ne peuvent être vidangées que 
dans des stations de réception conçues à cet 
effet (fosses étanches sans trop-plein), et 
qu’elles doivent par après être amenées à une 
station d’épuration biologique adéquate de ca-
pacité réservée de plus de 10.000 équivalents-
habitants. Aucun déversement direct dans le 
réseau public n’est autorisable.
L’installation de toilettes relève de la compé-
tence du concessionnaire de l’aire de service et 
les toilettes chimiques devront constituer une 
solution techniquement viable.

Question 2892 (04.04.2017) Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant le harcèle-
ment scolaire:
Le rapport d’Unicef Luxembourg sur la violence 
à l’égard des enfants, publié en novembre 
2016, souligne qu’un tiers des jeunes âgés 
entre onze et 15 ans signalent avoir été vic-
times de harcèlement dans le cadre scolaire au 
moins une fois au cours des derniers mois.
Le rapport précise encore qu’un grand nombre 
d’enfants passent sous silence les violences, 
dont le harcèlement, le cyberharcèlement ou 
les bagarres, qui leur sont infligées. Les auteurs 
du rapport plaident partant pour le développe-
ment d’une stratégie nationale contre toutes 
les formes de violence à l’égard des enfants.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Que compte faire le Gouvernement pour 
éviter que les enfants à l’école aient à subir ces 
formes de violence de la part de leurs cama-
rades?
2) Le Gouvernement est-il en train de définir 
une stratégie nationale contre la violence à 

l’égard des enfants qui engloberait la lutte 
contre le harcèlement à l’école?
3) Dans l’affirmative où en sont les travaux re-
latifs à cette stratégie?
Réponse (02.06.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) En considérant les résultats de tous les 
pays qui participent à l’étude PISA, l’analyse 
spécifique de l’environnement d’apprentissage 
de jeunes de 15 ans dans le monde entier 
montre qu’en moyenne presqu’un jeune de 15 
ans sur cinq (18,7%) est touché par le harcèle-
ment, sous forme de taquineries, de piques ca-
chées, d’exclusion ou de bagarres. Le Luxem-
bourg, comme l’Allemagne, se situe en dessous 
de cette moyenne, avec moins d’un jeune sur 
six (15,7%) qui rapporte être victime de harcè-
lement plus d’une fois par mois.
Le harcèlement n’est certes pas un phénomène 
nouveau, mais il fait malheureusement partie 
de la vie quotidienne des enfants et des jeunes 
dans l’éducation formelle et non formelle. Les 
résultats de l’étude «Health Behaviour in 
School-aged Children (HBSC)», réalisée par 
l’OMS en 2013-2014 et publiée en 2016, 
conviennent également qu’il y a un besoin 
d’action imminent à ce niveau. Ceci a aussi été 
reconnu par le Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse qui a initié 
de nombreux projets visant la prévention du 
harcèlement ainsi que la résolution de situa-
tions de conflit pareils.
Plusieurs écoles fondamentales ont mis au 
point un concept de prévention de la violence, 
adapté à l’âge des élèves des cycles 1 à 4. Cer-
taines de ces écoles transmettent leur expertise 
à d’autres enseignants, ceci sous forme de vi-
sites et d’accompagnement («hospitation»). 
L’Institut de formation de l’Éducation nationale 
(IFEN) sert d’intermédiaire entre les écoles 
concernées.
À la demande des écoles, le Service prévention 
de la police offre des séances d’information et 
de formation pour la prévention de la violence 
dans les cycles 2.2, 3.2 et 4.2 des écoles fonda-
mentales tout comme pour les classes de 
7e/6e/8e de l’enseignement secondaire.
BEE SECURE a élaboré des programmes de sen-
sibilisation de base en matière de l’utilisation 
d’Internet et de sécurité de l’information pour 
tous les âges et cycles ainsi qu’une formation 
obligatoire pour les classes de 7e de l’enseigne-
ment secondaire. La prévention du cyber-
harcèlement y est un des sujets abordés.
Dans les lycées, les membres des SPOS et des 
Services socio-éducatifs participent régulière-
ment à l’organisation d’ateliers de prévention, 
de sensibilisation et d’information sur la vio-
lence en générale et sur le harcèlement en par-
ticulier et proposent des interventions en classe 
pour gérer des situations conflictuelles entre 
élèves.
Le CPOS et les SPOS accueillent souvent des 
jeunes fragilisés qui ont été ou qui sont suscep-
tibles d’être victimes de toutes sortes de vio-
lence. L’accompagnement psychosocial 
consiste à prendre des actions appropriées 
pour accompagner ces jeunes dans la souf-
france de leur vécu.
Il incombe également aux parents de servir 
d’exemple aux enfants et de leur transmettre 
des valeurs telles que la tolérance, la solidarité 
et le respect d’autrui. L’attitude du personnel 
dans l’éducation formelle et non formelle ainsi 
qu’une approche respectueuse et reconnais-
sante face aux élèves sont des facteurs tout 
aussi essentiels.
ad 2) Le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse s’engage depuis plu-
sieurs années dans la prévention de la violence 
et du harcèlement, et ce à divers niveaux, à sa-
voir:
- au niveau de la formation initiale du bachelor 
en sciences de l’éducation et du bachelor en 
sciences sociales et éducatives à l’Université du 
Luxembourg;
 - au niveau de la formation continue avec une 
multitude d’offres pour les enseignants, le per-
sonnel psychoéducatif et les membres du 
SPOS; (https://ssl.education.lu/ifen/liste-format
ions?dispDomaine=9&idSsDomaine=905).
Les personnels du CPOS et des SPOS orga-
nisent et participent régulièrement à des for-
mations qui traitent de la prise en charge de 
jeunes victimes de transgressions physiques ou 
psychiques graves et qui présentent des 
troubles de stress aigu.
Afin de se doter d’une méthode d’intervention 
à l’égard du harcèlement scolaire, une quin-
zaine de membres du CPOS et des SPOS ont 
suivi une formation basée sur la méthode d’in-
térêt commun d’Anatol Pikas (Shared Concern 
method) qui constitue une démarche straté-
gique d’intervention auprès des intimidateurs 
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et de leurs victimes. L’objectif de cette mé-
thode est de développer de l’empathie chez les 
élèves intimidateurs envers leurs victimes et de 
développer des habiletés de résolution de 
conflits. Pour ce faire, cette méthode cherche à 
briser la dynamique du groupe d’intimidateurs 
et à faire émerger une préoccupation partagée 
au sujet de l’intimidation par des échanges in-
dividuels en vue de les préparer à une résolu-
tion de conflit avec la victime.
- au niveau des écoles fondamentales et des ly-
cées (surtout au cycle inférieur) avec de nom-
breux projets tels que:
- les conseils de classe dans les écoles fonda-
mentales (voir aussi point 3);
- le programme «Stop Mobbing» dans les 
écoles fondamentales, proposant une interven-
tion concrète en cas de harcèlement entre 
élèves et visant à les encourager à participer ac-
tivement pour trouver des solutions;
- le programme «Peer-mediation», où des 
jeunes prennent le rôle de médiateur en cas de 
différends, fonctionne actuellement dans deux 
écoles fondamentales et 16 lycées;
- dans les lycées, la violence à l’égard des 
jeunes est également abordée dans des projets 
de prévention globale, de promotion d’une vie 
saine et d’amélioration du climat scolaire: les 
ateliers «Code de vie»; le dossier pédagogique 
avec le film «Et si c’était toi?» où deux adoles-
centes sont victimes de violence physique ou 
d’harcèlement en classe et cherchent des solu-
tions pour sortir de leur détresse;
- la formation d’élèves comme «Pausen-Bud-
dys» et «Pausen-Engelen», une sorte de média-
teurs qui peuvent être sollicités en cas de litiges 
pendant les récréations dans les écoles fonda-
mentales;
- la formation d’élèves en tant qu’accompagna-
teurs dans les autobus scolaires du fondamen-
tal;
- des formations «Deeskalations-Training, Cool-
ness-Training», pour rester décontracté dans 
des situations de conflit (fondamental et ly-
cées);
- des projets comme «Meng Klass, en Team», 
«Klasse fanne sech» ou
«Staark Schüler a staark Klassen», visant à per-
mettre aux élèves des classes de 7e des lycées 
de mieux connaître leurs nouveaux camarades 
pour ainsi favoriser la cohésion et le développe-
ment d’un climat de classe agréable;
- des semaines de prévention contre la violence 
avec différentes actions spécifiques dans les ly-
cées;
- des représentations de théâtre interactif au 
sujet de la prévention du harcèlement et du 
suicide dans les lycées;
- des projets visant à renforcer l’identité, à pro-
mouvoir la confiance en soi, la compétence, la 
concentration et la communication et à 
construire une attitude confiante, positive et 
reconnaissante (p. ex. «Stop & Go», «Act! 
Jeunes») pour les élèves de l’enseignement se-
condaire.
Au niveau des élèves, tous ces projets œuvrent 
en faveur des objectifs suivants:
- développement des capacités d’empathie; 
- aide au développement du sentiment de se 
sentir bien en groupe; 
- développement du sentiment d’appartenance 
au groupe; 
- développement d’une personnalité forte; 
- amélioration du climat au sein de la classe; 
- amélioration de la communication et de la 
coopération au sein de la classe.
Au niveau du personnel enseignant et psycho-
éducatif, des activités de sensibilisation et de 
formation portant sur l’intimidation et le harcè-
lement dans les milieux éducatifs formels et 
non formels (maisons relais) sont offertes dans 
le cadre du projet «Stop Mobbing». Ce projet 
prévoit également des soirées d’information 
pour parents, afin de leur fournir des informa-
tions sur les phénomènes du harcèlement ainsi 
que sur la prévention et les contre-mesures.
ad 3) Dans le cadre de la promotion de la par-
ticipation active des élèves et du développe-
ment de leur sens de la démocratie, la fonda-
tion «Zentrum fir politesch Bildung» s’exprime 
en faveur de l’introduction systématique du 
conseil de classe dans les écoles fondamen-
tales. Cet outil aide les élèves à grandir en-
semble, à acquérir de l’empathie et à vivre les 
valeurs de solidarité, de tolérance et de respect. 
En communiquant activement et en dévelop-
pant une attitude courageuse animée par un 
esprit civique, les enfants apprennent à antici-
per des conflits au sein de la classe et à les ré-
soudre de façon satisfaisante et sans violence 
pour toutes les parties concernées.

En collaboration avec le Service prévention de 
la police et le Lycée Aline Mayrisch, une cam-
pagne nationale «Together against mobbing 
(TAM)» sera lancée à la rentrée scolaire 2017-
2018. Dans ce contexte, des clips et du maté-
riel didactique sur le sujet de l’intimidation, du 
cyberharcèlement et du racket sera mis à dis-
position de tous les lycées.
Pour les écoles fondamentales, une campagne 
similaire est prévue pour fin 2017. 
Toutes les autres mesures énumérées au point 
2 seront maintenues voire même étendues.

Question 2896 (05.04.2017) de MM. Aly 
Kaes et Marc Spautz (CSV) concernant la fin 
du droit à l’indemnité pécuniaire de ma-
ladie et cessation de plein droit du con-
trat de travail:
Dans le contexte de la fin du droit à l’indem-
nité pécuniaire de maladie prévue à l’article 14 
du Code de la Sécurité sociale et de la cessa-
tion de plein droit du contrat de travail en 
vertu de l’article L. 125-4 du Code du travail, 
nous nous permettons de reproduire notre ex-
posé des motifs de la question parlementaire 
n°1558 du 10 novembre 2015:
«Il existe des situations où des personnes at-
teintes d’une maladie grave (p. ex. cancer) dé-
passent la limite des 52 semaines (sur un total 
de 104 semaines) durant lesquelles elles ont 
droit à l’indemnité pécuniaire de maladie. Non 
seulement ces personnes arrivent alors à la fin 
de leurs droits, mais en plus leur contrat de tra-
vail cesse de plein droit en vertu de l’article 
L125-4 du Code du travail.
Dans le cadre des discussions se rapportant au 
projet de loi n°6555 [du 9 juillet 2015], Mon-
sieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire s’est félicité de 
ce que le Gouvernement ait réussi à mettre le-
dit sujet à l’ordre du jour des réunions avec les 
partenaires sociaux et qu’une solution puisse 
être trouvée dans les semaines à venir. Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité sociale a quant à 
lui déclaré qu’une solution serait présentée à 
l’occasion de la tripartite prévue pour octobre 
2015, laquelle a récemment été reportée à 
l’année prochaine.»
Dans leur réponse commune du 9 décembre 
2015, Messieurs les Ministres ont relativisé les 
déclarations faites en séance publique de la 
Chambre des Députés. Ils ont indiqué premiè-
rement que:
«Jusqu’ici un consensus concernant les condi-
tions à la base de cette prolongation de l’in-
demnisation des salariés en congé de maladie 
de longue durée n’a pas pu être trouvé par les 
partenaires sociaux représentés au sein de la 
Caisse nationale de santé.»
et que deuxièmement:
«Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire et le Ministre de la 
Sécurité sociale ont demandé aux partenaires 
sociaux de trouver dans un délai rapproché un 
consensus sur la façon de procéder, afin de 
permettre aux personnes concernées de béné-
ficier au plus vite de cette prolongation pos-
sible du bénéfice de l’indemnité pécuniaire, qui 
leur permettra par ailleurs en même temps de 
conserver leur emploi et afin qu’un projet de 
loi puisse être présenté.»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Messieurs les Mi-
nistres:
- Alors que, d’après nos informations, un 
consensus entre partenaires sociaux en la ma-
tière fait toujours défaut, Messieurs les Mi-
nistres entendent-ils tout de même légiférer?
- Si oui, dans quel délai?
Réponse commune (10.05.2017) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. Ro-
main Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
En réponse à la question parlementaire n°2896, 
nous avons l’honneur d’informer les hono-
rables Députés Aly Kaes et Marc Spautz que, 
après l’échec des démarches faites au cours du 
premier semestre de l’année 2015, la Caisse 
nationale de santé (CNS) a de nouveau essayé 
de relancer les discussions entre tous les acteurs 
concernés dans le cadre d’un groupe de travail 
chargé de préparer l’élaboration de diverses 
modifications statutaires en matière de presta-
tions en espèces. Les travaux correspondants 
ont été repris sans qu’à ce stade une solution 
ne soit déjà en vue. Comme ce point figure 
dans un accord entre le Gouvernement et les 
syndicats, le Gouvernement reste attaché à une 
solution viable, dégagée en concertation avec 
les partenaires sociaux, permettant de dépasser 

la limite des 52 semaines d’absence dans des 
cas de maladie grave avec une vraie perspec-
tive de reprise du travail dans un délai prévi-
sible.

Question 2907 (07.04.2017) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant l’intégration des 
technologies numériques dans les ser-
vices publics et les entreprises:
Publié chaque année par la Commission euro-
péenne, l’indice relatif à l’économie et à la so-
ciété numérique (Digital Economy and Society 
Index - DESI) mesure la performance et la com-
pétitivité numérique des États membres de 
l’Union européenne. Ce rapport est basé sur 
cinq indicateurs principaux: la connectivité, le 
capital humain, les usages d’Internet, l’intégra-
tion du numérique dans les activités écono-
miques et la numérisation des services publics.
Selon l’indice DESI 2017, le Luxembourg se 
classe cinquième, alors qu’il n’était que sep-
tième en 2016. C’est l’un des pays de tête pour 
la connectivité, les compétences numériques et 
l’utilisation d’Internet. Par contre, l’intégration 
des technologies numériques par les entre-
prises (22e rang) et les services publics (19e 
rang) constituent ses points faibles.
Le rapport a constaté un tassement du nombre 
d’utilisateurs de l’administration en ligne et 
dans la fourniture de services, même si le 
Luxembourg a accompli des progrès par rap-
port à l’année dernière en matière de données 
ouvertes et de fourniture de formulaires pré-
remplis. Les entreprises au Luxembourg ont 
quant à elles un niveau moyen d’intégration 
des technologies numériques (partage d’infor-
mations, factures électroniques et informatique 
en nuage). Cependant, les PME ne pratiquent 
pas beaucoup le commerce en ligne, y compris 
transfrontière.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communica-
tions et des Médias, à Monsieur le Ministre de 
l’Économie et à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive:
- Au vu de son ambition de faire du Luxem-
bourg un «pôle numérique» en Europe, que 
compte faire le Gouvernement pour améliorer 
l’intégration des technologies numériques dans 
les services publics et les entreprises de petite 
et moyenne taille?
- Quelle est la stratégie poursuivie à cet effet 
dans le cadre de «Digital Luxembourg» lancé 
en 2014?
Réponse commune (09.05.2017) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de l’Économie, et de M. Dan Kersch, Mi-
nistre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
Le Luxembourg se classe en cinquième position 
parmi les 28 États membres de l’Union euro-
péenne selon le plus récent indice relatif à 
l’économie et à la société numérique 2017 (Di-
gital Economy and Society Index - DESI). Le 
pays gagne ainsi deux places par rapport à 
l’étude réalisée l’année dernière et avance 
parmi les pays dans le peloton de tête de l’UE.
À l’aide de cinq composantes thématiques, l’in-
dice DESI entend mesurer les progrès des États 
membres par rapport à leur performance et 
compétitivité numériques. Ainsi, le Luxem-
bourg atteint un niveau très élevé en termes de 
connectivité, grâce notamment au taux de 
couverture quasi intégral en haut débit fixe et 
mobile. Dans le domaine des compétences nu-
mériques, le Luxembourg figure également en 
tête du classement européen, tout comme 
pour l’utilisation d’Internet par les internautes 
luxembourgeois. En revanche, des efforts sup-
plémentaires s’avèrent nécessaires en vue de 
réaliser davantage de progrès dans le domaine 
de l’intégration des technologies numériques 
par les entreprises luxembourgeoises ainsi que 
dans les services publics numériques.
Depuis son lancement en octobre 2014, l’ini-
tiative gouvernementale «Digital Lëtzebuerg» 
déploie des efforts considérables pour rendre le 
pays compétitif grâce aux nouvelles technolo-
gies et préparer le Luxembourg et ses acteurs 
aux défis liés à la numérisation grandissante de 
nombreux aspects de notre société. Plusieurs 
domaines prioritaires ont été identifiés pour 
faire avancer le pays, dont le déploiement des 
infrastructures à la pointe de l’évolution tech-
nologique, le développement des compétences 
numériques (à tous les niveaux de publics 
cibles), le développement de nouvelles oppor-
tunités économiques (telles que les FinTech et 
le renforcement de l’écosystème d’innovation) 
ou encore la multiplication des services publics 
en ligne et la mise en place et la promotion 

d’une politique de l’Open Data pour les don-
nées publiques.
Il est ainsi motivant de constater que ces efforts 
- collaboratifs, puisque venant tant de la part 
de différents ministères, d’instances publiques 
ou d’acteurs privés - portent indéniablement 
leurs fruits, puisqu’ils se traduisent par la pro-
gression du positionnement du Luxembourg 
selon l’indice DESI, et ceci malgré un environ-
nement extrêmement compétitif. Ces efforts et 
cette mobilisation doivent toutefois, malgré les 
résultats encourageants, rester continus et sans 
relâche à l’avenir, puisque l’accélération de la 
transformation numérique nécessite une dyna-
mique et une capacité d’adaptation et d’antici-
pation sans précédent.
Pour ce qui est des deux composantes pour les-
quelles le Luxembourg n’affiche certes pas en-
core des résultats de peloton de tête, des ef-
forts considérables ont néanmoins été fournis 
depuis le lancement de «Digital Lëtzebuerg»:
- Intégration des technologies numériques 
dans les services publics
Le Luxembourg affiche des progrès tangibles 
par rapport à l’année 2016, notamment en 
matière de données ouvertes (Open Data) et 
de la mise en production constante de nou-
veaux assistants web préremplissables, qui per-
mettent aux citoyens et aux entreprises de réa-
liser leurs démarches en ligne en toute facilité, 
via MyGuichet. En 2017, 14 nouvelles dé-
marches ont pu être mises en ligne, dont une 
majorité s’adressant aux entreprises (p. ex. la 
réalisation de démarches auprès de l’ITM). Pour 
ce qui est des démarches s’adressant aux ci-
toyens, l’offre d’assistants web permettant de 
réaliser ses démarches en ligne a su être consi-
dérablement élargie. Par exemple, les nouvelles 
démarches en relation avec la SNCA et mises 
en ligne fin 2016 ont rencontré un franc succès 
auprès des utilisateurs. De manière générale, 
on peut constater que le nombre de dé-
marches transmises via MyGuichet dans les 
quatre premiers mois de 2017 a augmenté de 
57% par rapport à la même période en 2016.
De plus, le nouveau programme interministé-
riel «Einfach Lëtzebuerg», sous la direction du 
Ministère de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, envisage une modernisa-
tion de l’État à travers la simplification des dé-
marches administratives. Les services publics 
numériques y jouent un rôle crucial, d’où la 
préconisation d’une réorientation de la législa-
tion pour mettre en œuvre davantage le prin-
cipe du «digital-by-default». Ce principe im-
pose dorénavant que la base légale de chaque 
démarche administrative prenne en compte 
dès sa conception la possibilité de réaliser celle-
ci par la voie électronique.
La modernisation de l’État devra en outre se 
faire en dotant les différentes administrations 
des outils informatiques adéquats; c’est pour-
quoi le programme «Einfach Lëtzebuerg» pré-
voit également le développement de maintes 
applications dites «back office». Les initiatives 
prises dans le cadre de ce programme ont éga-
lement su sensibiliser davantage les administra-
tions publiques à l’indispensabilité d’offrir aux 
citoyens et aux entreprises des démarches en 
ligne.
L’offre de démarches en ligne qui s’adressent 
aux citoyens s’élargira davantage en 2017 
avec, par exemple, la demande de vote par 
correspondance pour les élections ou encore le 
dépôt de plaintes dans le cadre de faire valoir 
ses droits en tant que passager aérien. En ce 
qui concerne l’offre pour les entreprises, un 
nouveau mécanisme sera mis en place dans 
MyGuichet, permettant aux entreprises de dé-
léguer la réalisation d’une démarche à leur fi-
duciaire qui pourra la remplir en tant que man-
dataire. Ce mécanisme devrait surtout aussi 
s’adresser et bénéficier aux PME.
Enfin, l’État vient de se doter d’une plateforme 
de facturation électronique, qui lui permet de 
réceptionner de manière électronique des fac-
tures via les réseaux européens dédiés à cette 
fin. Cette plateforme est actuellement utilisée 
par quatre grandes administrations et sera élar-
gie aux autres au cours de l’année 2017.
- Intégration des technologies numériques 
dans les entreprises de petite et moyenne taille
Le Gouvernement, avec ses partenaires institu-
tionnels, œuvre également en faveur d’une 
plus grande intégration des technologies nu-
mériques par les PME. Ainsi, les moyens pour 
les soutenir ont été sensiblement accrus depuis 
le lancement de la stratégie «Digital Lëtze-
buerg»:
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- La Chambre de Commerce a lancé l’«Atelier 
Digital», qui propose une formation de com-
merce électronique pour attirer de nouveaux 
clients en optimisant l’utilisation du numé-
rique. Cette initiative a été lancée en collabora-
tion avec le House of Training, Google, Luxin-
novation et le LIST.
- Luxinnovation a lancé un nouveau pro-
gramme d’accompagnement, dénommé «Fit-
4Digital», qui vise les petites entreprises et leur 
propose de réaliser un diagnostic opéré par un 
consultant externe, afin de déterminer, au cas 
par cas, comment l’intégration de technologies 
numériques peut améliorer les performances 
de l’entreprise. Les PME peuvent profiter d’un 
cofinancement via le régime d’aides du Minis-
tère de l’Économie pour conseil externe.
- Bien que dépassant le cadre de la numérisa-
tion, le programme «Fit4Innovation», qui vise 
des entreprises de taille moyenne, peut égale-
ment favoriser une plus forte utilisation des 
technologies numériques par ces entreprises.
- Un programme spécifiquement dédié à la sé-
curité informatique a été lancé par CASES. Le 
diagnostic est entièrement gratuit. Si un renfor-
cement de la sécurité informatique s’avère né-
cessaire, la PME peut également faire appel à 
un conseiller externe afin de définir une solu-
tion sur mesure. Comme pour «Fit4Digital», un 
cofinancement via le régime d’aides du Minis-
tère de l’Économie pour conseil externe peut 
être demandé.
- Le Pakt PRO Commerce vise également à sen-
sibiliser les commerçants aux défis et opportu-
nités qu’offrent aujourd’hui les outils des TIC 
dans le développement de leurs concepts com-
merciaux. Dans ce cadre, le Ministère de l’Éco-
nomie est en train d’élaborer pour le secteur 
du commerce de détail une stratégie et une 
présence digitale nationale commune. Cette 
plateforme devra constituer à terme la vitrine 
du commerce de détail national ainsi que 
d’autres secteurs intéressés.
- Pareillement, le Pakt PRO Artisanat prévoit des 
mesures d’accompagnement pour les entre-
prises artisanales dans la transition numérique, 
qui concerne aussi bien les processus internes 
que les relations externes. Des workshops et 
des formations seront organisés par la 
Chambre des Métiers et par la Fédération des 
artisans. Une cellule digitalisation dans l’artisa-
nat sera mise en place afin d’offrir une gui-
dance et des conseils concrets aux entreprises. 
Il s’agira également de promouvoir les pro-
grammes déjà disponibles comme «Fit4Digital» 
ou «Fit4Innovation». Par ailleurs, une plate-
forme Internet sera mise en place comprenant 
un répertoire des entreprises artisanales, des 
fonctionnalités et services pour les entreprises, 
notamment une place de marché avec des 
fonctionnalités «e-commerce» et «e-marke-
ting» B2B et B2C.

Question 2908 (07.04.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le décret remettant 
en cause le «Clean Power Act»:
Récemment Monsieur Donald Trump, Président 
des États-Unis d’Amérique, a signé un décret 
visant à remettre en cause le «Clean Power 
Act» et à favoriser d’une manière plus offensive 
l’exploitation du charbon à des fins énergé-
tiques. Cette décision aura sans doute des 
conséquences néfastes pour l’engagement pla-
nétaire contre le réchauffement climatique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois concernant ce décret?
- De quelle manière cette décision du Président 
Trump pourrait affecter la mise en œuvre de 
l’accord de Paris sur le climat?
- Est-ce que ce revirement des États-Unis 
d’Amérique au sujet de la politique climatique 
ne risque pas d’entraver les bonnes relations 
existant entre ce pays et l’Union européenne?
- Quelle sera la stratégie de l’Union européenne 
et du Luxembourg en particulier afin de conti-
nuer efficacement la lutte contre le réchauffe-
ment climatique en dépit d’un manque d’en-
gagement nécessaire des États-Unis d’Amé-
rique?
Réponse (09.05.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
D’emblée, il y a lieu de noter qu’une politique 
nationale n’influe en rien sur les lois des 

jouxtant les structures d’accueil, mais surtout 
aussi des personnes qui résident dans les struc-
tures d’accueil?
Réponse (09.05.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
ad 1. Il y a eu une centaine d’interventions 
dans les différentes structures d’accueil pour la 
période demandée. De manière générale, ce 
sont les structures d’accueil primaires où les 
services de police interviennent plus fréquem-
ment par rapport aux autres structures d’ac-
cueil réparties sur le Grand-Duché de Luxem-
bourg.
ad 2. En principe, toute constatation d’infrac-
tion qui fait naître un procès-verbal est dénon-
cée aux autorités judiciaires, qui elles décide-
ront de la suite de l’affaire.
ad 3. Jusqu’à présent, la Police grand-ducale ne 
déplore pas d’agents grièvement agressés ou 
blessés par des réfugiés ou des demandeurs de 
protection internationale, mais le risque pro-
bable d’une atteinte à l’intégrité physique n’est 
pas à exclure, surtout lors des interventions 
dans les structures les plus fréquentées. La Po-
lice grand-ducale s’est ainsi dotée d’un concept 
d’intervention 24/7 réduisant le risque pour les 
policiers intervenant dans de telles structures, 
en faisant, le cas échéant, appel à des équipes 
de renfort immédiatement disponibles ou de 
réserve.
ad 4. Le maintien de la sécurité des structures 
d’accueil constitue un processus permanent 
dont s’occupent les départements ministériels 
et administrations en charge, le cas échéant en 
collaboration avec la Police grand-ducale.

Question 2912 (10.04.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le capital de la Banque centrale du 
Luxembourg (BCL):
Dans sa réponse à notre question parlemen-
taire n°2822, Monsieur le Ministre des Finances 
omet de répondre à toutes nos questions, dont 
notamment celle relative aux besoins de finan-
cement de la BCL.
Aux antipodes des déclarations de Monsieur le 
Ministre qui, dans sa réponse souligne la soli-
dité financière de la BCL, le directeur général 
de la BCL soutenait encore à la mi-juin 2016 
que «la très faible capitalisation de la BCL est 
incompatible avec la nécessité de couvrir de 
manière adéquate l’ensemble de ses engage-
ments».
Par ailleurs, dans sa notation du pays d’octobre 
2016, Fitch Ratings note:
«The potential recapitalisation of the central 
bank, which currently has the lowest capital ra-
tio amongst Eurosystem central banks, is still in 
discussions and Fitch estimates this could cost 
the government 1% of GDP.»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer les 
changements intervenus dans la capitalisation 
de la BCL depuis la mi-juin 2016 qui l’amènent 
à déceler une situation financière solide de 
celle-ci?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que la 
BCL dispose du ratio de fonds propres le plus 
faible de la zone euro?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les be-
soins de financement de la BCL, tels que proje-
tés par Fitch Ratings? Dans la négative, sur 
quelles estimations table-t-il?
Réponse (24.04.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Il est un fait que le ratio de fonds propres de la 
BCL compte, ensemble notamment avec celui 
de la Deutsche Bundesbank, parmi les plus 
faibles de la zone euro. Il s’agit des banques 
centrales des seuls pays de la zone euro qui dis-
posent encore d’une notation triple A des trois 
principales agences de notation de crédit.
Cette situation n’est pas nouvelle, tel qu’il en 
ressort par exemple des statistiques publiées 
dans le rapport annuel de la BCL pour l’année 
2012.
Le fait qu’une banque centrale est faiblement 
ou fortement capitalisée ne permet pas de tirer 
des conclusions sur la stabilité financière du 
pays correspondant. Cette vue est d’ailleurs 
corroborée par les agences de notation de cré-
dit qui accordent toutes au Luxembourg la no-
tation AAA avec perspective stable, qui est la 
plus favorable.
Contrairement à ce que semblent suggérer les 
questions répétées des honorables Députés, il 
n’y a dès lors aucune urgence à procéder à une 

augmentation du capital de la BCL. Les modali-
tés et le moment opportun d’un renforcement 
des fonds propres de la BCL seront déterminés 
par le Gouvernement après conclusion des 
consultations avec la BCL. Dans cet esprit, il 
n’appartient pas au Ministre des Finances de 
commenter publiquement les déclarations que 
Monsieur le Directeur général de la BCL a faites 
vers la mi-juin 2016.
Par ailleurs, le Ministère des Finances n’a pas 
connaissance de la méthodologie utilisée par 
Fitch Ratings pour estimer les prétendus be-
soins de financement. Il tirera ses propres 
conclusions des consultations actuellement en 
cours avec la BCL.

Question 2913 (11.04.2017) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant l’élargissement de 
l’autoroute entre la Croix de Gasperich 
et Helfenterbruck:
Monsieur le Ministre vient de présenter le pro-
jet pour la mise à 2×3 voies de l’autoroute A3 
entre la frontière française et la Croix de Gaspe-
rich. Or, en 2015, dans sa réponse à une ques-
tion parlementaire, Monsieur le Ministre avait 
annoncé que le Gouvernement entendait élar-
gir à 2×3 voies l’autoroute entre Dudelange 
(A3) et l’échangeur Helfenterbruck (A6). 
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures: 
- Monsieur le Ministre entend-il déposer un 
deuxième projet de loi concernant le finan-
cement de l’élargissement de l’autoroute entre 
la Croix de Gasperich et Helfenterbruck? Dans 
l’affirmative, est-ce qu’il existe un échéancier 
pour la réalisation de ces travaux? 
- Sinon, est-ce que le projet de la mise 2×3 
voies du tronçon entre la Croix de Gasperich et 
Helfenterbruck a été abandonné? Le cas 
échéant, quelles en sont les raisons?
Réponse (19.05.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le projet de la mise à 2×3 voies de l’autoroute 
A6 entre la Croix de Gasperich et l’échangeur 
de Helfenterbruck, qui comporte le réaména-
gement de la Croix de Cessange et l’élargisse-
ment et la réhabilitation du Viaduc de Helfen-
terbruck, est actuellement en étude et la sec-
tion courante de ce projet fera l’objet d’une loi 
de financement séparée; l’échéancier de la réa-
lisation des travaux en question n’est pas en-
core fixé. 
Or, une première phase du projet consiste en le 
réaménagement sécuritaire de l’échangeur 
Helfenterbruck, dont les travaux débuteront 
dans les prochaines semaines; ces travaux ont 
été autorisés par la loi du 12 juin 2004. 
Les activités économiques autour de l’auto-
route A3, dont notamment le nouveau termi-
nal intermodal et le parc logistique à Bettem-
bourg-Dudelange, justifient une mise à 2×3 
voies de l’autoroute A3/A6 (E25) de la frontière 
française jusqu’à l’échangeur Helfenterbruck; le 
projet de la mise à 2×3 voies de l’autoroute A6 
entre la Croix de Gasperich et l’échangeur 
Helfenterbruck n’a donc pas été abandonné. 
En effet, l’autoroute A6 au-delà de l’échangeur 
Helfenterbruck n’est principalement chargée 
qu’aux heures de pointe et la politique sur 
cette section d’autoroute est plutôt accentuée 
sur la mobilité durable en vue de réduire le tra-
fic individuel des travailleurs frontaliers vers les 
centres d’activités et de développement (CDA) 
autour de la capitale. Ainsi, dans le cadre du 
Schéma de mobilité transfrontalière SMOT 
Luxembourg-Wallonie, plusieurs actions sont 
prévues d’être mises en œuvre. Parmi elles, je 
cite la planification de parkings relais P&R à 
Stockem, Windhof et Mamer. Du côté luxem-
bourgeois, le parking P&R à Windhof est au 
stade d’une étude de faisabilité tandis que le 
P&R à la hauteur de l’échangeur Mamer-Capel-
len se trouve au stade de l’avant-projet détaillé. 
Ces projets de construction de P&R visent à re-
cueillir les véhicules avant qu’ils n’accèdent à 
l’autoroute, le transport en commun pouvant 
alors assurer le transport de et vers les centres 
CDA. 
D’autres mesures prévues sont une améliora-
tion de la tarification transfrontalière ensemble 
avec les instances belges, allant de pair avec 
une modernisation de la ligne ferroviaire 
Luxembourg-Kleinbettingen-Arlon-Namur, 
ainsi qu’une amélioration et la coordination 
des lignes de bus. En outre, je souligne que 
l’expansion des lignes de tramway constitue 
une priorité absolue de la politique de mobilité. 
C’est ainsi qu’une ligne de tramway allant du 
pôle d’échange Place de l’étoile à Luxem-
bourg-ville jusqu’à Mamer sera inscrite dans le 
projet de règlement grand-ducal en élabora-

sciences naturelles, et que les conséquences du 
changement climatique telles qu’identifiées par 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) et la nécessité d’y 
faire face par une politique globale de protec-
tion du climat ne peuvent être mises en ques-
tion par un seul acteur. Il est évident que le 
Gouvernement luxembourgeois regrette que le 
Président des États-Unis d’Amérique ait annulé 
une partie des réglementations contre le ré-
chauffement climatique mises en place par son 
prédécesseur.
Or, même si les États-Unis représentent avec 
17,9% des émissions mondiales de gaz à effet 
de serre le deuxième émetteur derrière la 
Chine et que la décision du Président Donald 
Trump risque d’influencer les États les moins 
progressistes en la matière, l’accord de Paris sur 
le climat conclu en décembre 2015 a déjà été 
ratifié par 144 des 195 parties signataires, re-
présentant au total pas moins de 83% des 
émissions mondiales. À l’exception de la Russie 
et de la Turquie, l’ensemble des membres du 
G20 ont ratifié l’accord, reconnaissant ainsi la 
nécessité d’une action commune, rapide et effi-
cace contre le changement climatique. L’élan 
de la COP21, partagé aux États-Unis par de 
nombreux acteurs non étatiques, ne semble 
donc pas remis en cause.
Pour ce qui est des bonnes relations entre les 
États-Unis d’Amérique et l’Union européenne, 
elles ne sont pas déterminées que par un seul 
dossier, en l’occurrence celui du climat.
L’Union européenne, et le Luxembourg en par-
ticulier, continueront d’œuvrer vers le respect 
des objectifs de l’accord de Paris. Dans le cadre 
de la contribution européenne à l’accord de 
Paris, laquelle prévoit une réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre d’ici 2030 d’au 
moins 40% par rapport à 1990 (contribution 
des secteurs «ETS»: -43% en 2030 par rapport 
à 2005, contribution des autres secteurs: -30% 
en 2030 par rapport à 2005), le Luxembourg 
sera amené à réduire ses émissions d’au moins 
40% à l’horizon 2030 par rapport à l’année de 
référence 2005. À cette fin un troisième plan 
d’action de réduction des émissions de CO2 
sera élaboré.
Or, le Luxembourg ne se limite pas à apporter 
sa part à la décarbonisation de l’économie à at-
teindre au plus tard au cours de la deuxième 
moitié du siècle. Il reconnaît également le be-
soin d’une solidarité renforcée envers les pays 
et régions les plus vulnérables aux effets né-
fastes des changements climatiques. C’est 
pourquoi le Luxembourg a décidé dès 2015 de 
mettre à disposition un montant global de 120 
millions d’euros pour la période 2014-2020 
pour le financement climatique international.

Question 2910 (10.04.2017) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant la problématique de la délinquance 
des réfugiés et demandeurs de protec-
tion internationale et interventions poli-
cières dans les structures d’accueil:
Si la problématique de la délinquance des réfu-
giés et demandeurs de protection internatio-
nale est certes marginale et qu’il ne faut sur-
tout pas stigmatiser les réfugiés et les deman-
deurs de protection internationale, il n’en de-
meure pas moins que ce phénomène existe. 
Monsieur le Ministre de la Force publique 
(veuillez lire: de la Sécurité intérieure) a re-
connu lui-même lors de la présentation du bi-
lan des forces de l’ordre qu’il existait un réel 
problème dans certaines structures d’accueil.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
1. Cette délinquance, quoique minoritaire, en-
traîne un certain nombre d’interventions de la 
part des forces de l’ordre. Combien d’interven-
tions policières y a-t-il eu au cours de l’année 
dernière respectivement au cours des trois pre-
miers mois de cette année et relatives à des 
actes de délinquance commis par des réfugiés 
et autres demandeurs de protection internatio-
nale?
2. Combien d’affaires ont été dénoncées au-
près des autorités judiciaires?
3. Lors des interventions, y a-t-il eu des poli-
ciers blessés ou agressés physiquement? Si oui, 
dans combien de cas? Toujours dans l’affirma-
tive, quelles sont les mesures que le Gou-
vernement entend prendre pour assurer une 
plus grande sécurité des agents des forces de 
l’ordre intervenant dans les structures d’ac-
cueil?
4. En tout état de cause, quelles sont les me-
sures que le Gouvernement entend prendre 
afin d’améliorer la sécurité des structures d’ac-
cueil dans l’intérêt des habitants des quartiers 
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tion dans le cadre du Plan directeur sectoriel 
«Transports» (PST).

Question 2914 (11.04.2017) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant l’élargissement de 
deux à trois voies de l’autoroute A6 (Ar-
lon-Luxembourg):
D’après le résumé des travaux du Gou-
vernement réuni en conseil du 5 avril 2017, le 
Gouvernement a avalisé le projet de loi relatif à 
la mise à 2×3 voies de l’autoroute A3 entre la 
frontière française et la Croix de Gasperich, 
avec notamment l’ajout d’une voie de chaque 
côté et l’aménagement d’une bande d’arrêt 
d’urgence. 
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures: 
- Monsieur le Ministre songe-t-il également à 
élargir à 2×3 voies l’autoroute A6 entre Sterpe-
nich et Helfenterbruck afin d’y augmenter la 
capacité de circulation? 
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer la 
moyenne journalière de véhicules enregistrée 
en 2015 et 2016 à la hauteur de la frontière 
belge? 
- Pour quelles raisons Monsieur le Ministre a-t-il 
entre-temps renoncé à procéder à la mise à 
2×3 voies de l’autoroute E25 entre la Croix de 
Gasperich et Helfenterbruck? 
- À quel stade se trouve la planification des 
autres mesures envisagées par le Gou-
vernement pour assurer la mobilité transfronta-
lière dans le corridor Arlon-Luxembourg?
Réponse (19.05.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Comme déjà mentionné dans ma réponse à la 
question parlementaire n°0446 du 7 août 
2014, un élargissement de l’autoroute A6 à 
2×3 voies au-delà de l’échangeur Helfenter-
bruck en direction d’Arlon ne fait actuellement 
pas partie du programme du Gouvernement. 
Tandis que les activités économiques autour de 
l’autoroute A3, dont notamment le nouveau 
terminal intermodal et le parc logistique à Bet-
tembourg-Dudelange, justifient une mise à 2×3 
voies de l’autoroute A3/A6 (E25) de la frontière 
française jusqu’à l’échangeur Helfenterbruck, 
l’autoroute A6 au-delà de l’échangeur Helfen-
terbruck n’est principalement chargée qu’aux 
heures de pointe et la politique sur cette sec-
tion d’autoroute est plutôt accentuée sur la 
mobilité durable en vue de réduire le trafic in-
dividuel des travailleurs frontaliers vers les 
centres d’activités et de développement (CDA) 
autour de la capitale. 
Pour connaître les charges de trafic sur le ré-
seau routier et autoroutier, l’Administration des 
ponts et chaussées gère tout un système de 
comptage de trafic. Sur la voirie normale, envi-
ron 130 compteurs sont installés et le centre de 
Contrôle et information du trafic sur les auto-
routes (CITA) exploite une batterie de l’ordre 
de 230 compteurs sur le réseau autoroutier. À 
base des données brutes produites par les 
compteurs, une modélisation de trafic, cou-
vrant le réseau entier, est élaborée. En ce qui 
concerne le tronçon Sterpenich-Windhof (fron-
tière), la moyenne était de 44.023 véhicules en 
2015 et de 43.835 en 2016, les deux sens de 
circulation confondus (selon les comptages du 
CITA). On observe donc une légère diminution 
de 2015 à 2016 qui est due à une régression 
des véhicules utilitaires, le trafic de voitures 
particulières ayant toutefois augmenté. 
Il n’est donc pas renoncé à l’élargissement de 
l’autoroute A6 entre la Croix de Gasperich et 
l’échangeur Helfenterbruck. Le projet de la 
mise à 2×3 voies de l’autoroute A6 entre la 
Croix de Gasperich et l’échangeur de Helfen-
terbruck est actuellement en étude et la section 
courante de ce projet fera l’objet d’une loi de 
financement séparée dont l’échéancier des tra-
vaux n’est pas encore fixé. Une première phase 
du projet consiste en le réaménagement sécuri-
taire de l’échangeur Helfenterbruck dont les 
travaux ont été autorisés par la loi du 12 juin 
2004 et qui débuteront dans les prochaines se-
maines. 
Pour assurer la mobilité transfrontalière dans le 
corridor Arlon-Luxembourg, mon ministère 
coordonne actuellement la planification de plu-
sieurs mesures.
Dans le cadre du Schéma de mobilité trans-
frontalière SMOT Luxembourg-Wallonie plu-
sieurs actions sont prévues d’être mises en 
œuvre. Parmi elles, je cite la planification de 
parkings relais P&R à Stockem/Viville, Windhof 
et Mamer. Du côté luxembourgeois, le parking 
P&R à Windhof est au stade d’une étude de fai-

sabilité tandis que le P&R à la hauteur de 
l’échangeur Mamer-Capellen se trouve au 
stade de l’avant-projet détaillé. Ces projets de 
construction de P&R visent à recueillir les véhi-
cules avant qu’ils n’accèdent à l’autoroute, le 
transport en commun pouvant alors assurer le 
transport de et vers les centres CDA.
D’autres mesures prévues sont une améliora-
tion de la tarification transfrontalière ensemble 
avec les instances belges, allant de pair avec 
une modernisation de la ligne ferroviaire 
Luxembourg-Kleinbettingen-Arlon-Namur, 
ainsi qu’une amélioration et la coordination 
des lignes de bus dans le corridor Arlon-Luxem-
bourg. 
D’autant plus, en collaboration avec le Ministre 
de la Mobilité, chargé de Belgocontrol et de la 
Société nationale des chemins de fer belges, 
Monsieur Bellot, des mesures supplémentaires 
seront sous peu mises en œuvre pour promou-
voir le transport en commun entre la Belgique 
et le Luxembourg. Ainsi, il est prévu qu’environ 
1.000 emplacements de stationnement situés 
sur les P&R entre Namur et Arlon seront mis à 
disposition gratuitement aux abonnés de la 
SNCB et que le prix des abonnements trans-
frontaliers sera réduit. En plus, le P&R à Viville 
(Stockem) est prévu d’être mis en service pour 
2020. Les détails devront encore être définis 
entre les opérateurs ferroviaires, à savoir la 
SNCB et les CFL. 
En outre, je souligne que l’expansion des lignes 
de tramway constitue une priorité absolue de 
la politique de mobilité. C’est ainsi qu’une 
ligne de tramway allant du pôle d’échange 
Place de l’étoile à Luxembourg-ville jusqu’à 
Mamer sera inscrite dans le projet de règle-
ment grand-ducal en élaboration dans le cadre 
du Plan directeur sectoriel «Transports» (PST).

Question 2915 (11.04.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les accords bi-
latéraux avec le Portugal signés le 5 avril 
2017:
De 5. Abrëll 2017 war de portugisesche 
Premierminister António Costa mat enger 
grousser Delegatioun op enger offizieller Visitt 
zu Lëtzebuerg. Bei där Geleeënheet sinn eises 
Wëssens fënnef bilateral Ofkommessen ënner-
schriwwe ginn, dorënner och en „mémoran-
dum d’entente“ iwwert d’Promotioun vun der 
portugisescher Sprooch a Kultur, wéi an der 
Press ze liese war.
An deem Zesummenhank wollt ech dem Här 
Statsminister an deenen anere concernéierte 
Membere vun der Regierung dës Froe stellen:
1. Kënnen déi concernéiert Ministeren der 
Chamber - an der Äntwert op dës Fro - all bila-
teral Ofkommessen zoukomme loossen, déi bei 
där Geleeënheet ënnerschriwwe goufen?
2. Ginn dës Dokumenter, an engem zweete 
Schrack, der Chamber zur Ratifizéierung virge-
luecht, esou wéi den Artikel 37 vun der Verfas-
sung et verlaangt?
Réponse commune (12.05.2017) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
Ministre de la Culture, de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie, de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche:
Wéi vum honorabelen Deputéierte richteg be-
mierkt, handelt et sech bei den Dokumenter, 
déi de 5. Abrëll ënnerschriwwe goufen, ëm Of-
kommessen. Dës Accorde si vum Inhalt a vun 
der Form hier net als „Traité“ ze consideréieren 
a mussen deemno net nom Artikel 37 vun der 
Verfassung vun der Chamber ratifizéiert ginn.
D’Regierung ass awer selbstverständlech be-
reet, dës Accorden der Chamber, zum Beispill 
den zoustännege Chamberskommissiounen, ze 
presentéieren a se do ze diskutéieren.

Question 2916 (11.04.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la pollution de la 
«Kaylbach»:
Par voie de presse on apprend que lors de la 
dernière réunion du conseil communal de Kayl 
il a été question d’une pollution éventuelle du 
«Kaylbach» causée par une ancienne entreprise 
située sur le territoire de la commune française 
d’Ottange. Dans ce contexte, le conseil com-
munal de Kayl a arrêté unanimement une mo-
tion invitant le Gouvernement français à entre-
prendre toutes les mesures nécessaires afin 
d’assainir le terrain industriel concerné. En 
outre, un appel a été lancé au Gouvernement 

luxembourgeois pour soutenir les démarches 
des élus de la commune de Kayl.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1. Est-ce que Madame la Ministre a été infor-
mée de la décision du conseil communal de 
Kayl?
2. Est-ce que le «Kaylbach» a effectivement été 
pollué par une ancienne entreprise française?
3. Dans l’affirmative, quelles mesures Madame 
la Ministre entend-elle entreprendre afin de re-
médier à la situation?
Réponse (15.05.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. En date du 19 avril 2017, le Département 
de l’environnement a reçu une copie de la déli-
bération du conseil communal de Kayl qui a 
appelé «le Gouvernement luxembourgeois de 
prêter main-forte aux communes luxembour-
geoises potentiellement concernées par une 
pollution du „Kaylbach“ en invitant le Gou-
vernement français, par la voie diplomatique, à 
faire dépolluer le site en conformité avec la lé-
gislation européenne et française».
Il est à noter qu’en cas de pollution acciden-
telle des eaux, les autorités françaises auraient 
dû en informer le Luxembourg via la plate-
forme Internet «INFOPOL MS» (INFO = infor-
mation, POL = pollution, MS = Moselle-Sarre), 
mise en place en 2013 par les Commissions in-
ternationales pour la protection de la Moselle 
et de la Sarre (CIPMS).
ad 2. L’Administration de la gestion de l’eau 
procède actuellement à une campagne de sur-
veillance sur le «Kaylbach» afin de pouvoir ju-
ger de la situation. À ce stade, les résultats ne 
permettent pas de définir l’ampleur d’une 
éventuelle pollution.
ad 3. Les mesures éventuelles que l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau proposera de 
mettre en œuvre dépendront des résultats de 
la campagne de surveillance prémentionnée. Il 
reste à noter qu’en application de la directive 
cadre sur l’eau (DIR 2000/60/CE), il existe une 
obligation d’une coopération entre les États 
membres d’un bassin versant international. En 
cas de pollution avérée et significative, les au-
torités françaises auraient ainsi dû informer 
l’Administration de la gestion de l’eau d’un 
risque potentiel pour le «Kaylbach» sur le terri-
toire luxembourgeois. Les autorités françaises 
seront contactées afin d’établir les raisons qui 
ont contribué au manquement de communi-
cation.

Question 2917 (12.04.2017) de MM. 
Alexander Krieps, Gusty Graas et Edy 
Mertens (DP) concernant la lutte contre le 
viol:
La Police grand-ducale vient de présenter les 
chiffres de la délinquance de l’année 2016. 
Bien que la délinquance générale ait diminué 
de 4,5% au Grand-Duché, le nombre de 
plaintes pour viols est passé de 68 en 2015 à 
106 en 2016, soit une augmentation de 56%.
En France, les conclusions d’un récent rapport 
de Madame Flavie Flament et de Monsieur Jac-
ques Calmettes ont d’ailleurs permis de réitérer 
publiquement la question de la prescription 
pénale des viols commis sur mineurs. Selon ce 
rapport, le délai actuellement en vigueur (20 
ans à compter de la majorité de la victime) ne 
prendrait pas suffisamment en compte le fait 
que la victime mineure tarde souvent à dénon-
cer l’auteur de l’infraction, et que les victimes 
sont souvent muselées par la honte, la peur ou 
développent même une «amnésie trauma-
tique».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure:
1. Après la publication des chiffres de la délin-
quance de l’année 2016, quelles conclusions 
ont été tirées par Messieurs les Ministres? S’ils 
sont prouvés, comment lutter contre cette 
hausse significative du nombre de viols?
2. Messieurs les Ministres peuvent-ils se rallier 
aux conclusions du rapport susmentionné, no-
tamment à une prolongation du délai de pres-
cription pour viols à 30 ans après la majorité?
3. D’une manière générale, quelle est l’expé-
rience des autorités judiciaires en ce qui 
concerne l’amnésie traumatique chez les vic-
times d’abus sexuels?
Réponse commune (11.05.2017) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure:

ad 1. Les chiffres énoncés dans la question par-
lementaire correspondent à ceux publiés par la 
Police grand-ducale à l’occasion de la présenta-
tion des chiffres de la délinquance en 2016. 
Ces chiffres reflètent une hausse du nombre de 
plaintes déposées en matière de viols auprès 
des unités de police.
Les autorités prennent ce phénomène très au 
sérieux et ces enquêtes sont menées par des 
enquêteurs spécialisés issus des services de re-
cherche et d’enquête régionaux respective-
ment du service de police judiciaire.
Une lutte efficace contre cette infraction grave 
passe également par une adaptation régulière 
et une formulation adéquate de l’infraction de 
viol.
Le Luxembourg a ainsi modernisé en 2011 les 
différentes infractions à connotation sexuelle.
Les principales dispositions concernées sont:
1) l’attentat à la pudeur commis sans violence 
ni menaces et l’attentat à la pudeur commis 
avec violence ou menaces (articles 372 et 373 
du Code pénal);
2) une formulation plus générale de l’infraction 
de viol (articles 375 et 376 du Code pénal);
3) l’exploitation sexuelle des mineurs (article 
379 du Code pénal);
4) le commerce, la distribution ou l’exhibition 
publique de supports à caractère pornogra-
phique et la diffusion de messages à caractère 
violent et de nature à porter gravement at-
teinte à la dignité humaine (articles 383 et 
385bis du Code pénal);
5) une nouvelle incrimination de la consulta-
tion sur Internet de contenus pédopornogra-
phiques (article 384 du Code pénal);
6) l’incrimination du fait de solliciter des en-
fants à des fins sexuelles (article 358-2 nou-
veau).
L’article 375 relatif au viol prévoyait avant 2011 
trois situations qui représentent des cas de 
non-consentement. Un viol était en effet défini 
comme étant un acte de pénétration sexuelle 
commis soit à l’aide de violences ou de me-
naces graves, soit par ruse ou artifice, soit en 
abusant d’une personne hors d’état de donner 
un consentement libre ou d’opposer la résis-
tance.
Une des difficultés majeures résidait dans l’ad-
ministration de la preuve par la victime de l’ab-
sence de consentement exprimée selon un des 
trois modes énumérés à l’alinéa 1er de l’article 
375.
Le nouveau libellé de l’article 375 érige l’ab-
sence de consentement en élément constitutif 
de l’infraction de viol. Les trois cas de figure de 
non-consentement qui figuraient auparavant à 
l’article 375 sont maintenus à titre purement 
indicatif. Il s’ensuit que tous les cas de rapport 
sexuel non consenti tombent désormais sous le 
coup de l’article 375 du Code pénal.
ad 2. Il est renvoyé à la réponse donnée en 
date du 17 février 2017 à la question parle-
mentaire de l’honorable Députée Nancy 
Arendt ayant le même objet.
Les chiffres communiqués par les autorités judi-
ciaires et versés à l’appui de cette réponse ren-
seignent que le nombre de prescriptions était 
réduit.
Il faut souligner que la situation a encore évo-
lué suite à la modification de l’article 637 du 
CIC introduite par la loi du 27 février 2012. 
Depuis cette réforme, le délai de prescription 
de l’action publique de certains faits commis 
contre des mineurs ne commence à courir qu’à 
partir de la majorité de ces derniers.
Compte tenu de cette modification récente et 
des changements qu’elle a apportés, il n’est 
pas envisagé à ce stade de modifier l’actuel dé-
lai de prescription.
ad 3. Amnésie traumatique (partielle ou com-
plète) ou amnésie dissociative sont des façons 
de protection logiques et des réflexes de survie 
face à de tels traumatismes d’enfance. Ces mé-
canismes de protection psychique agissent sur 
la mémoire et sur la perception de la réalité. 
Les souvenirs ne se connectent pas entre eux et 
ne sont pas reliés à la réalité de l’adulte. Des 
trous de mémoire (en ce qui concerne les am-
nésies partielles) et l’absence totale de mé-
moire (amnésique traumatique complète) face 
aux souvenirs traumatiques auront comme 
conséquence des lacunes d’éléments concrets, 
de dates, de lieux et de repères en tant 
qu’adulte. Le déni peut donc aller de l’oubli 
partiel à l’oubli total des faits (amnésie trauma-
tique complète). Des travaux neurobiologiques 
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ont montré que cette amnésie traumatique est 
liée à une dissociation produite par des méca-
nismes neurobiologiques de sauvegarde qui 
ont été mis en place par le cerveau pour 
échapper au risque vital du stress intense pro-
duit par les violences. En effet, le stress intense 
entraîne une disjonction (au niveau limbique 
du cerveau) du circuit émotionnel et par consé-
quence une anesthésie émotionnelle et phy-
sique. À l’âge adulte, le contexte de l’agression 
et le mécanisme de sauvegarde restent activés 
et la dissociation continue. La mémoire trau-
matique pourra parfois être activée, mais elle 
sera anesthésiée et donc pas ressentie. La vic-
time n’a pas accès aux événements trauma-
tiques qui seront flous, indifférenciés comme ir-
réels, sans connotation émotionnelle, ou soit 
même inaccessible, suivant l’intensité de la dis-
sociation.
L’amnésie dissociative (traumatique) se trouve 
catégorisée dans le DSM: troubles dissociatifs 
(F44.0) du DSM (version actuelle DSM 5: Ma-
nuel diagnostique et statistique des troubles 
mentaux) et est reconnue comme trouble psy-
chiatrique. Les victimes souffrant de troubles 
dissociatifs (comme p. ex. le trouble dissociatif 
de l’identité, F44.81 du DSM 5) sont amenées 
à faire face à une fragmentation de leur person-
nalité et souvent elles sont quasi dans l’impossi-
bilité de pouvoir dénoncer les viols subis durant 
leur enfance durant un délai de dix à 20 ans 
après les faits.
Il importe de préciser, dans le cadre des faits où 
la victime porte plainte pour viol après 
échéance d’un délai prolongé, que les enquê-
teurs établissent malgré tout un rapport des-
tiné aux autorités judiciaires indépendamment 
d’une éventuelle prescription de l’action pu-
blique pour des faits dénoncés.

Question 2918 (13.04.2017) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant l’aide financière de la Commission 
européenne pour le renvoi de deman-
deurs d’asile qui ont été déboutés:
Selon une émission diffusée hier sur la radio 
100,7, suite à l’attentat au camion bélier sur-
venu à Stockholm le 7 avril, la Commission eu-
ropéenne s’engage à ce que les États membres 
puissent appliquer de manière conséquente le 
renvoi de demandeurs d’asile dont le droit à 
l’asile a été refusé. Pour ce faire, la Commission 
propose d’augmenter l’enveloppe budgétaire à 
un milliard d’euros prévue entre les années 
2014 et 2020. Actuellement, le taux de retour 
des demandeurs d’asile, qui ont été déboutés 
de leur demande, s’affiche à environ 40%.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile:
1. Monsieur le Ministre peut-il nous dire si le 
Gouvernement luxembourgeois a déjà fait 
usage de ladite aide financière de la Commis-
sion européenne et, le cas échéant, à quelle 
hauteur s’élève le montant?
2. Monsieur le Ministre entend-il solliciter da-
vantage cette aide financière à l’avenir?
3. Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur le taux de retour des demandeurs d’asile 
qui ont été déboutés de leur demande au 
Luxembourg au cours des douze derniers 
mois?
Réponse (09.05.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
ad 1. L’aide financière à laquelle les honorables 
Députés font référence concerne l’enveloppe 
budgétaire mise à disposition des États 
membres dans le cadre du fonds «Asile, migra-
tion et intégration» (AMIF). Au Luxembourg, 
l’AMIF est géré par deux entités qui sont, d’une 
part, l’Office luxembourgeois pour l’accueil et 
l’intégration, agissant en tant qu’autorité res-
ponsable et qui met en œuvre des actions 
ayant trait à l’encadrement des demandeurs de 
protection internationale et à l’intégration des 
bénéficiaires du statut de réfugié et des ressor-
tissants de pays tiers et, d’autre part, la Direc-
tion de l’immigration qui assure le rôle d’auto-
rité déléguée et met en œuvre les actions 
concernant le traitement des demandes de 
protection internationale, de la migration lé-
gale et du retour.
Lors de la mise en place du programme natio-
nal 2014-2020, l’enveloppe totale allouée au 
Luxembourg s’élevait à 7.160.577 E, dont 
2.057.548 E pour le volet retour. L’augmenta-
tion de l’enveloppe budgétaire pour le fonds 

AMIF en 2017 porte le montant alloué au volet 
retour à 2.398.813 E et le total du programme 
national à 7.938.900 E. À cette enveloppe 
s’ajoute d’ailleurs un montant de 5.677.000 E 

pour «cas spéciaux», montants forfaitaires al-
loués aux États membres dans le cadre des mis-
sions de réinstallation et de relocalisation.
En ce qui concerne l’utilisation du fonds AMIF 
dans le cadre d’actions relevant du volet retour, 
la Direction de l’immigration a pris jusqu’à ce 
jour des engagements à hauteur de 
1.523.216 E et a dépensé 850.508 E en raison 
des cofinancements communautaires dispo-
nibles.
ad 2. L’enveloppe totale ayant été allouée au 
Luxembourg pour la période de 2014 à 2020, 
le Grand-Duché continuera à utiliser cette aide 
financière selon l’évolution des besoins natio-
naux en matière de retours.
ad 3. 430 personnes ont été déboutées de leur 
demande de protection internationale entre le 
1er mai 2016 et le 30 avril 2017. En parallèle, 
sur la même période, 311 retours ont eu lieu, 
dont 93 forcés et 218 volontaires. Il est néan-
moins important de signaler que les personnes 
déboutées sur cette période ne correspondent 
pas forcément aux personnes retournées sur 
cette même période. En effet, les personnes 
disposent d’un délai de retour volontaire qui 
est en principe de 30 jours. Si le retour volon-
taire n’a pas lieu endéans ce délai, les dé-
marches sont lancées en vue d’un retour forcé. 
Or, l’organisation de retours forcés, y inclus la 
coordination avec les pays d’origine, nécessite 
le plus souvent un travail en amont étalé sur 
des semaines, voire des mois, ce qui engendre 
un décalage entre l’ordre de quitter le territoire 
et l’exécution du retour.

Question 2919 (13.04.2017) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le patri-
moine industriel:
Aus einem Pressebericht der gestrigen Ausgabe 
der Zeitung „Tageblatt“ ergibt sich, dass die 
„Amicale des hauts-fourneaux A et B de Profil-
Arbed Esch-Belval“ sich anlässlich ihrer Jahres-
versammlung vergangener Woche äußerst kri-
tisch gegenüber des anscheinend immer wie-
der in Betracht gezogenen Abrisses der Ge-
bläsehalle und der Dynamozentrale ebenso wie 
der Wand- und Gasleitungen zwischen der Ge-
bläsezentrale und dem Hochofen A auf Belval 
ausgesprochen hat.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an die Herren Minister für Kultur 
und für nachhaltige Entwicklung und Infra-
strukturen stellen:
- Können die Herren Minister bestätigen, dass 
die Gebläsehalle und die Dynamozentrale 
sowie die genannten Leitungen auf Belval nach 
dem 8. Oktober 2017, also nach den Gemein-
dewahlen, abgerissen werden?
- Wenn nein, was gedenken die Herren Minis-
ter ggf. zu unternehmen, um die erwähnten 
industriellen Anlagen angemessen zu schützen? 
Werden die Vorschläge der Amicale, die sie 
dem Kulturministerium im Rahmen einer Un-
terredung im Jahre 2016 unterbreitet haben, 
zurückbehalten?
- Wenn ja, können die Herren Minister reell 
stich haltige Argumente zu diesem eventuellen 
Abriss anführen, da, vergleichsweise, das Welt-
kulturerbe der Völklinger Hütte eine identische 
Gebläsehalle aufzuweisen hat? Wurde eine de-
taillierte Analyse seitens der Luxemburger 
Denkmalschutzbehörde erstellt?
- Sind die Herren Minister nicht der Ansicht, 
dass mit dem Abriss dieses Zeugnisses der 
Hoch ofenkultur ein wichtiges Kulturgut für die 
kommenden Generationen für immer zu-
grunde gerichtet würde? Würde die Zerstörung 
dieses industriellen Erbes der Luxemburger Ge-
schichte sich nicht zudem negativ auf das Pro-
jekt Kulturhauptstadt Esch 2022 auswirken?
Réponse commune (10.05.2017) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre de la Culture, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Von Seiten der Regierung wurde noch keine 
Entscheidung iiber den Erhalt oder Abriss der 
Gebläsehalle und der Dynamozentrale gefällt.
Entsprechend ist aktuell kein Abriss durch den 
Fonds Belval vorgesehen und müsste jedes 
Erhaltungs-, Restaurierungs- oder Neubaupro-
jekt im Rahmen einer ganzheitlichen und ko-
härenten Gesamtbetrachtung des neuen funk-
tionellen Stadtviertels, welches in Belval 
entsteht und in dem die schon restaurierten 
Elemente eine wichtige Rolle spielen, bedacht 
werden.
Die jetzige Regierung, so wie ihre Vorgängerin-
nen, haben sich entscheidend für den Erhalt 

der Industrieanlagen eingesetzt, davon zeugt 
die Instandsetzung der Hochofenanlage und 
dessen Zugänglichkeit, integriert in ein kom-
plexes zukunftsorientiertes Urbanisationskon-
zept.
Zu diesem Zeitpunkt sind wir nicht mit einer 
Anfrage hinsichtlich der Kulturhauptstadt Esch 
2022 und der Gebläsehalle befasst.

Question 2920 (13.04.2017) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la procédure appli-
cable au 113:
Récemment, le soussigné a été le témoin d’une 
violente altercation à Luxembourg-gare entre 
un jeune homme, qui se prétendait victime 
d’un vol de son téléphone portable, et une 
femme, la prétendue auteure du vol.
Ayant pris l’initiative d’appeler le 113 pour aler-
ter la police, et après avoir clairement dit mon 
nom et fourni une description succincte de la 
situation, j’ai dû donner ma date de naissance, 
répéter l’adresse de l’altercation (que j’avais 
déjà donnée) et répondre à certaines questions 
auxquelles je n’étais évidemment pas en 
mesure de répondre (les personnes se 
connaissent-elles, depuis combien de temps 
dure l’altercation, de quelle nature est la dis-
pute...).
Devant mon étonnement, il me fut répondu 
que cette manière de procéder était conforme 
aux instructions de la direction de la Police 
grand-ducale.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité in-
térieure:
1. Monsieur le Ministre est-il au courant de la 
procédure applicable au 113, qui peut absor-
ber un temps précieux, alors qu’une infraction 
est en cours ou imminente?
2. Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
de telles questions sont conformes aux instruc-
tions de la direction de la Police grand-ducale 
et en expliquer la raison?
Réponse (09.05.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
ad 1. Tous les appels téléphoniques au n°113 
sont reçus au Centre d’intervention national 
(CIN) de la Police grand-ducale. Lors de 
chaque appel nécessitant une intervention poli-
cière, le «calltaker» (CT) crée un incident au 
journal des incidents de la PGD et y enregistre, 
lors de sa communication téléphonique avec 
l’appelant, tous les faits portés à sa connais-
sance, ainsi que tous les renseignements néces-
saires, dont notamment le numéro de télé-
phone, la date, l’heure, l’identité et l’adresse de 
l’appelant, sa position lors de l’appel ainsi que 
la nature des faits, le titre, une description dé-
taillée du fait, la localisation et l’ambiance de 
l’intervention immédiate.
Pour qu’une intervention policière soit efficace, 
il est impératif que les CT du CIN recensent lors 
d’un appel d’urgence un maximum d’informa-
tions. Cette façon de travailler est d’application 
dans toute police moderne et garantit une in-
tervention rapide et ciblée et donc un service 
optimal au citoyen.
ad 2. Cette procédure est conforme aux ins-
tructions de la direction de la Police grand-du-
cale. Les informations recueillies par le biais de 
ces questions permettent non seulement de 
confirmer plus facilement l’identité de l’appe-
lant et ainsi d’écarter des abus, mais également 
de mieux évaluer la situation afin de diligenter 
une intervention adéquate de même que d’évi-
ter des confusions. Dans le cas précis, la com-
munication aurait duré environ trois minutes, 
ce qui ne dépasse pas les normes usuelles.

Question 2921 (13.04.2017) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant l’Institut d’his-
toire de l’Université du Luxembourg:
Laut engem Interview gëschter um „Radio 
100,7“ fäerten d’Historiker vum Geschichtsins-
titut vun der Uni Lëtzebuerg, datt wéinst Bud-
getskierzungen op der Uni zwee vu fënnef 
Léierstill an Zukunft net méi ersat ginn: ee fir 
déi Fréier Neizäit an ee fir d’Lëtzebuerger 
Transnational Geschicht. D’Geschicht géif do-
madder net méi komplett op der Uni Lëtze-
buerg ofgedeckt ginn, wat net den internatio-
nale Standarden entsprécht.
Dofir wëll ech dem Här Minister fir Héichschoul 
a Recherche dës Froe stellen:
- Kann den Här Minister déi Situatioun confir-
méieren?

- Wa jo, a wëssend, datt d’Regierung ëmmer 
betount huet, datt d’Schafung vun engem Ins-
titut fir Zäitgeschicht net op d’Käschte vum his-
toreschen Institut vun der Uni géif goen, mä 
béides komplementar wier, misst senger Mee-
nung no d’Regierung net hir Verantwortung 
iwwerhuelen a sech am Conseil vun der Uni 
Lëtzebuerg derfir asetzen, datt d’Geschicht 
weider komplett ofgedeckt gëtt an noutfalls déi 
Suen dofir op den Dësch leeën?
Réponse (08.05.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
Ech reagéieren op dem honorabelen Depu-
téierte seng Froe mat dëse Präzisiounen, déi 
sech gréisstendeels op Informatioune vun der 
Uni Lëtzebuerg baséieren.
Als Éischt wëll ech kloerstellen, dass de globale 
Budget vun der Uni tëschent 2016 an 2017 vu 
ronn 212 op 224 Milliounen Euro eropgeet. 
Zielt een och nach dozou déi 10,5 Milliounen 
Euro Reserven, déi kënne genotzt ginn, da sinn 
dat 2017 10% méi Ausgabe par rapport zum 
Joer 2016.
Den Informatioune vun der Uni Lëtzebuerg no 
gëtt déi intern Propositioun fir de Véierjores-
plang 2018-2021 eréischt ausgeschafft, an do-
fir sinn och nach keng Decisioune gefall, wat 
déi geplangten Evolutioun vun deene verschid-
denen Domäner betrëfft. Hei ass och ze be-
mierken, dass am „contrat d’établissement plu-
riannuel“ tëschent dem Stat an der Universitéit 
déi generell Politik, strategesch Choixen, Ob-
jektiver, Aktivitéiten am Héichschoul- a Fuer-
schungsberäich, finanziell Mëttelen an Effekti-
ver festgeluecht ginn, awer keng Eenzelposten 
an deene verschiddenen Domäner.
Wat déi vum honorabelen Deputéierten uge-
schwate Situatioun a puncto Léierstill a Posten 
an de Geschichtswëssenschaften ubelaangt, 
esou muss een ënnerscheeden zwëschent Pro-
fesseren, déi vum Geschichtsinstitut vun der 
FLSHASE an den nei geschafene Centre inter-
disciplinaire IHTP wiesselen, engersäits, a Pro-
fesseren, déi hir Pensiounsuspréch geltend 
maachen, anerersäits.
Wat d’Professeren, déi hir Pensiounsuspréch 
geltend maachen, ubelaangt, esou ass et un 
dem Rektorat an dem Conseil de gouvernance 
vun der Uni ze decidéieren, ob si ersat ginn 
oder net, an dëst gëllt fir all d’Professersposten, 
onofhängeg dovun, ob et sech ëm e Professer 
mat Beamtestatut handelt oder ëm e Professer, 
deen nom Privatrecht agestallt gouf.
Ouni dass ech an déi pädagogesch a wëssen-
schaftlech Autonomie vun der Universitéit wëll 
agräifen a scho guer net mech ëm de Rekrute-
ment vun eenzelne Proffe këmmere wëll, kann 
ech awer bemierken, dass et am Prinzip wei-
derhi méiglech ass, dass Historiker, déi de Sta-
tut vun engem Fonctionnaire hunn an also an 
de Grënnungsjoren aus dem Enseignement se-
condaire op d’Uni gewiesselt woren, duerch 
Historiker mat Beamtestatut ersat ginn, déi eng 
Decharge kréien, fir op der Uni zur Léier a Fuer-
schung bäizedroen.

Question 2922 (13.04.2017) de MM. Gilles 
Baum et Claude Lamberty (DP)  concernant 
la formation dans les établissements pé-
nitentiaires:
La formation générale et professionnelle joue 
un rôle essentiel en vue de la libération et de la 
resocialisation des détenus. En effet, il est com-
munément admis qu’une formation accomplie 
en milieu pénitentiaire est souvent un premier 
pas vers une participation plus active au sein de 
la société, améliore les perspectives pour l’ave-
nir et contribue ainsi à la prévention de la réci-
dive des personnes incarcérées.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse et à Monsieur le Ministre de la Justice:
1) Combien de personnes détenues se trouvent 
actuellement sous surveillance électronique 
(FSE) leur permettant de suivre une formation?
2) Quelles formations sont actuellement of-
fertes en milieu pénitentiaire?
3) Est-ce que l’offre est régulièrement adaptée 
en fonction de l’offre et de la demande du 
marché de travail luxembourgeois?
4) Combien d’enseignants dispensent actuelle-
ment ces cours? Est-ce que l’IFEN offre des for-
mations continues spécifiques adaptées aux 
enseignants employés dans le milieu carcéral?
5) Qu’en est-il des cours à distance pour per-
sonnes détenues?
6) Combien de personnes détenues ont ac-
compli avec succès leur formation au cours des 
cinq dernières années?
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Réponse commune (02.06.2017) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice:
ad 1) Personnes sous surveillance électronique
Actuellement, 26 personnes se trouvent sous 
surveillance électronique (17 hommes et 9 
femmes). Parmi ces personnes, une seule per-
sonne suit un apprentissage adulte dans le 
cadre de son inscription en tant que chômeur à 
l’ADEM.
ad 2) Offre de formation
Le Service enseignement et formation des 
centres pénitentiaires de l’État (SEF) offre des 
cours d’enseignement général (de base) et des 
cours permettant de préparer les détenus à une 
formation de l’enseignement secondaire tech-
nique.
Des formations professionnelles conduisant à 
un diplôme d’aptitude professionnelle (DAP) 
ou à un certificat de capacité professionnelle 
(CCP) ne peuvent être offertes actuellement au 
centre pénitentiaire de Luxembourg. Néan-
moins le centre pénitentiaire de Luxembourg 
s’efforce à offrir aux détenus des cours de base 
dans les ateliers. Ainsi, douze détenus du centre 
pénitentiaire de Luxembourg ont obtenu les 
cinq dernières années un certificat d’initiation 
au métier de cuisinier ou ont suivi avec succès 
des cours de base en hygiène alimentaire. Au 
centre pénitentiaire de Givenich, 36 détenus 
ont été sanctionnés par un certificat d’initiation 
dans les ateliers cuisine, agriculture, peinture et 
nettoyage.
ad 3) Adaptation de l’offre
L’offre du SEF s’adapte en premier lieu aux ap-
prenants qui ont prioritairement des besoins au 
niveau de la formation de base. La plupart des 
apprenants n’ont pas les compétences néces-
saires pour entamer une formation profession-
nelle.
Concernant la formation dans les ateliers, il est 
difficile de l’adapter, vu l’infrastructure exis-
tante. Cette situation est une des raisons pour 
lesquelles le centre pénitentiaire de Luxem-
bourg fera l’objet de travaux de restructuration 
et de rénovations importantes qui sont actuel-
lement en cours de préparation.
ad 4) Enseignants et maîtres d’enseignement
Neuf enseignants sont détachés du Lycée tech-
nique du centre (LTC) respectivement du Lycée 
technique Joseph Bech (LTJB) pour les besoins 
du Service enseignement et formation des 
centres pénitentiaires. S’y ajoutent cinq ensei-
gnants venant de l’extérieur dans le cadre de la 
formation des adultes. Tous ces enseignants 
ont accès aux formations de l’IFEN.
Dans les ateliers du centre pénitentiaire de 
Luxembourg travaillent neuf maîtres d’ensei-
gnement, quatre travaillent au centre péniten-
tiaire de Givenich. Ceux-ci ne suivent actuelle-
ment pas de cours auprès de l’IFEN.
Il est pourtant envisagé d’ouvrir les formations 
de l’IFEN pour les maîtres d’enseignement des 
deux centres pénitentiaires et d’organiser éga-
lement des formations spécifiques pour l’en-
semble des intervenants ci-dessus.
ad 5) Enseignement à distance
Toute personne détenue peut avoir recours à 
des systèmes d’enseignement à distance. Le 
SEF peut être sollicité lors de problèmes spéci-
fiques rencontrés en cours de formation et 
pour des séances de soutien pédagogique. 
L’offre se limite à des cours imprimés et des 
échanges par courrier conventionnel. Force est 
de constater que de plus en plus d’offres de 
formations à distance requièrent une con-
nexion Internet et des échanges par voie élec-
troniques. Ce volet sera également analysé 
dans le cadre de la réforme pénitentiaire afin 
de déterminer les modalités adéquates à 
mettre en œuvre, compatibles avec les con-
traintes d’un centre pénitentiaire.
Les détenus ont profité les dernières années des 
offres de formation à distance des prestataires 
suivants:
- Auxilia
- Chambre de commerce (CC)
- Chambre des salariés (CSL)
- Université de Franche-Comté à Besançon
- Université de Lille
- Université de Lorraine: DAEU
ad 6) Inscriptions aux formations et certifica-
tions
CPL: Centre pénitentiaire de Luxembourg
CPG: Centre pénitentiaire de Givenich
2011-2012 
15 mineurs: 13 garçons et 2 filles
CPL: 325 hommes et 36 femmes

50 certificats
CPG: 89 hommes et 7 femmes
33 certificats
16 candidats pour la 9e dont 6 accès CCP et 4 
accès DAP
45 inscriptions CSL (enseignement à distance 
avec la chambre des salariés)
Formation Professionnelle: 1 CITP cuisine, 1 
CITP garage, 1 CATP cuisine
2012-2013
14 mineurs: 9 garçons et 5 filles
CPL: 337 hommes et 19 femmes
107 certificats
CPG: 90 hommes et 9 femmes
26 certificats
12 candidats pour la 9e dont 6 accès CCP et 1 
accès DAP
1 inscription au DAEU à Metz, 17 inscriptions 
CSL
2013-2014
20 mineurs: 15 garçons et 5 filles
CPL: 370 hommes et 30 femmes
83 certificats
CPG: 110 hommes et 7 femmes
19 certificats
15 candidats pour la 9e dont 7 accès CCP et 1 
accès DAP
6 inscriptions Auxilia, 1 inscription CC 
(Chambre de commerce), 11 inscriptions CSL, 
1 inscription à l’Université de Lille
2014-2015
7 mineurs: 6 garçons et 1 fille
CPL: 329 hommes et 17 femmes
103 certificats
CPG: 103 hommes et 7 femmes
42 certificats
11 candidats pour la 9e dont 4 accès CCP et 3 
accès DAP
2 inscriptions Auxilia, 4 inscriptions CC, 18 ins-
criptions CSL, 1 inscription Université de 
Franche-Comté à Besançon
2015-2016
8 mineurs: 8 garçons
CPL: 320 hommes et 25 femmes
132 certificats
CPG: 121 hommes et 11 femmes
54 certificats
10 candidats pour la 9e dont 5 accès CCP
2 inscriptions Auxilia, 2 inscriptions CC, 9 ins-
criptions CSL, 1 inscription Université de 
Franche-Comté à Besançon

Question 2923 (14.04.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’organisation 
de l’examen de fin d’études secondaires:
Comme l’indique la brochure portant sur l’or-
ganisation de l’examen de fin d’études secon-
daires de 2017, les épreuves orales devront dé-
sormais avoir lieu avant les épreuves écrites. 
Ainsi, il est prévu que les examens oraux se dé-
roulent du lundi 24 avril 2017 au samedi 6 mai 
2017 pour les épreuves linguistiques hormis le 
français et le latin en section A, alors que la fin 
des enseignements et l’arrêt des devoirs en 
classe n’est prévue que pour le 19 mai 2017. 
Le calendrier des épreuves écrites débute le 24 
mai 2017 jusqu’au 12 juin 2017, comprenant 
une période de congé entre les 3 et 11 juin 
2017.
Cette modification du calendrier des épreuves 
semble contraire à la réglementation exposée 
dans la brochure mentionnée, laquelle indique 
que «L’épreuve orale est une épreuve à part qui 
dans certaines branches vient s’ajouter aux 
épreuves écrites.» (p. 23). De plus, elle s’op-
pose au point 9 de l’article 4 du règlement 
grand-ducal modifié du 31 juillet 2006, en ne 
permettant probablement pas aux élèves de 
composer dans toutes les branches prévues au 
programme avant le commencement des 
épreuves orales.
Selon des informations obtenues de la part 
d’enseignants de l’enseignement secondaire, le 
règlement grand-ducal du 8 mars 2017 modi-
fiant le calendrier des épreuves du secondaire 
serait un acte de violation du principe de la 
non-rétroactivité. Ainsi, les élèves de la promo-
tion 2017 courraient le risque d’obtenir un di-
plôme non-valable, car en cas de recours juri-

dique par des élèves et/ou parents désabusés, 
le tribunal d’administration pourrait exprimer 
une annulation du règlement du 8 mars 2017. 
Dans sa réponse à une question parlementaire 
posée par la fraction CSV, Monsieur le Ministre 
a réfuté ces hypothèses, sans donner une véri-
table preuve du contraire.
En conséquence, je demande à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse de s’expliquer sur plusieurs 
points:
1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer 
quand et pour quelle(s) raison(s) la décision 
d’une modification du calendrier des épreuves 
a été prise?
2) Monsieur le Ministre peut-il préciser quels 
ont été les avis des syndicats compétents, de la 
délégation des enseignants, de la confédéra-
tion nationale des étudiants et du collège des 
directeurs, voire d’autres partenaires engagés 
dans les discussions?
3) Existe-t-il des procès-verbaux de ces discus-
sions avec les différents partenaires?
4) Le fait de choisir les dispenses après avoir 
passé toutes les épreuves orales n’engendrera-
t-il pas un surplus de travail par rapport au ca-
lendrier précédent?
5) Les résultats à l’oral pouvant, selon le point 
2 de l’article 12 du règlement grand-ducal mo-
difié du 31 juillet 2006, être «ajustés à la 
moyenne arithmétique des notes obtenues lors 
des devoirs du semestre (...) en comptant pour 
25 pour cent de la note semestrielle.», Mon-
sieur le Ministre ne pense-t-il pas que les élèves 
devront disposer d’un temps adéquat à la pré-
paration de ces épreuves et bénéficier d’ores et 
déjà de leur note semestrielle?
Réponse (03.05.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Dans le cadre des accords de médiation inter-
venus le 31 juillet 2015 entre l’Intersyndicale et 
le Gouvernement, il a été convenu que mon 
Ministère «s’engage dans une démarche visant 
à allonger la durée des cours en classes termi-
nales d’une à deux semaines de plus par rap-
port au 15 mai en classes de 1re et 13e», ceci 
afin d’éviter l’application d’un coefficient cor-
recteur à partir de la rentrée 2016-2017. C’est 
dans cette optique que mes services ont revu 
les procédures et la planification des examens 
de fin d’études secondaires et secondaires 
techniques.
Le calendrier de l’examen de fin d’études se-
condaires et secondaires techniques de la ses-
sion 2017 est le résultat d’une vaste concerta-
tion. Plusieurs réunions ont eu lieu avec les or-
ganes représentatifs des principaux partenaires 
scolaires:
- Collèges des directeurs: 21/07/2016 (ES/EST), 
05/10/2016 (ES/EST), 18/10/2016 (ES);
- Intersyndicale: 13/09/2016;
- Conférence nationale des élèves (CNEL): 
30/09/2016.
Elles ont permis de trouver un consensus entre 
les parties concernées.
Le choix des oraux dans l’enseignement secon-
daire a traditionnellement lieu à la fin du 1er se-
mestre. Il n’y a donc pas de changement pour 
cet ordre d’enseignement.
Le choix définitif des épreuves orales et des dis-
penses dans l’enseignement secondaire tech-
nique a été avancé au 4 avril 2017 afin de per-
mettre aux lycées de planifier les épreuves qui 
ont lieu immédiatement après les vacances de 
Pâques.
Comme l’élève ne peut passer une épreuve 
orale que dans une branche dont il n’est pas 
dispensé, le délai pour le choix des dispenses a 
été fixé à la même date. Il est un fait que la ma-
jorité des élèves choisissent leurs dispenses bien 
avant la période des examens, de sorte que les 
nouveaux délais ne posent pas problème et ne 
constituent guère de contrainte, ni pour les 
élèves ni pour les directions.
Dans le but de laisser une latitude optimale aux 
élèves, mes services ont cependant rappelé le 
22/03/2017 aux directions des lycées que 
«dans l’intérêt des élèves, [...] des modifica-
tions de ces choix peuvent encore être autori-
sées jusqu’au 19 mai 2017, ceci dans la mesure 
où elles sont compatibles avec le choix des 
épreuves orales de la première période».
Quant au point 5 de la demande de l’hono-
rable Député, il a été retenu que seules les 
épreuves ne nécessitant pas de préparation 
spéciale de la part des élèves auraient lieu 
avant le début des épreuves écrites. L’évalua-
tion, dans ces branches, porte sur des compé-
tences et connaissances développées au cours 
de la scolarité. C’est à dessein que les épreuves 
nécessitant une préparation ont été placées à la 
suite des épreuves écrites. J’estime que le fait 

de ne pas connaître la note semestrielle n’a pas 
d’incidence sur le résultat final.

Question 2924 (14.04.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les structures 
d’accueil pour demandeurs de protec-
tion internationale:
Ech wëll dem Här Minister fir dauerhaft Ent-
wécklung an Infrastrukturen, dem Här Minister 
fir Immigratioun an der Madamm Minister fir 
Integratioun eng Rëtsch Froe stellen, wat d’Ent-
wécklung bei Containerdierfer fir Migranten zu 
Stengefort, zu Jonglënster an zu Mamer ugeet. 
- Wat sinn d’Intentioune vun der Regierung, 
wat d’Containerduerf zu Stengefort ugeet? 
Plangt si nach ëmmer un engem Container-
duerf op der Plaz hannert dem „Park & Ride“ 
zu Stengefort, fir do Migranten (DPI oder BPI) 
ënnerzebréngen? Wa jo, ënner wéi enger Form 
a mat wéi enger Prozedur? Wat soll genee mat 
dem Terrain geschéien? Ass eventuell och nach 
un eng aner Plaz an der Gemeng Stengefort 
geduecht ginn, fir e Containerduerf oder aner 
Opnamstrukture fir Migranten anzeriichten? 
- Am Laf vun den Diskussiounen, fir e Contai-
nerduerf zu Stengefort opzeriichten, huet d’Re-
gierung ëmmer nees ënnerschiddlech Ukënne-
gunge gemaach. Am Ufank sollte 600 Contai-
ner op Stengefort kommen, eng Zuel, déi am 
Laf vun der Zäit ëmmer nees revidéiert gouf. 
Wat sinn déi aktuell Virstellungen? Wéi wëllt 
d’Regierung hir Kommunikatiounspolitik géint-
iwwer de Stengeforter Leit verbesseren? 
- Wat ass d’Positioun vun der Regierung zu 
dem, fir dat Containerduerf relevanten, POS zu 
Stengefort? Wëllt si e bäibehalen, trotz engem 
Geriichtsuerteel, dat festgehalen huet, datt, fir 
datt de POS hätt kënnen a Konformitéit zur Le-
gislatioun sinn, den zoustännegen Autoritéite 
vum Ufank vun der Prozedur un hätt missen en 
Dossier mat enger déif gräifender Ëmweltstudie 
virgeluecht ginn? 
- Ass et richteg, datt elo, nodeems d’Regierung 
de Prozess géint eng Stengeforter Biergerinitia-
tiv verluer huet, si zwar de POS wëllt zréck-
zéien, awer net de Reklassement vun dem be-
traffenen Terrain? Ass d’Regierung net där 
Meenung, datt si misst, ënnert deenen aktuelle 
Konditiounen, souwuel de POS wéi och de 
Reklassement vun dem Terrain zréckzéien? 
- Ass et richteg, datt d’Regierung e Reglement 
iwwer e POS ugeholl huet, ouni e Geriichtsuer-
teel an enger lafender Prozedur ofzewaarden, 
déi d’Legalitéit vun där rechtlecher Basis, op 
där dat Reglement baséiert, iwwerpréift? Kann 
esou e Virgoen net zu engem Domino-Effekt 
féieren, dee sukzessiv d’Illegalitéit vun allen De-
cisiounen erbäiféiert, op deenen de Bau vun 
engem Containerduerf zu Stengefort baséiert? 
Wär et dowéinst net méi richteg gewiescht, dat 
Uerteel ofzewaarden? 
- Opgrond vu rezenten Aussoe vun engem Re-
gierungsmember um Radio, déi zu ënnerschid-
dlechen Interpretatioune kënne féieren, wéilt 
ech froen, wéi vill Leit, déi BPI oder DPI sinn, 
am Abléck schonn zu Stengefort ënnerbruecht 
sinn, onofhängeg vun der rechtlecher Natur 
vun där Struktur, an där si wunnen? Kann d’Re-
gierung ofschätzen, wéi sech déi Zuelen 
duerch d’Familljenzesummeféierung kënnen 
entwéckelen? 
- Wéi positionéiert sech d’Regierung aktuell zu 
de Containerdierfer zu Mamer an zu Jonglëns-
ter? A wéi engem Stadium sinn déi respektiv 
Prozedure vun deenen op deene Plaze ge-
plangten Infrastrukturen?
Réponse commune (22.05.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, de Mme  
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile:
Iwwert de Wee vun enger parlamentarescher 
Fro freet den Deputéierte Fernand Kartheiser 
Informatiounen iwwert d’Opfangstrukture fir 
Demandeurs de protection internationale (DPI) 
zu Stengefort, Jonglënster a Mamer. 
Am Ufank sollten all déi Opfangstrukturen fir 
DPI, déi iwwert de Wee vun engem „Plan d’oc-
cupation du sol“ (POS) gebaut sollte ginn, bis 
zu 300 Persounen ophuele kënnen. D’Regie-
rung huet sech awer deemools d’Méiglechkeet 
virbehalen, fir - am Fall vun absolutter Dréng-
lechkeet an op Basis vun enger Decisioun vun 
der Regierung - d’Unzuel u Better hiewen ze 
kënnen. 
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Zu kengem Zäitpunkt ass vu 600 Container ge-
schwat ginn, mä vu Strukturen déi 300, an a 
Fäll vun engem Enkpass, bis zu 600 DPI kënnen 
ophuelen. 
Wat d’Kommunikatiounspolitik vun der Re-
gierung ugeet, sou huet am September 2015 
eng éischt Informatiounsversammlung an der 
Gemeng mam Innenminister Dan Kersch statt-
fonnt. An där Reunioun goufen d’Leit infor-
méiert, dass op hirem Territoire, um Site 
südlech vum P&R, ugeduecht wier, eng Op-
fangstruktur iwwert de Wee vun engem POS 
opzeriichten. Am Oktober krut d’Gemeng ee 
Courrier an et gouf a véier verschiddenen 
Dageszeitunge publizéiert, dass d’Regierung 
amgaange wier, ee POS fir de Bau vun enger 
Opfangstruktur auszeschaffen. Am November 
gouf doropshin eng Enquête publique lan-
céiert, wärend där d’Pläng an hirer Integralitéit 
vun interesséierte Bierger gekuckt konnte ginn 
a si hir Observatioune konnten erareechen. An 
deem Kontext huet am Dezember 2015 eng 
Informatiounsversammlung mat de Ministere 
Corinne Cahen, François Bausch a Claude 
Meisch stattfonnt. Am Mäerz 2016 war d’En-
quête publique ofgeschloss. Déi op d’Observa-
tioune vun der Gemeng an hire Bierger uge-
passte Pläng goufen dunn am Juli 2016 an déi 
reglementaresch Prozedur ginn. Well d’Ur-
gence am Kader vun der reglementarescher 
Prozedur decidéiert gouf, konnt de POS schonn 
Enn August als obligatoresch erkläert ginn. 
 Wéinst der reduzéierter Unzuel u Wunnraum 
an engem relativ konstanten Afflux vun DPI 
huet d’Regierung misse sou séier wéi méiglech 
d’Méiglechkeet schafen, nei Strukturen opze-
riichten. 
Nodeems am September dunn d’Verwaltungs-
geriicht d’Decisioun, keng weider Emweltstu-
dien ze maachen, annulléiert huet - wouduerch 
de POS net méi ëmgesat ka ginn - sollt d’Re-
glement vum POS als logesch Konsequenz 
abrogéiert ginn. Dëst ass awer net noutwen-
deg, well d’Verwaltungsgeriicht souwisou d’Re-
glement bannent kierzester Zäit wäert annul-
léieren. Dee Moment trëtt erëm den initiale 
PAG a Kraaft.
Am Oktober 2016 hu mir eis du mat der Ge-
meng zesummegesat, fir ze kucken, wat mir fir 
Méiglechkeeten hunn a wéi mir déi Situatioun 
kënne léisen.
Wat de POS zu Stengefort ugeet, sou waarde 
mir d’Uerteeler vum POS Jonglënster a Mamer 
of, bis weider reglementaresch Schrëtt ënner-
holl ginn. An der Tëschenzäit hu mir awer den 
urspréngleche Projet un d’Requêtë vun der Ge-
meng ugepasst, dat heescht, dass elo eng méi 
durabel Struktur fir bis zu 100 Leit geplangt 
ass. D’Ëmweltstudie fir den adaptéierte Projet 
sinn och schonn ofgeschloss. 
Parallell zu dësen Upassunge sinn och Gespréi-
cher mat der Gemeng gelaf, fir den Terrain 
eventuell iwwer Modification ponctuelle vum 
PAG ëmzeklasséieren.
Bis elo ass nach keng aner Plaz an der Gemeng 
Stengefort ugeduecht fir Opfangstrukture fir 
DPI. 
D’POS DPI zu Jonglënster an zu Mamer sinn 
den 23. Mäerz 2016 respektiv de 5. Abrëll 
2016 per Règlement grand-ducal obligatoresch 
erkläert ginn. Och do waarde mir, bis an de 
lafende Geriichtsaffäre Gewëssheet besteet, ier 
mir mam Bau vun den eenzelen Infrastrukturen 
ufänken. 
Momentan sinn an der Gemeng Stengefort 26 
„Demandeurs de protection internationale“ 
(DPI) an „Bénéficiaires de protection internatio-
nale“ (BPI) a Strukture vum OLAI ënnerbruecht. 
Et ass generell net méiglech ofzeschätzen, wéi 
d’Zuele sech entwéckelen, dofir ass och d’Zuel 
vun Demandë fir Familljenzesummeféierung 
net méiglech virauszegesinn.

Question 2925 (18.04.2017) de M. André 
Bauler (DP) concernant la culture des as-
perges:
Il va sans dire que la culture des asperges 
constitue une chance pour diversifier l’offre de 
produits agricoles venant de nos contrées tout 
en générant des revenus complémentaires 
pour les entreprises agricoles qui sont prêtes à 
varier davantage leur production.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:

1) Monsieur le Ministre peut-il présenter des 
statistiques concernant le développement de la 
culture des asperges au Luxembourg?
2) Combien de producteurs ont décidé de s’in-
vestir dans ce domaine? Combien d’emplois en 
dépendent et quel est le chiffre d’affaires total 
en la matière? Quelles sont les régions préfé-
rées pour cultiver des asperges au Luxem-
bourg?
3) Par quels instruments les pouvoirs publics 
soutiennent-ils la production d’asperges?
Réponse (26.05.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
ad 1) La culture d’asperges blanches n’est pas 
très répandue au Luxembourg.
Il faut noter que ce n’est que dans les dernières 
années que la production commerciale s’est 
développée dans notre pays, et elle continue 
d’augmenter progressivement d’année en an-
née.
En 2016 la surface totale déclarée cultivée en 
asperges a atteint environ huit hectares et au 
cours de ce printemps trois hectares d’asperges 
supplémentaires viennent d’être plantés.
ad 2) Actuellement ce sont essentiellement 
deux entreprises agricoles qui se sont lancées 
dans cette culture.
En 2006, la famille Hoffman s’est lancée en ins-
tallant un premier champ d’asperges dans les 
sols sableux du plateau de Hunsdorf.
L’Oesling n’est certainement pas une région 
traditionnelle pour la culture des asperges. Ceci 
n’a cependant pas empêché deux agriculteurs, 
Luc Hoffmann et Berny Schroeder, associés de 
la société Legulux, de relever le défi de pro-
duire des asperges sur les plateaux ardennais.
Il est difficile de préciser combien d’emplois 
sont générés par cette culture. Mise à part la 
saison de récolte, les travaux culturaux peuvent 
s’intégrer dans les autres activités agricoles des 
exploitants. Le besoin intense en main-d’œuvre 
se situe au moment de la récolte. Si pour un 
hectare de culture d’asperges il faut consacrer 
grossièrement 200 heures par an pour la 
conduite de la culture, le besoin en main-
d’œuvre pour la récolte arrive au triple, c’est-à-
dire environ 600 heures. Une fois que la surface 
de production devient plus importante, il 
s’avère nécessaire de recourir à des travailleurs 
saisonniers pour assurer la récolte.
Par rapport aux grandes régions de production 
européennes, la production nationale a de sé-
rieux désavantages liés aux facteurs suivants: 
les conditions climatiques ne sont pas opti-
males, les sols sont moins favorables et le coût 
de la main-d’œuvre est élevé. Ceci résulte dans 
un début de saison plus tardif, un rendement 
en asperges par hectare nettement inférieur et 
finalement à des coûts de production plus éle-
vés.
Mais la production nationale a aussi des atouts 
qu’il faut mettre en évidence.
Il va sans dire que les rendements maxima en 
quantité à l’hectare ne sont guère synonyme 
d’une meilleure qualité, que ce soit au niveau 
de la consistance ou au niveau de la saveur. 
Dans ce contexte, il faut aussi souligner qu’un 
des facteurs majeurs intervenant dans la qualité 
de ce produit est la fraîcheur. Sur ce point, les 
asperges luxembourgeoises sont imbattables: 
récoltées aujourd’hui, les asperges peuvent être 
disponibles dans les restaurants ou les super-
marchés le lendemain. Seul l’achat directement 
auprès du producteur pourrait encore raccour-
cir ce délai.
Un facteur clé pour la réussite commerciale en 
matière de production d’asperges à plus 
grande échelle au Luxembourg est un partena-
riat loyal et durable entre le producteur et le 
distributeur, que ce soit une chaîne de super-
marchés ou un grossiste. Ce dernier doit être à 
même de valoriser au mieux ces asperges 
luxembourgeoises de haute qualité.
Il n’appartient pas au Ministre de l’Agriculture 
de divulguer des chiffres commerciaux confi-
dentiels tels que le chiffre d’affaires de deux 
entreprises individuelles. Mais le fait que nos 
producteurs agrandissent continuellement leurs 
surfaces de production est probablement un 
bon indicateur sur la rentabilité de cette culture 
pour ces agriculteurs. Il faut noter que de tels 
résultats positifs n’étaient pas évidents au dé-
but de cette aventure.
Il est difficile de parler de régions préférées 
pour cultiver les asperges au Luxembourg. Ce-
pendant il est essentiel de cultiver ces plantes 
sur des sols assez profonds, avec peu de cail-
loux, pas trop lourds et bien drainés.
ad 3) En ce qui concerne le soutien des pou-
voirs publics, la production d’asperges peut bé-
néficier des aides à l’investissement que ce soit 
pour l’achat de machines utilisées dans la pro-
duction dans les champs ou pour les investisse-

ments relatifs au conditionnement de ces lé-
gumes. La prime pour l’entretien du paysage et 
de l’espace naturel pour les productions maraî-
chères est accordée aux producteurs d’as-
perges qui s’engagent notamment à respecter 
une fumure azotée raisonnée dans leur culture.

Question 2927 (18.04.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le référendum 
en Turquie:
Déi tierkesch Zeitung „Hürriyet“ mellt, datt méi 
wéi 9.000 tierkesch Statsbierger hir Stëmm op 
der tierkescher Ambassade zu Lëtzebuerg of-
ginn hätten. Well awer nëmme 571 wahlbe-
rechtegt tierkesch Bierger zu Lëtzebuerg regis-
tréiert wären, kéim déi héich Zuel doduerch 
zustanen, datt Tierken aus den Nopeschregiou-
nen op Lëtzebuerg wiele komm wären.
No Artikel 7 vun der Wiener Konsularrechts-
konventioun vun 1963 ass dat problematesch. 
Et géif bedéngen, datt d’„Circonscription 
consulaire“ vun de konsularesche Funktioune 
vun der tierkescher Ambassade zu Lëtzebuerg 
mam Accord vu Lëtzebuerg an deene betraf-
fene Staten ausgedeent gi wär, an dat no enger 
formeller Notifikatioun duerch déi tierkesch 
Ambassade.
Hei ass den Artikel 7 vun der Wiener Konsular-
rechtskonventioun vun 1963:
«Exercice de fonctions consulaires dans un État 
tiers
L’État d’envoi peut, après notification aux États 
intéressés, et à moins que l’un d’eux ne s’y op-
pose expressément, charger un poste consu-
laire établi dans un État d’assumer l’exercice de 
fonctions consulaires dans un autre État.»
Dowéinst wéilt ech dem Här Ausseminister dës 
Froe stellen:
1. Huet déi lëtzebuergesch Regierung Erkennt-
nisser doriwwer, wéi vill tierkesch Statsbierger 
zu Lëtzebuerg ofgestëmmt hunn a vu wou déi 
Leit koumen?
2. Huet déi tierkesch Ambassade eng Notifika-
tioun no Artikel 7 vun der Konsularrechts-
konventioun offiziell virgeholl an, wa jo, wéini 
an a wéi enger Form?
3. Wéi huet Lëtzebuerg dorop reagéiert?
4. Wéi hunn eis concernéiert Nopeschstaten 
dorop reagéiert?
Réponse (04.05.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Neen, d’Regierung huet déi Informa-
tiounen net.
ad 2. An der Note verbale, déi d’tierkesch Am-
bassade de 24. Februar un den Ausseministère 
geriicht huet, fir déi néideg Sécherheetsmooss-
namen unzefroen, fir de gudde Verlaf vum Re-
ferendum zu Lëtzebuerg ze garantéieren, war 
keng explizitt Indikatioun enthalen iwwert 
d’Residenz vun den tierkesche Wieler. Hei sief 
och ze bemierken, dass d’Opstelle vun de 
Wahl urnen am enke Sënn net onbedéngt eng 
formell Ausdeenung vum Konsularbezierk er-
fuerdert fir sämtlech konsularesch Fonctiounen, 
déi ënnert den Artikel 5 vun der Konsular-
rechtskonventioun falen. Esou Operatioune 
kënne plazeweis och an net konsularesche Lo-
kaler ofgehale ginn. Zudeem sinn an dësem 
Fall keng konsularesch Fonctiounen an Drëtt-
länner exercéiert ginn.
ad 3. D’lëtzebuergesch Regierung huet 
deemno net op esou eng Notifikatioun rea-
géiert.
ad 4. D’Nopeschstaten hunn deemno och net 
reagéiert.

Question 2928 (19.04.2017) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant les heures d’ou-
verture des magasins:
En date du 17 mars 2017, la Cour constitution-
nelle a rendu l’arrêt n°128/17 dans lequel elle a 
dit pour droit que:
«Par ces motifs,
dit que les articles 2.h) et 3 de la loi du 19 juin 
1995, telle que modifiée par la loi du 21 juillet 
2012, réglant la fermeture des magasins de dé-
tail dans le commerce et l’artisanat, pour au-
tant qu’ils concernent la vente de produits de 
boulangerie-pâtisserie par l’artisan boulanger 
et les stations de service, ne sont pas con-
formes à l’article 10bis, paragraphe 1, de la 
Constitution;»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:

- Endéans quel délai Monsieur le Ministre de 
l’Économie entend-il réagir à cet arrêt en pro-
cédant à la modification de la loi en question?
- Quelles sont les propositions concrètes de 
Monsieur le Ministre?
- Est-ce que parmi ces propositions, Monsieur 
le Ministre procédera aussi à une analyse plus 
générale de la législation en cause pour, le cas 
échéant, permettre à d’autres branches com-
merciales de bénéficier des mêmes heures 
d’ouverture?
Réponse (09.05.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la première question posée, 
concernant une modification de la loi modifiée 
du 19 juin 1995 réglant la fermeture des maga-
sins de détail dans le commerce et l’artisanat 
en réaction à l’arrêt de la Cour constitution-
nelle du 17 mars 2017, je souhaite rappeler 
que la Cour constitutionnelle s’est prononcée 
sur la constitutionnalité de certaines dis-
positions de cette loi, à la demande du tribunal 
administratif, afin que ce dernier puisse régler 
un litige précis.
En conséquence, l’affaire sera renvoyée devant 
le tribunal administratif, qui sera maintenant 
amené à se prononcer sur le fond, après avoir 
invité les parties à présenter leurs arguments à 
la lumière de cet arrêt de la Cour constitution-
nelle.
Le Ministère de l’Économie attend donc le ju-
gement du tribunal administratif pour ce qui 
est du cas d’espèce dont il est saisi afin de tirer 
tous les enseignements. Il s’agit ensuite de dé-
cider dans une première phase s’il convient 
d’interjeter appel, ce d’autant que la législation 
actuelle permet de régler ce cas par le biais 
d’une demande de dérogation sectorielle aux 
heures de fermeture prévue par la loi. En effet, 
le requérant n’a pas effectué cette démarche 
alors qu’elle a précisément pour objectif de pla-
cer toutes les personnes concernées d’un sec-
teur d’activité - en l’occurrence les boulangers 
pâtissiers - sur un pied d’égalité pour ce qui est 
des heures de fermeture à respecter.
Cependant, comme toute jurisprudence, et 
même s’il s’agit de la résolution d’un cas d’es-
pèce, cet arrêt de la Cour constitutionnelle va 
demeurer et aura vocation à s’appliquer pour 
l’avenir et par analogie à toutes les situations 
similaires en matière d’heures de fermeture.
Ceci m’amène à répondre à la seconde et à la 
troisième question, tenant aux propositions 
concrètes envisagées et à l’éventualité d’un ali-
gnement des heures d’ouverture à d’autres sec-
teurs, en ce que je prends acte de l’arrêt de la 
Cour constitutionnelle et de ses implications 
sur la différenciation actuellement opérée dans 
notre régime des heures de fermeture, et, qu’à 
minima, la question désormais saillante de la 
constitutionnalité entraînera sans doute le be-
soin de revoir et d’aménager au moins cer-
taines plages d’ouverture et modalités de la loi.
Dans ce contexte et conformément au pro-
gramme gouvernemental, le Ministère de 
l’Économie a entrepris un examen de l’en-
semble du régime des heures d’ouverture, 
puisqu’une étude confiée au LISER afin d’étu-
dier de manière complète la question des 
heures d’ouverture et ses implications, y com-
pris sociales, est en cours de réalisation et per-
mettra d’éclairer la discussion subséquente.
Au-delà de la question de la constitutionnalité 
et du besoin d’aligner au moins certaines 
plages d’ouverture, les enseignements de 
l’étude LISER guideront, après concertation 
avec toutes les parties concernées, la marche à 
suivre en ce qui concerne l’ensemble de notre 
régime d’heures de fermeture.

Question 2929 (20.04.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’introduction de 
dispositions moins contraignantes pour 
certains matériaux de construction et 
d’isolation:
La presse allemande (voir «Die Welt» du 11 
avril 2017) s’est fait l’écho d’une certaine in-
quiétude auprès d’experts de l’industrie du bâ-
timent nationale en ce qui concerne l’abaisse-
ment de certains seuils techniques pour des 
nouveaux matériaux de construction et d’isola-
tion. En effet, depuis le 16 octobre 2016, cer-
tains isolants thermiques ne sont plus soumis à 
des tests de qualité concernant le dégagement 
de substances nocives. Cette modification est 
due à des dispositions moins contraignantes 
émises par l’Union européenne. Par la suite les 
experts craignent que l’utilisation non contrô-
lée des isolants comme le polystyrène puisse 
provoquer des incendies très virulents. En outre 
des installations d’eau potable ne seraient plus 
contrôlées adéquatement concernant l’émis-
sion de substances toxiques. Il en serait de 
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même pour les sols en bois et des équipements 
de plafonds.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Madame la Ministre est-elle consciente de 
l’introduction de dispositions moins contrai-
gnantes pour certains matériaux de construc-
tion et d’isolation?
- Alors que l’industrie de la construction alle-
mande juge que les adaptations techniques 
pourraient augmenter les risques pour les usa-
gers, Madame la Ministre a-t-elle pu avoir des 
discussions avec les représentants de l’industrie 
de construction luxembourgeoise à ce sujet?
- Madame la Ministre partage-t-elle les vues 
énoncées par les experts allemands? Le cas 
échéant, quelles mesures Madame la Ministre 
envisage-t-elle de mettre en place au Grand-
Duché?
Réponse (31.05.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Contrairement à ce que pourrait laisser penser 
l’article publié dans «Die Welt» auquel fait réfé-
rence la question de l’honorable Député, Mon-
sieur Gusty Graas, il n’y a pas eu d’introduction 
récente de dispositions moins contraignantes 
pour certains matériaux de construction et 
d’isolation.
Les produits de construction sont soumis aux 
règles de libre circulation des marchandises 
dans l’Union européenne. Depuis le 1er juillet 
2013, le règlement (UE) 305/2011 établissant 
des conditions harmonisées de commercialisa-
tion pour les produits de construction et abro-
geant la directive 89/106/CEE du Conseil est 
d’application. Il se base sur l’établissement de 
spécifications techniques harmonisées permet-
tant l’évaluation des performances des produits 
de construction, le développement d’un lan-
gage commun pour la déclaration de ces per-
formances et l’apposition d’un marquage (mar-
quage CE) indiquant la conformité du produit 
aux performances déclarées et aux exigences 
applicables en vertu de la législation euro-
péenne.
Il s’avère que l’Allemagne a été contrainte, 
suite à un arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne d’octobre 2014, de renoncer aux 
exigences supplémentaires pour l’accès de cer-
tains produits de construction au marché alle-
mand et leur utilisation sur le territoire alle-
mand. L’Allemagne disposait par la suite d’un 
délai de deux années pour appliquer les mé-
thodes et les critères d’évaluation prévus dans 
le cadre des normes européennes harmonisées.
Au Grand-Duché de Luxembourg, le paquet 
«Klimabank an nohaltegt Wunnen»  vise à pro-
mouvoir la construction et l’habitat durables de 
même que la rénovation énergétique durable 
de logements anciens. C’est ainsi que le régime 
d’aides financières «prime house» se base doré-
navant, pour les nouveaux bâtiments d’habita-
tion, sur une sélection de critères du système 
de certification de durabilité LENOZ, dont le 
critère «évaluation environnementale des ma-
tériaux de construction». Pour ce qui est de 
l’assainissement énergétique durable de loge-
ments existants, le régime d’aides prend en 
compte la qualité écologique des matériaux 
d’isolation (impacts environnementaux et be-
soin en énergie primaire) et la capacité d’un 
démontage facile de ces matériaux en vue de 
leur réutilisation ou recyclage ultérieur.

Question 2930 (24.04.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les 
emplacements privatifs de stationne-
ment pour véhicules automobiles dans le 
cadre de création d’une unité d’habita-
tion:
En réponse à la question parlementaire n°2845 
au sujet du stationnement sur la voie publique, 
Monsieur le Ministre confirme avoir connais-
sance de cette problématique et informe ne 
pas vouloir légiférer en la matière étant donné 
que les solutions préconisées par la soussignée 
risquent de porter atteinte aux droits civils de 
propriété et de la liberté contractuelle.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Quels conseils respectivement solutions le 
Gouvernement proposerait-il aux communes 
afin d’endiguer le phénomène de stationne-
ment résidentiel dans la rue sans porter atteinte 
aux droits civils de propriété et de la liberté 
contractuelle?
Réponse (30.05.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Dans le cadre de ma réponse à la question par-
lementaire n°2845 au sujet du stationnement 
sur la voie publique, j’ai informé l’honorable 

Députée qu’en matière de création d’un lo-
gement en exécution d’une autorisation de 
construire délivrée par le bourgmestre, les 
communes sont habilitées à exiger des empla-
cements en nombre suffisant en cas de créa-
tion de toute unité d’habitation.
Force est donc de constater que toute création 
d’un logement, notamment dans l’espace ru-
ral, est accompagné par l’aménagement d’em-
placements en nombre suffisant. Le stationne-
ment résidentiel sur la voie publique semble 
donc souvent résulter de la commodité de cer-
tains automobilistes qui préfèrent stationner le 
long de la voie publique plutôt que de faire 
usage d’emplacements de stationnement pri-
vatifs réellement créés et existants. Ce compor-
tement s’explique notamment par le fait que 
les emplacements privatifs sont souvent peu at-
trayants et difficiles d’accès, notamment ceux 
prévus dans les sous-sols des maisons plurifami-
liales.
Le ministère ne peut donc qu’encourager les 
communes à veiller à ce que des prescriptions 
dimensionnelles soient fixées dans le cadre de 
l’élaboration des projets d’aménagement parti-
culier respectivement du règlement sur les bâ-
tisses, les voies publiques et les sites, afin d’as-
surer que les emplacements créés soient d’une 
certaine attractivité et puissent de ce fait effec-
tivement être affectés à leur destination.
Toutefois, cette approche ne doit en aucun cas 
se heurter au principe d’une urbanisation har-
monieuse en mettant en avant le développe-
ment individuel et collectif et en promouvant 
la mobilité douce.
Dans le cadre des travaux de révision du règle-
ment-type sur les bâtisses, les voies publiques 
et les sites, en collaboration avec l’Ordre des 
architectes et ingénieurs-conseils (OAI), j’ai 
avisé mes services à proposer des réponses adé-
quates.
Finalement, je tiens également à rappeler 
qu’en application de l’article 5 du Code de la 
route, les communes peuvent également, 
d’une manière générale, réglementer ou inter-
dire la circulation, le stationnement et le par-
cage sur les voies publiques du territoire de la 
commune pour autant que ces règlements 
concernent la circulation sur la «voirie commu-
nale» ainsi que sur la voirie normale de l’État si-
tuée à l’intérieur des agglomérations:
L’article 5 de la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques dispose en effet 
que: «Les communes peuvent en particulier ré-
glementer le stationnement et le parcage dans 
l’intérêt de la sécurité et de la commodité des 
usagers de la route ainsi que dans l’intérêt de la 
qualité de vie des riverains et du développe-
ment ordonné des agglomérations. Elles 
peuvent, notamment sur les voies publiques 
des quartiers résidentiels, prévoir des modalités 
particulières d’utilisation des emplacements de 
stationnement et de parcage en faveur des rési-
dents.»

Question 2931 (25.04.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la création d’un Fonds monétaire euro-
péen:
D’après la presse, le Ministre des Finances alle-
mand a réitéré sa revendication de création 
d’un Fonds monétaire européen.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Cette proposition a-t-elle déjà été évoquée 
lors des réunions des ministres des Finances de 
la zone euro?
- Quelle est la position du Gouvernement 
quant à la création d’un tel Fonds monétaire 
européen, voire l’extension des missions de 
l’ESM? Quelles seraient les attributions de cette 
institution?
Réponse (26.05.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’Eurogroup n’a pas discuté de la création d’un 
éventuel Fonds monétaire européen ni d’une 
éventuelle extension du mandat du Mécanisme 
européen de stabilité (MES).
L’idée d’un Fonds monétaire européen n’est 
pas nouvelle et a été avancée dès 2010 lors de 
la mise en place des mesures de sauvetage et 
de stabilisation de la zone euro. Le président de 
l’Eurogroup Jeroen Dijsselbloem a également 
évoqué par le passé la création d’un Fonds mo-
nétaire européen qui remplacerait le Fonds mo-
nétaire international pour les futurs plans de 
sauvetage de pays de la zone euro en difficulté. 
Plus récemment, le ministre Wolfgang 
Schäuble et le candidat à la présidence Emma-
nuel Macron se sont entretenus de ce sujet à 

l’occasion d’une rencontre début mai 2017, en 
évoquant une éventuelle transformation du 
MES.
Une extension des missions du MES devrait né-
cessairement passer par une modification du 
traité instituant le Mécanisme européen de sta-
bilité. Il n’existe pas à ce jour de proposition 
concrète relative à la création d’un Fonds mo-
nétaire européen.
Le Luxembourg est disposé à examiner le mo-
ment venu une telle proposition et à considérer 
dans ce contexte les idées novatrices visant à 
renforcer l’intégration de la zone euro.

Question 2932 (25.04.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la production dans le bâtiment:
D’après un article paru dans la presse vendredi 
dernier, la production dans le bâtiment vien-
drait de chuter de 19,4% en janvier 2017 par 
rapport à janvier 2016.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Logement:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces 
chiffres?
- Comment Monsieur le Ministre s’explique-t-il 
cette évolution?
Réponse (09.05.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Les données mensuelles de l’activité dans la 
construction reprises par la presse et par les ho-
norables Députés dans leur question et qui font 
état d’une baisse de la production de 19,4% 
sur un an en janvier 2017 sont les chiffres éla-
borés et publiés par le Statec.
Il convient de préciser que cette baisse ne re-
lève cependant pas uniquement du domaine 
du bâtiment, comme indiqué dans la question: 
elle concerne l’ensemble du secteur de la 
construction, qui inclut les domaines du bâti-
ment, du génie civil et des travaux spécialisés 
(installation et parachèvement).
Concernant la nature de cette baisse, elle re-
lève a priori de facteurs non conjoncturels, liés 
à la fois au calendrier des congés collectifs et 
aux aléas climatiques.
D’une part, les congés collectifs d’hiver du bâti-
ment et génie civil ont eu lieu du 24 décembre 
2016 au 11 janvier 2017, soit plus tard que 
l’année précédente (du 19 décembre 2015 au 
06 janvier 2016). De ce fait, cela représente 
pour les bénéficiaires de ces congés une baisse 
de trois jours ouvrables en janvier 2017, soit 
-15% environ par rapport à janvier 2016. Pour 
les mêmes raisons, et de manière symétrique, 
la production du mois de décembre 2016 a bé-
néficié d’un nombre de jours ouvrables plus 
important que l’année précédente et affiche 
ainsi une hausse de plus de 11% sur un an.
D’autre part, les températures de janvier 2017 
ont été plus froides que d’accoutumée. La tem-
pérature moyenne relevée à la station de Merl 
en janvier 2017 a été de -1,5°, soit le mois de 
janvier le plus froid enregistré depuis 1997 (la 
température normale saisonnière pour un mois 
de janvier est proche de +2°, et elle était de 
2,5° en janvier 2016). Or, des températures 
aussi faibles constituent toujours un frein pour 
l’activité du bâtiment et du génie civil, car elles 
ne permettent pas toujours (cela dépend des 
technologies employées) une prise optimale du 
ciment pour les ouvrages en béton. En effet, 
cette vague de grand froid en janvier 2017 a 
touché bien d’autres pays d’Europe que le 
Luxembourg. Ainsi, la production de la 
construction pour l’ensemble de la zone euro 
affiche une baisse de plus de 5% sur un an en 
janvier 2017. Elle rebondit nettement en février 
2017 (+7,1% sur un an), un mouvement que 
l’on devrait également observer pour le Luxem-
bourg (les données de production du mois de 
février ne sont pas encore disponibles).
La forte baisse de la production dans le secteur 
de la construction observée en janvier 2017 
s’explique donc avant tout par des facteurs cli-
matiques et de calendrier plutôt que par des 
facteurs conjoncturels (i. e. liés à une baisse de 
l’offre ou de la demande). Cette idée est corro-
borée par le niveau de confiance historique-
ment élevé des entrepreneurs de la construc-
tion au Luxembourg au début de 2017, tel 
qu’il ressort des enquêtes d’opinion mensuelles 
effectuées par le Statec.

Question 2933 (25.04.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le «roaming»:
Dans un communiqué de presse du 10 avril 
2017, l’ULC prévient les opérateurs de télépho-

nie mobile à ne pas compenser par la petite 
porte la suppression des frais d’itinérance par 
de nouveaux contrats avec des prix plus élevés. 
C’est par la suite et en réaction à des informa-
tions parues dans la presse que l’IRL a tenu à 
préciser via communiqué que de telles pra-
tiques ne seraient pas conformes à la régle-
mentation en question. 
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Communi-
cations et des Médias, à Monsieur le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Pro-
tection des consommateurs et à Monsieur le 
Ministre de l’Économie: 
- Quels sont les moyens à disposition de l’IRL 
pour lutter contre des pratiques jugées illégales 
de différents opérateurs mobiles? Le Gou-
vernement juge-t-il que ces moyens soient suf-
fisants? 
- Dans la négative, quelles sont les mesures en-
visagées par le Gouvernement pour prévenir de 
telles pratiques illégales? 
- Quels conseils le Gouvernement peut-il don-
ner aux consommateurs pour réagir à d’éven-
tuelles hausses de prix? 
- Où se trouvent les travaux concernant l’intro-
duction des actions de groupe prévue dans le 
programme gouvernemental?
Réponse commune (24.05.2017) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de l’Économie:
À partir du 15 juin 2017, les nouvelles règles 
européennes en matière de roaming seront 
d’application. À partir de ce moment, les com-
munications effectuées par les clients des opé-
rateurs mobiles luxembourgeois dans un autre 
État membre de l’Union européenne ne pour-
ront en principe plus être grevées d’une sur-
charge. Ce sera le «roam like at home»: Le tarif 
sera le même que s’ils effectuaient la même 
communication au Luxembourg. 
Il n’appartient pas au ministre, mais au régula-
teur, donc à l’ILR, de constater d’éventuelles 
violations du cadre légal en vigueur. L’ILR dis-
pose des moyens de sanction adéquats puisque 
l’article 83 de la loi du 27 février 2011 sur les 
réseaux et les services de communications élec-
troniques, après entrée en vigueur de la modifi-
cation y apportée pour un projet de loi que la 
Chambre des Députés vient d’adopter en date 
du 9 mai 2017, prévoit que l’ILR peut, en cas 
de violation de la loi en question ou du règle-
ment européen directement applicable, pro-
noncer des sanctions, dont des amendes. Il 
peut même fixer une astreinte. 
En cas de hausse de prix imposée à un abonné 
en cours de contrat, l’abonné a le droit de rési-
lier sans frais le contrat, et l’opérateur a d’ail-
leurs l’obligation d’informer les abonnés 
concernés au moins un mois avant l’application 
des nouvelles conditions et de leur rappeler 
leur droit de résilier. Les abonnés subissant une 
hausse de prix ont donc intérêt, avant l’expira-
tion du délai de résiliation, de comparer les dif-
férentes offres des opérateurs avant de décider 
de poursuivre avec leur abonnement ou de ré-
silier. Ainsi, dans le cas où l’abonné opterait 
pour signer un nouveau contrat auprès d’un 
autre opérateur avant de résilier son contrat 
existant, il pourra néanmoins garder son nu-
méro par application des règles sur la portabi-
lité des numéros mobiles.
Il est utile de noter que l’ILR n’a pas de compé-
tence pour fixer ou valider les prix des abonne-
ments proposés. L’ILR régule les prix de gros (à 
régler entre opérateurs notamment pour l’utili-
sation réciproque des réseaux) et non pas les 
prix de détail (c’est-à-dire le prix des services 
proposés aux clients). 
Pour ce qui est de la question relative au re-
cours collectif, une analyse comparative des lé-
gislations y relatives en vigueur dans nos pays 
voisins est actuellement en cours. Cette analyse 
permettra de prendre ensuite une décision 
quant à l’opportunité d’introduire un régime 
d’actions de groupe en droit luxembourgeois.

Question 2934 (25.04.2017) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la protec-
tion des «arbres remarquables»:
Au Luxembourg, il existe plusieurs niveaux de 
protection des «arbres remarquables». Certains 
arbres sont classés comme monument national 
(liste A) ou sont inscrits à l’inventaire supplé-
mentaire des monuments nationaux (liste B). 
D’autres arbres peuvent être classés sur une 
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«liste des arbres remarquables» actualisée par 
l’Administration de la nature et des forêts.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement.
1) Quelle est la procédure de classement d’un 
arbre en tant que «monument national»?
2) Combien d’arbres figurent actuellement sur 
la liste des immeubles et objets bénéficiant 
d’une protection nationale?
3) Qui est responsable de l’entretien des arbres 
classés comme monument national (listes A et 
B) respectivement des arbres classés sur la «liste 
des arbres remarquables»?
4) Sous quelles conditions l’abattage de tels 
arbres peut-il avoir lieu?
Réponse (31.05.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1) Cette procédure est définie par la loi du 
18 juillet 1983  «concernant la conservation et 
la protection des sites et monuments natio-
naux» (art. 2-8). Cette question relève par ail-
leurs de la compétence du Service des sites et 
monuments nationaux.
ad 2) Cette question relève de la compétence 
du Service des sites et monuments nationaux.
ad 3) Le Service des sites et monuments natio-
naux a pour mission d’assurer l’étude et l’exé-
cution des mesures et des travaux de sauve-
garde et de mise en valeur du patrimoine 
culturel immobilier (art. 2 de la loi du 19 sep-
tembre 1977 portant création d’un service des 
sites et monuments nationaux). D’après l’ar-
ticle 1er du règlement grand-ducal du 17 sep-
tembre 1980 fixant les compétences du Service 
des sites et monuments nationaux créé par la 
loi du 19 septembre 1977, le Service des sites 
et monuments nationaux «prête son concours 
au ministre compétent pour l’exécution des lois 
qui ont pour objet la conservation et la protec-
tion des sites, des ensembles architecturaux, du 
patrimoine historique immobilier et des monu-
ments nationaux. À cet effet, il est chargé 
d’études relatives aux objets prévus à l’alinéa 
qui précède et constitue l’organe d’exécution 
pour les décisions prises».
En application de l’article 53 de la loi du 19 
janvier 2004 concernant la protection de la na-
ture et des ressources naturelles et du règle-
ment concernant les aides pour l’amélioration 
de l’environnement naturel, les travaux d’en-
tretien ou de restauration «d’arbres remar-
quables» peuvent être subventionnés. À ce mo-
ment, ces travaux sont avisés et supervisés par 
l’Administration de la nature et des forêts.
ad 4) 
- La destruction d’un arbre classé «monument 
national» conformément à l’article 1er de loi du 
18 juillet 1983 «concernant la conservation et 
la protection des sites et monuments natio-
naux» doit être autorisée par le Ministre ayant 
dans ses attributions les affaires culturelles. 
L’abattage d’un arbre inscrit sur «l’inventaire 
supplémentaire» conformément à l’article 17 
de la loi précitée doit être notifié trente jours 
auparavant au Ministre ayant dans ses attribu-
tions les affaires culturelles, qui peut par la suite 
informer le propriétaire de l’arbre de son inten-
tion d’engager la procédure de classement.
- À côté de la législation sur les sites et monu-
ments nationaux, la loi du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles prévoit également des 
mesures de protection pour les «arbres remar-
quables»:
art. 14: une autorisation du Ministre est requise 
pour:
c.) l’abattage ou la destruction d’un ou de plu-
sieurs arbres bordant les chemins et routes for-
mant limite entre parcelles cadastrales;
e.) l’abattage ou la destruction d’un ou de plu-
sieurs arbres sur les places publiques et sur les 
fonds constituant des dépendances d’un édi-
fice public ou d’un monument public ou privé;
art. 17: Il est interdit de réduire, de détruire ou 
de changer les biotopes tels que mares, maré-
cages, marais, sources, pelouses sèches, landes, 
tourbières, couvertures végétales constituées 
par des roseaux ou des joncs, haies, broussailles 
ou bosquets.

Question 2935 (26.04.2017) de M. Claude 
Adam et Mme Josée Lorsché (déi gréng) 
concernant l’offre pédagogique du «Sport-
lycée»:

Le «Sportlycée» est une institution qui a 
comme but de mettre en place des conditions 
privilégiées aux jeunes sportives et sportifs ta-
lentueux afin de les préparer à des perfor-
mances de haut niveau tout en leur garantis-
sant l’égalité des chances vis-à-vis de leur for-
mation scolaire et professionnelle.
Selon nos informations, l’offre pédagogique du 
«Sportlycée» se présente comme suit: Au cycle 
inférieur, le lycée offre des classes de 7e, 6e et 5e 
moderne en secondaire classique et des classes 
de 7e ST et 8e et 9e TE en secondaire technique. 
Le lycée offre aussi les sections B, C, D et G au 
cycle supérieur en secondaire classique. Pour 
les classes du cycle supérieur dans l’ensei-
gnement technique, le lycée a mis en place 
une coopération avec le Lycée technique de 
Bonnevoie (LTB). Les élèves du régime prépara-
toire n’ont cependant pas de possibilité de 
poursuivre des études dans le «Sportlycée».
Dans ce contexte, nous aimerions avoir les ren-
seignements suivants de Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse et de Monsieur le Ministre des Sports:
1. Pour quelles raisons l’offre pédagogique du 
«Sportlycée» n’inclut-elle pas de classes de 
l’enseignement modulaire?
2. Messieurs les Ministres partagent-ils notre 
avis que cette absence dans l’offre pédago-
gique du «Sportlycée» est contraire à l’idée de 
l’égalité des chances pour tous les élèves?
3. Est-ce que la coopération entre le «Sportly-
cée» et le LTB pourrait être élargie à l’ensei-
gnement modulaire du régime préparatoire?
Réponse commune (02.06.2017) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. Ro-
main Schneider, Ministre des Sports:
Le Ministre des Sports et moi-même rejoignons 
les honorables Députés dans leur appréciation 
que l’offre du «Sportlycée» devrait également 
répondre aux besoins des élèves de l’ensei-
gnement modulaire.
Force est de constater que le «Sportlycée» 
connaît actuellement un succès considérable et 
qu’il nécessiterait un agrandissement.
Pour cette raison, nous allons conjointement 
saisir le Conseil de Gouvernement quant au fu-
tur développement dudit lycée. Dans ce 
contexte, l’élargissement de la coopération 
entre le «Sportlycée» et une école comprenant 
l’enseignement modulaire sera considéré.

Question 2936 (26.04.2017) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
les sociétés de participation financières 
(SOPARFI):
Dans leur réponse à notre question parlemen-
taire n°2673, Monsieur le Ministre des Finances 
et Monsieur le Ministre de la Justice confirment 
une certaine accélération du nombre des disso-
lutions ou liquidations dans la catégorie des so-
ciétés dont relèvent les SOPARFI, avec une pro-
gression de l’ordre de 358 unités entre 2014 et 
2015, contre 195 entre 2013 et 2014, et 189 
entre 2013 et 2012. Ils constatent par ailleurs 
depuis 2015 une tendance baissière de créa-
tion de telles sociétés. Ils indiquent enfin que 
des analyses plus poussées seraient nécessaires 
pour mesurer l’ampleur exacte et l’impact 
éventuel au niveau des recettes fiscales corres-
pondantes.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir les 
informations relatives aux dissolutions et liqui-
dations, voire aux créations de SOPARFI par an-
née civile pour les années 2012 à 2017?
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer les 
recettes fiscales engendrées par le secteur des 
SOPARFI pour les années 2014 à 2017 en dis-
tinguant par année civile et en fonction de 
l’impôt concerné (IRC, IF, IS, etc.)?
- Sur base des analyses du Gouvernement, quel 
est l’impact des restructurations constatées 
dans le secteur des SOPARFI sur les recettes fis-
cales par an pour les années 2014 à 2017? 
Quels sont les effets induits par ces restructura-
tions sur le secteur financier dans son en-
semble?
- Monsieur le Ministre peut-il enfin nous indi-
quer les projections du Gouvernement en 
termes de recettes fiscales supplémentaires en-
gendrées par l’augmentation de l’impôt mini-
mum sur la fortune des SOPARFI au moment 
du dépôt du projet de loi relatif à la réforme 
fiscale et l’impact des dissolutions/liquidations 
précitées sur ces projections?
Réponse (26.05.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

En complément des points évoqués dans leur 
question parlementaire n°2673, les honorables 
Députés posent des questions supplémentaires 
concernant l’évolution des sociétés de partici-
pations financières (SOPARFI) et des recettes 
fiscales correspondantes.
Tel qu’indiqué dans la réponse du 10 février 
2017 à la question parlementaire n°2673, il 
convient de rappeler que les SOPARFI ne 
constituent pas une forme particulière de so-
ciété commerciale, mais des sociétés pouvant 
revêtir diverses formes juridiques (notamment 
société anonyme et société à responsabilité li-
mitée).
Même s’il est possible de confirmer une cer-
taine accélération du nombre des dissolutions 
ou liquidations dans la catégorie des sociétés 
dont relèvent les SOPARFI, les premières ana-
lyses par rapport à l’impact éventuel au niveau 
de l’évolution des recettes fiscales correspon-
dantes ont mis en exergue une variation posi-
tive en général de ces recettes sur la période de 
2014 à 2016. Par ailleurs, les chiffres présentés 
à la Cofibu/Comexbu en date du 12 mai 2017 
font apparaître une évolution favorable de ces 
recettes pour l’année en cours.
Pour autant que de besoin, je me tiens à la dis-
position des honorables Députés pour une dis-
cussion plus poussée de ces éléments dans le 
cadre d’une prochaine réunion de la Commis-
sion des Finances et du Budget.

Question 2937 (27.04.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les fa-
milles d’accueil:
En mai 2016, le Gouvernement a lancé une 
campagne de sensibilisation afin de trouver da-
vantage de familles d’accueil.
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n°2326, Monsieur le Ministre fait souligner en 
date du 21 octobre 2016 que: «Pour promou-
voir l’accueil en famille et pour mieux encadrer 
les différentes situations d’accueil en famille, le 
Gouvernement entend déposer au cours des 
prochains mois un projet de loi spécifique.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Quand Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
déposer le projet de loi au sujet des familles 
d’accueil?
2) Quels critères les familles intéressées 
doivent-elles remplir pour devenir une famille 
d’accueil?
3) Existe-t-il une liste d’attente pour les familles 
intéressées?
4) Dans l’affirmative, combien de familles se 
trouvent actuellement sur la liste d’attente 
pour devenir famille d’accueil?
5) Combien de temps en moyenne prend le 
processus pour devenir famille d’accueil?
6) Combien de temps les familles doivent-elles 
attendre avant de pouvoir accueillir un enfant?
7) De quelles aides financières les familles d’ac-
cueil peuvent-elles bénéficier?
Réponse (02.06.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) Il est prévu de déposer le projet de loi 
précisant l’exercice de l’accueil en famille au 
cours de l’année.
ad 2) Toute personne majeure résidant sur le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg, qui 
est prête à offrir un lieu de vie adéquat et des 
soins appropriés à un enfant en détresse, peut 
se porter candidate pour devenir famille d’ac-
cueil.
Suite à une «procédure de sélection-prépara-
tion-formation de maximum 30 heures» à pas-
ser dans un des trois services d’accompagne-
ment agréés en matière «d’assistance psy-
chique, sociale ou éducative en famille» de leur 
choix, les parents d’accueil doivent demander 
un agrément au Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse sur base 
d’un certificat de sélection qui leur est délivré à 
la fin de la procédure et d’une visite du lo-
gement dans lequel s’effectuera l’accueil.
Les familles intéressées doivent pouvoir s’expri-
mer dans au moins une des trois langues (alle-
mand, français ou luxembourgeois) prévues 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues. Elles doivent répondre aux conditions 
d’honorabilité et ne pas avoir fait l’objet de 
condamnations pénales incompatibles avec 
l’exercice de l’accueil en famille.
Conformément à l’article 20 du règlement 
grand-ducal du 17 août 2011 concernant 
l’agrément à accorder aux gestionnaires d’acti-
vités pour enfants, jeunes adultes et familles en 

détresse, la personne ayant la principale res-
ponsabilité de l’accueil en famille doit partici-
per à une formation continue si elle ne dispose 
pas déjà d’une qualification professionnelle 
dans le domaine psychosocial ou socio-éducatif 
la dispensant des conditions de formation.
ad 3) Les familles d’accueil intéressées sont in-
vitées à remplir un dossier de candidature pour 
l’activité d’accueil socio-éducatif en famille 
d’accueil et à l’envoyer au Service de l’aide à 
l’enfance du Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse. Ce service fait 
parvenir un accusé de réception à la famille 
concernée et l’oriente de suite vers les services 
d’accompagnement de l’accueil en famille.
Toute personne intéressée à devenir famille 
d’accueil doit être reçue pour un premier en-
tretien endéans les deux semaines par le ser-
vice d’accompagnement auprès duquel elle 
s’adresse. Ce service se concerte alors avec la 
famille d’accueil potentielle quant à la date de 
début de la procédure de sélection.
Suite à la campagne de sensibilisation lancée 
par mon département, les services d’accompa-
gnement ont commencé à gérer des listes pour 
mieux répondre à l’afflux de nouvelles de-
mandes et faciliter la mise à jour régulière des 
nouvelles candidatures et procédures de sélec-
tion en cours.
ad 4) Actuellement, 57 familles d’accueil po-
tentielles ont déposé leur candidature ou 
doivent encore entamer la procédure de sélec-
tion.
ad 5) Le processus en question s’étend en 
moyenne sur six mois.
ad 6) Les familles d’accueil peuvent entamer 
concrètement le projet d’accueil d’un enfant 
en détresse, avec le soutien de leur service 
d’accompagnement, dès qu’elles sont en pos-
session d’un agrément soit conditionné, soit 
non conditionné et d’une reconnaissance 
comme service d’aide sociale à l’enfance, déli-
vrés par mon Ministère.
ad 7) Les parents d’accueil agréés touchent un 
montant mensuel versé par l’Office national de 
l’enfance. Le montant est composé d’une part 
de frais d’entretien concernant l’enfant accueilli 
et d’autre part de frais d’indemnisation concer-
nant le travail fourni par les parents d’accueil. 
Les frais d’entretien sont progressifs par trois 
tranches d’âge. Les montants des forfaits sont 
fixés par le règlement grand-ducal modifié du 
17 août 2011 précisant le financement des me-
sures d’aide sociale à l’enfance et à la famille.
Si la prise en charge de l’enfant en famille d’ac-
cueil occasionne certains frais spéciaux (médi-
caux, scolaires, paramédicaux et parascolaires), 
ils peuvent être pris en charge moyennant une 
procédure de remboursement par le service 
d’accompagnement.

Question 2938 (27.04.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les 
cours de langue:
La nouvelle loi sur la nationalité luxembour-
geoise est entrée en vigueur le 1er avril. Parmi 
les nouvelles dispositions figure le cas des ci-
toyens qui résident depuis 20 ans au Luxem-
bourg. Ceux-ci obtiennent la nationalité après 
avoir suivi 24 heures de cours de luxembour-
geois. Selon l’article 28 de la loi du 8 mars 
2017 sur la nationalité luxembourgeoise, «le 
cours est organisé par l’Institut national des 
langues ou un prestataire dont le programme 
du cours est agréé par le ministre ayant l’Édu-
cation nationale dans ses attributions».
Selon nos informations, le nombre de résidents 
désirant obtenir la nationalité luxembourgeoise 
sur base de l’article 28 est assez nombreux, ré-
sultant dans des listes d’attente auprès de l’INL.
En tenant compte de ce qui précède, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations?
- Comment le Ministre entend-il remédier à 
cette situation?
- Dans le cadre de l’article 28 de la loi susmen-
tionnée, Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas 
opportun de faire valider les certificats attestant 
la participation au cours de langue luxembour-
geoise, émis par d’autres prestataires non 
agréés, voire des communes?
Réponse (02.06.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Les trois questions de l’honorable Députée 
concernent l’acquisition de la nationalité par 
option selon l’article 28 de la loi sur la nationa-
lité du 8 mars 2017.
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Les services de mon Ministère confirment que 
le nombre de personnes désirant obtenir la na-
tionalité luxembourgeoise par option sur base 
de l’article 28 est très élevé. Parmi le groupe 
cible, beaucoup de personnes résidant depuis 
plus de 20 ans au Luxembourg, ont déjà suivi 
une formation de langue luxembourgeoise.
Depuis l’entrée en vigueur de la loi, le Minis-
tère, par le biais de l’Institut national des 
langues (INL) et du Service de la formation des 
adultes (SFA), a mis en place une procédure 
pour valider des cours fréquentés à l’INL res-
pectivement dans les lycées et les communes 
et associations conventionnées.
L’INL valide les certificats émis à l’issue de cours 
d’une durée de plus de 35 heures (les certifi-
cats sont émis sur base d’une présence de 
70%).
Comme, depuis 1991, le programme de 
chaque cours dispensé par un lycée respective-
ment par une commune ou association 
conventionnée est agréé par le Ministère (label 
de qualité), le Service de la formation des 
adultes valide les certificats de ces cours en at-
testant leur conformité par rapport aux exi-
gences de l’article 28 de la loi y relative.
C’est ainsi que des centaines de personnes ont 
pu se faire valider leurs apprentissages de la 
langue luxembourgeoise et remplissent ainsi la 
condition requise par ledit article.
Concernant les personnes qui n’ont pas encore 
fréquenté des cours, le Ministère a pris plu-
sieurs mesures pour garantir à court terme une 
offre appropriée:
1. Les personnes concernées sont invitées à 
profiter de la vaste offre de cours dispensés par 
l’INL, les lycées et les communes et associations 
conventionnées.
2. Le SFA a fait appel aux communes et asso-
ciations conventionnées pour mettre en place 
des offres supplémentaires pour ceux qui maî-
trisent déjà notre langue (offre axée sur l’ex-
pression écrite, des éléments de culture luxem-
bourgeoise et la conversation) et pour ceux qui 
ne maîtrisent pas notre langue (une offre axée 
sur l’expression orale et qui motive la poursuite 
de l’apprentissage du luxembourgeois).
3. Le SFA est en train d’élaborer une procédure 
pour les prestataires non agréés, qui lui per-
mettra d’agréer les programmes de cours de 
luxembourgeois dans le cadre de la nouvelle loi 
sur la nationalité luxembourgeoise. Les per-
sonnes ayant fréquenté un tel cours auprès 
d’un prestataire non agréé jusqu’à présent, 
pourront dorénavant se faire valider leur certifi-
cat par le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse.

Question 2942 (28.04.2017) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la «Cité Syrdall»:
Le projet immobilier «Cité Syrdall» à Wecker 
déferle la chronique depuis des années, sinon 
des décennies. À intervalles réguliers, la presse 
nationale remet le sujet en avant.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Logement:
- Quel est le pourcentage de parcelles apparte-
nant en ce moment au Fonds du logement?
- Y a-t-il eu des changements de propriétaires 
ces dernières années?
- Quelles sont les dernières nouvelles dans ce 
dossier?
Réponse (29.05.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
Le Fonds d’assainissement de la «Cité Syrdall» 
est un établissement public créé par la loi du 
10 décembre 1998 et constitue en effet un hé-
ritage complexe puisqu’à ce jour le Fonds n’a 
pas pu s’emparer de l’ensemble des lots néces-
saires qui lui permettrait d’accomplir son objec-
tif initial. Vous n’êtes pas sans savoir que l’his-
torique dudit site a pris son origine longtemps 
avant la création du Fonds d’assainissement et 
vous pouvez bien vous imaginer que ces 
longues années avec une multitude d’épisodes 
et de revirements n’ont pas aidé à faciliter la 
tâche.
L’ensemble immobilier à acquérir dans la «Cité 
Syrdall» représentait à l’origine 39 immeubles 
avec 220 unités de logement et 26 parcelles 
non bâties, le tout réparti sur 120 propriétaires 
différents.
À ce jour, le Fonds d’assainissement de la Cité 
Sydrall est propriétaire de 181 unités de lo-
gement sur 220, soit 82% de l’ensemble des 
unités, et 81% des surfaces bâties.
Les terrains non bâtis et les infrastructures exis-
tantes d’une surface totale de 6,52 ha sont à 
l’heure actuelle classés en une zone à restructu-
rer. Sur la prédite surface, le Fonds d’assainisse-

ment est entre-temps propriétaire de 2,33 ha, 
ce qui représente près de 36% de la totalité.
Durant la période de 2010 à 2016, le Fonds 
d’assainissement a acquis 59 unités et six ter-
rains d’une contenance de 93,93 ares, prove-
nant de 15 propriétaires différents. Au cours 
des deux dernières années, 15 unités ont pu 
être acquises.
Les négociations avec les propriétaires restants 
se poursuivent en vue de trouver des accords 
pour l’acquisition de leurs biens.
En parallèle, les dernières unités acquises seront 
soumises à des travaux de désamiantage. Ainsi 
14 immeubles seront prévisiblement démolis 
d’ici la fin de l’année 2017. À la fin de ces tra-
vaux, 21 des 39 immeubles auront été détruits.

Question 2943 (28.04.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les deman-
deurs de protection internationale:
Déi rezent Statistiken iwwert d’Ufroe fir den in-
ternationale Schutz weisen drop hin, datt nach 
ëmmer vill Leit dëse Statut zu Lëtzebuerg 
ufroen.
An dësem Kontext wéilt ech der Regierung dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng medezinnesch Tester gi routinne-
méisseg mat deene Migrante gemaach, déi op 
Lëtzebuerg kommen? Sinn do och Tester op 
ustiechend Krankheeten derbäi, wéi z. B. Tu-
berkulos, HIV oder Hepatitis? Ginn d’Migranten 
iwwer hir Testresultater esou informéiert, datt si 
se kënne verstoen?
2. Vill Migrante bekloe sech iwwert d’Längt 
vun de Prozeduren. Denkt d’Regierung un nei 
Schrëtt, fir d’Längt vun de Prozedure weider ze 
verkierzen?
3. Wéi transparent sinn déi administrativ Asyl-
prozedure fir déi Betraffen? Hu si d’Méi glech-
keet, gewuer ze ginn, wou hiren Dossier drun 
ass? Wann net, denkt d’Regierung drun, déi 
Prozedure méi transparent ze maachen?
4. Ass d’Regierung zu all Abléck esou gutt 
iwwert d’Lag an den Hierkonftslänner infor-
méiert, z. B. wat d’Sécherheetslag ugeet oder 
d’Situatioun vu verschiddene Minoritéiten, datt 
si no beschtem Wëssen a Gewësse kann hir De-
cisiounen an den Asylprozeduren huelen?
5. Gi Facteure wéi bewisen Integratiouns-
fäegkeet, zum Beispill duerch d’Beherrsche vun 
der Lëtzebuerger Sprooch oder d’Präsenz vun 
anere Membere vun der Famill vun deene be-
traffene Migranten zu Lëtzebuerg, an deenen 
administrative Prozedure mat berücksichtegt?
6. Wëllt d’Regierung op europäeschem Niveau 
Initiativen huelen, fir d’Réckféierung vun deene 
sougenannten „Dublin-Fäll“ an déi zoustänneg 
Länner ze akzeleréieren? Wa jo, wéi eng?
Réponse commune (16.05.2017) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1. Den Artikel 4 vum Gesetz vum 18. 
Dezember 2016 iwwert den Accueil vun de 
Leit, déi hei zu Lëtzebuerg international Protek-
tioun froen, mécht eng medezinnesch Ënnersi-
chung fir dës Persounen obligatoresch. Dës Ën-
nersichung gëtt vun engem Dokter vun der Di-
rection de la santé duerchgefouert am Hibléck 
op d’ëffentlech Gesondheet. Tester op Krank-
heete wéi z. B. Tuberkulos, HIV an Hepatitt sinn 
ënner anerem och virgesinn. Wann d’Testresul-
tater op eppes hiweisen, wat muss behandelt 
ginn, gëtt dat dem Betraffene mat Hëllef vun 
engem Interpret matgedeelt.
ad 2. Déi verschidden Etappe vun der Prozedur 
sinn an engem europäeschen a gesetzleche Ka-
der festgehalen, soudass keng vun den Etappe 
kann iwwerspronge ginn. D’Dauer vun der Pro-
zedur gëtt engersäits vum Volume vun den 
Dossieren an anerersäits vun der Komplexitéit 
vun all eenzelnen Dossiere bestëmmt. An de 
leschten zwee Joer si béid Facteuren an 
d’Luucht gaangen. Fir deem entgéintzewier-
ken, sinn d’Ressourcë vun der Direction de 
l’immigration verstäerkt ginn. Dës Verstäerkung 
ass amgaangen, hir Friichten ze droen.
ad 3. Wat d’Obligatioun ubelaangt, d’Leit, déi 
international Protektioun ugefrot hunn, ze in-
forméieren, hält d’Direction de l’immigration 
sech un dat nationaalt Gesetz, dat virschreift, 
dass all Persoun informéiert muss ginn, wann 
den Delai vun der Instruktioun vun der De-
mande iwwer sechs Méint erausgeet. Op Ufro 
vum Demandeur oder sengem Mandataire gëtt 
d’Persoun iwwert d’Grënn vun dem Retard in-
forméiert.
ad 4. De Service „Réfugiés“ vun der Direction 
de l’immigration gräift op e forméiert a spezia-
liséiert Personal zréck, dat et erméiglecht, no 
beschtem Wëssen a Gewëssen Decisiounen an 

der Asylprozedur ze huelen. Déi eenzel Mem-
bere vum Service si spezialiséiert op spezifesch 
geografesch Regiounen. Si maachen déifgrën-
neg Recherchen iwwert déi eenzel Länner a Re-
giounen. Si hunn dobäi Zougrëff op verschidde 
spezialiséiert Datebanken a ginn dobäi ënner-
stëtzt vu Leit, déi speziell forméiert sinn, fir 
Country of Origin Information (COI) ze sam-
meln.
ad 5. An dësem Kontext muss een d’Asylproze-
dur an d’Immigratiounsgesetz onofhängeg 
vunenee kucken.
Bei der Asylprozedur si Facteure wéi d’Integra-
tiounsfäegkeet oder d’Präsenz vun anere Mem-
bere vun der Famill vun deenen betraffene Mi-
granten zu Lëtzebuerg net bei der Decisioun ze 
berücksichtegen. Hei gi reng d’Kritären, déi fir 
d’international Protektioun virgesi sinn, appli-
zéiert.
Am Kader vum Immigratiounsgesetz kënnen al-
lerdéngs verschidde Facteure berücksichtegt 
ginn. Den Artikel 89 schwätzt zum Beispill vun 
engem reellen Integratiounswëllen („réelle vo-
lonté d’intégration“).
ad 6. Um europäeschen Niveau läit d’Recht 
vun der Initiativ bei der Europäescher Kommis-
sioun, soudass d’Memberstaten hei limitéiert 
sinn. De Moment gëtt eng Reform vun den 
Dublin- an Eurodacsystemer um Niveau vun 
der Europäescher Union verhandelt. Un dëse 
Verhandlungen hëlt de Grand-Duché aktiv 
deel, fir d’Transfere vun den Dublin-Fäll ze ver-
besseren.

Question 2947 (02.05.2017) de M. Henri 
Kox et Mme Josée Lorsché (déi gréng) 
concernant la responsabilité dans le cas 
d’un accident nucléaire:
Une étude récente de l’organisation allemande 
«Forum ökologisch-soziale Marktwirtschaft 
(FÖS)» conclut qu’une catastrophe nucléaire 
coûte entre 100 et 430 milliards d’euros, mais 
que les dispositions légales en matière de res-
ponsabilité civile et de dommages et intérêts 
sont largement insuffisantes pour permettre le 
dédommagement réel des victimes et la répa-
ration des dégâts causés. Les règles internatio-
nales en matière de responsabilité du fait d’un 
accident nucléaire existent depuis le début des 
années 1960 (Convention de Paris) et furent 
adaptées et complétées plusieurs fois. Or, ce 
régime international limite toujours la répara-
tion/le dédommagement des dégâts pouvant 
atteindre plusieurs centaines de milliards à 
maximum plusieurs centaines de millions d’eu-
ros, variant en fonction des conventions ou 
protocoles ratifiés par le pays concerné.
Considérant que la centrale nucléaire de Catte-
nom se trouve à seulement 9 km de notre fron-
tière, et vu la proximité d’autres centrales telles 
que Tihange ou Chooz et rappelant le risque 
énorme pour notre petit pays en cas d’accident 
nucléaire, la question de la responsabilité civile 
et du dédommagement sont évidemment cru-
ciales pour le Luxembourg.
Nous soutenons donc pleinement la décision 
du Luxembourg de ne pas signer les conven-
tions et protocoles internationaux en question 
pour que la forte limitation des montants maxi-
maux ne soit pas applicable au Luxembourg. 
Cependant, la situation juridique pour le 
Luxembourg en tant qu’État ainsi que pour ses 
personnes physiques et morales en tant que 
victimes potentielles, ne serait pas claire pour 
autant.
Nous aimerions donc avoir les renseignements 
suivants de la part Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, et de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
- Quelles démarches est-ce que le Gou-
vernement entreprend en la matière? Est-ce 
qu’une législation nationale spécifique serait 
utile?
Réponse commune (31.05.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de Mme Lydia Mutsch, Ministre de 
la Santé:
Le Luxembourg, tout comme l’Autriche, l’Ir-
lande et d’autres pays n’ayant pas d’installation 
nucléaire sur leur territoire, n’ont pas ratifié la 
convention précitée pour les raisons principales 
suivantes:
- l´incompétence absolue des tribunaux luxem-
bourgeoise pour connaître des litiges en cas 
d´accident;
- les montants des indemnités ne satisferont 
qu’une fraction minime des demandes en répa-
ration par rapport à l’ampleur d’un accident 
nucléaire d’importance;
- le protocole de 2004 portant modification de 
la Convention de Paris sur la responsabilité ci-

vile dans le domaine de l’énergie nucléaire 
(adopté en 2004 mais pas encore en vigueur) 
prévoit une mutualisation des risques des acci-
dents nucléaires. Les pays n’ayant pas d’instal-
lation nucléaire sur leur territoire devraient sup-
porter quand même les risques.
La question du dédommagement des victimes 
d’un accident nucléaire fait partie des préoccu-
pations du Gouvernement et les représentants 
du Département de l’environnement ont parti-
cipé à des réunions d’experts internationaux et 
se sont concertés avec des représentants du 
Gouvernement autrichien. La Ministre de l’En-
vironnement a commandité une étude juri-
dique afin d’analyser le contexte juridique eu-
ropéen et international et de déterminer l’op-
portunité de légiférer au niveau national. Toute 
initiative en la matière sera guidée par l’exi-
gence d’une responsabilisation substantielle-
ment renforcée des opérateurs de centrales nu-
cléaires ainsi qu’une meilleure protection juri-
dique et matérielle des citoyens luxembour-
geois en cas d’accident nucléaire.

Question 2948 (02.05.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le sondage dans la 
fonction publique:
Depuis le 26 avril, chaque agent de la fonction 
publique a la possibilité de répondre à un ques-
tionnaire dans le cadre d’une enquête sur le 
bien-être et la motivation au travail. Selon la 
présentation du ministre liée à cette enquête, 
ce sondage servirait entre autres à dresser un 
état des lieux sur le ressenti des agents et à 
«élaborer des politiques dans le domaine de la 
gestion des ressources humaines qui sont da-
vantage adaptées aux réalités». Suite à l’an-
nonce de cette enquête, la Fédération générale 
de la fonction communale (FGFC) a communi-
qué son souhait à ce que les fonctionnaires, 
agents et employés des communes et des syn-
dicats intercommunaux soient également inter-
rogés. Selon la FGFC, leur participation per-
mettrait à obtenir un état des lieux complet.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative:
- Est-ce que Monsieur le Ministre partage le 
point de vue de la FGFC?
- Monsieur le Ministre entend-il également sou-
mettre ce questionnaire aux fonctionnaires, 
agents et employés des communes et des syn-
dicats intercommunaux?
Réponse (01.06.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
L’objectif de l’enquête sur la qualité de vie et la 
motivation au travail est d’établir un état des 
lieux sur le ressenti actuel des agents par rap-
port à leur lieu et leur environnement de travail 
et dont les conclusions serviront de point de 
départ à l’élaboration d’un plan d’action pro-
mouvant les différents aspects de la qualité de 
vie au travail. La condition préalable à la mise 
en œuvre d’un tel plan d’action est, d’une part, 
d’avoir une vue complète et exhaustive sur 
l’ensemble des agents travaillant auprès d’une 
entité et, d’autre part, de disposer des moyens 
nécessaires à sa réalisation. Or, dans la mesure 
où l’organisation et la gestion du personnel des 
communes, tout comme d’ailleurs celles des 
établissements publics, sont différentes de 
celles de la fonction publique étatique au sens 
propre et ne relèvent pas du ressort du Ministre 
de la Fonction publique et de la Réforme admi-
nistrative, le questionnaire n’a pas été adressé 
aux agents de ces entités.
Je tiens toutefois à préciser qu’en cas d’intérêt 
de la part de responsables communaux ou 
d’établissements publics, je suis tout à fait dis-
posé à mettre à leur disposition le question-
naire que j’ai fait élaborer dans ce contexte par 
mes services avec la collaboration scientifique 
de l’Institute for Health and Behaviour de l’Uni-
versité du Luxembourg et de TNS ILReS.

Question 2951 (02.05.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la récente alerte à la bombe:
Dans le cadre de la plus récente alerte à la 
bombe dans un centre commercial au Luxem-
bourg, Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure semble publiquement avoir pris position 
sur des éléments de l’enquête pénale en avan-
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çant que des éléments seraient en train d’être 
recherchés au-delà des frontières. 
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice: 
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas qu’il 
y ait en l’espèce immixtion dans le cadre d’une 
enquête judiciaire qui relève de la direction du 
parquet? 
- N’aurait-il pas appartenu au parquet de com-
muniquer s’il l’avait jugé utile en application de 
l’article 8 (3) du Code de procédure pénale? 
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que le 
comportement de Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure qui indiquait notamment à 
la presse que l’enquête se déroulerait au-delà 
des frontières soit susceptible de constituer une 
violation du secret de l’instruction? De telles 
déclarations ne risquent-elles pas de compro-
mettre les travaux des enquêteurs?
Réponse (19.05.2017) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
La question des honorables Députés se rap-
porte à l’alerte à la bombe au Centre commer-
cial City Concorde en date du 27 avril dernier. 
L’enquête sous la direction d’un juge d’instruc-
tion et en collaboration avec la police judiciaire 
française a permis de rassembler des éléments 
de preuve concordants que les cinq fausses 
alertes téléphoniques à la bombe (4) respecti-
vement à l’empoisonnement (1) - 23 mars Uto-
polis et Auchan au Kirchberg - 8 avril City 
Concorde à Bertrange (menace d’empoisonne-
ment) - 20 avril Globus à Bettembourg - 27 
avril City Concorde à Bertrange - 30 avril gare 
CFL à Luxembourg, sont le fait d’un seul au-
teur. 
L’auteur présumé de ces appels est un homme, 
âgé de 56 ans, de nationalité luxembourgeoise, 
déjà condamné au Luxembourg. Il est en train 
de purger en France, une peine de prison 
jusqu’au courant de l’année 2019. 
Le Ministre de la Sécurité intérieure, en raison 
de ses fonctions, peut légitimement fournir au 
public des informations portant sur des faits 
qui ont troublé l’ordre public au Luxembourg. 
En ce qui concerne la question d’une éven-
tuelle violation du secret de l’instruction, il 
n’appartient pas au Ministre de la Justice d’ap-
précier si des faits précis relèvent d’une éven-
tuelle qualification pénale alors que cette mis-
sion incombe aux seules autorités judiciaires.

Question 2952 (03.05.2017) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant les méga-
camions:
Le Gouvernement allemand vient d’autoriser la 
circulation de méga-camions sur de nouveaux 
tronçons d’autoroute. Par conséquent, ces 
méga-camions pourront utiliser à peu près la 
moitié du réseau autoroutier en Allemagne. 
Une évolution favorable au méga-camions peut 
également être constatée dans nos pays voi-
sins. 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures peut-il me dire s’il y 
a des demandes concrètes adressées au Luxem-
bourg de permettre la circulation de méga-ca-
mions sur nos autoroutes? Dans l’affirmative, 
existe-t-il au niveau européen de nouvelles ini-
tiatives visant à contraindre les pays membres à 
accepter le transit de tels camions? 
Le réseau routier luxembourgeois est-il adapté 
à la circulation de véhicules d’une longueur de 
25 m? Quel serait, selon Monsieur le Ministre, 
l’impact sur la sécurité routière de la circulation 
de méga-camions sur nos autoroutes? 
Monsieur le Ministre est-il d’avis que le Luxem-
bourg pourrait être contraint à accepter le pas-
sage de méga-camions sur son territoire à 
moyen terme?
Réponse (23.05.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
La circulation des véhicules longs et lourds 
(VLL) a été sujet de discussion au niveau euro-
péen dans le cadre de l’élaboration de la direc-
tive 2015/719 du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 96/53/CE du 25 
juillet 1996, fixant, pour certains véhicules rou-
tiers circulant dans la Communauté, les dimen-
sions maximales autorisées en trafic national et 
international et les poids maximaux autorisés 
en trafic international. 

Bien que dans une première version il avait été 
proposé par la Commission européenne d’au-
toriser la circulation de ces camions pour les 
transports transfrontaliers, cette proposition n’a 
cependant pas trouvée de majorité au sein du 
Conseil et partant la circulation internationale 
de VLL reste interdite. 
Dans le cadre des discussions, le Luxembourg 
s’est toujours opposé à une circulation de VLL 
sur son territoire. En considérant les aspects de 
la sécurité routière et des infrastructures, la pré-
sence de VLL aura en effet des répercussions 
négatives sur la sécurité des autres usagers de 
la route et, en particuliers, des usagers vulné-
rables, surtout lorsque les VLL évoluent en mi-
lieu urbain. Finalement, une analyse détaillée 
de l’infrastructure routière en place serait re-
quise afin de vérifier si le réseau routier satisfait 
aux exigences découlant de la circulation de 
ces véhicules. À titre d’exemple, un rond-point 
standard ne satisfait actuellement pas aux exi-
gences des VLL. 
Jusqu’à ce jour, le Département des transports 
a été saisi, à ma connaissance, que d’une seule 
demande de faire circuler des VLL sur son terri-
toire. 
Finalement, il y a lieu de souligner que la mise 
en circulation de ce type de véhicule risque 
d’augmenter encore davantage la circulation 
de poids lourd sur nos routes. Le Gou-
vernement intente cependant continuer ses ef-
forts de transférer le transport de marchandises 
de la route vers le rail voire la navigation flu-
viale, modes de transport plus écologiques.

Question 2953 (03.05.2017) de MM. Lau-
rent Mosar et Marc Spautz (CSV) concer-
nant la redistribution des sièges britan-
niques dans le Parlement européen:
Selon un article du quotidien anglais «The Tele-
graph» publié le 28 avril 2017, l’Italie aurait 
suggéré dans le cadre du Conseil affaires géné-
rales du 27 avril de réattribuer les 73 sièges bri-
tanniques au Parlement européen, suite au dé-
part du Royaume-Uni de l’Union européenne, 
sur la base d’une liste de candidats transnatio-
nale à élire dans une circonscription euro-
péenne unique.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes:
1) Monsieur le Ministre est-il au courant de 
l’idée proposée par l’Italie concernant l’attribu-
tion des 73 sièges au Parlement européen 
après la sortie du Royaume-Uni de l’Union eu-
ropéenne?
2) Dans l’affirmative, quelle est la position du 
Gouvernement luxembourgeois?
3) Comment le Gouvernement se positionne-t-
il, le cas échéant, par rapport à une liste de 
candidats transnationale à élire dans une cir-
conscription européenne unique?
Réponse (01.06.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1) L’Italie a présenté ses idées concernant 
l’attribution des 73 sièges du Parlement euro-
péen après la sortie du Royaume-Uni de 
l’Union européenne au «Conseil affaires géné-
rales - Article 50» du 27 avril 2017 à Luxem-
bourg. La proposition italienne comprend trois 
scénarios: la redistribution des 73 sièges du 
Royaume-Uni, la réduction du nombre total 
des sièges du Parlement européen et l’assigna-
tion des 73 sièges du Royaume-Uni a une cir-
conscription européenne unique.
La décision 2013/312/UE du Conseil européen 
du 28 juin 2013 fixant la composition du Parle-
ment européen prévoit dans son article 4 la ré-
vision «suffisamment longtemps avant le début 
de la législature 2019-2024 sur la base d’une 
initiative du Parlement européen, présentée 
avant la fin 2016». Selon les informations à dis-
position, les travaux sont en cours au sein du 
Parlement européen et il est dès lors prématuré 
de prendre position par rapport à toutes les 
idées qui sont évoquées dans ce contexte en 
attendant la proposition adoptée par le Parle-
ment.
ad 2) et 3) Le Gouvernement luxembourgeois 
examinera le détail des propositions le moment 
venu. Une concertation avec la Chambre des 
Députés suivant les modalités en vigueur sera 
mise en place.

Question 2954 (03.05.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’esquisse de ré-
forme fiscale présentée mercredi dernier 
par le président américain:

Parmi les mesures fiscales annoncées du côté 
américain, il convient de citer:
- la baisse du taux d’imposition des entreprises 
américaines de 35% à 15%,
- la réduction des tranches d’imposition des 
ménages de 7 à 3 avec un taux maximal à 
35%, et
- un impôt unique (dont le taux est actuelle-
ment encore inconnu) sur le rapatriement de li-
quidités actuellement détenues par les entre-
prises à l’étranger.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Quel serait, d’après Monsieur le Ministre, l’im-
pact de telles mesures sur la compétitivité des 
entreprises européennes en général et sur les 
entreprises luxembourgeoises en particulier?
- Quel serait l’impact de telles mesures sur le 
plan d’action BEPS et les actes de transposition 
de ces mesures au niveau européen? Quid de 
l’instrument multilatéral fiscal de l’OCDE?
- Ce sujet a-t-il déjà fait l’objet de discussions 
au niveau européen, sinon au sein du Conseil 
de Gouvernement luxembourgeois?
Réponse (02.06.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Il y a lieu de préciser que ce qui a été présenté 
fin avril ne constitue pas un projet de loi sur 
une réforme fiscale, mais davantage une pré-
sentation sommaire de quelques idées et d’un 
certain nombre de principes. Tant que les 
équipes dirigeantes au Treasury ne seront pas 
en place, il est peu probable qu’un texte se 
concrétise rapidement.
À noter d’ailleurs que lors d’un premier «hea-
ring» à la Chambre des Représentants, les mes-
sages sont restés très généraux.
Partant, il est impossible de se prononcer à 
l’heure actuelle sur l’impact éventuel de cer-
tains changements législatifs en matière fiscale 
aux États-Unis sur les entreprises européennes 
et luxembourgeoises.
Par ailleurs, le calendrier pour l’adoption de 
cette réforme fiscale reste incertain et une en-
trée en vigueur pour 2018 reste à ce stade pu-
rement hypothétique.
À la lumière de ce qui précède, il est prématuré 
de mener des discussions sur le fond du sujet 
tant au niveau européen qu’au sein du Conseil 
de Gouvernement.

Question 2955 (04.05.2017) de MM. Henri 
Kox et Gérard Anzia (déi gréng) concernant 
la production de crémant biologique par 
l’Institut viti-vinicole:
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n°2807, Monsieur le Ministre s’est exprimé en 
faveur d’une interdiction des herbicides dans la 
viticulture et pour l’élaboration d’un produit 
biologique phare comme le crémant de 
Luxembourg. Toujours selon la réponse à la 
question parlementaire n°2807, l’Institut viti-vi-
nicole (IVV) organiserait, en étroite coopération 
avec l’IBLA (Institut fir biologesch Landwirt-
schaft an Agrarkultur asbl), des séances d’infor-
mation théoriques et pratiques en cette ma-
tière.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de 
la Protection des consommateurs:
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
l’État, respectivement l’IVV, devrait donner 
l’exemple dans ce domaine en produisant ex-
clusivement des crémants biologiques?
- Existe-t-il éventuellement déjà une démarche 
concrète afin de mettre en place une certifica-
tion biologique pour le crémant de Luxem-
bourg produit par l’IVV?
Réponse (02.06.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
L’Institut viti-vinicole renonce complètement à 
l’utilisation d’herbicides et d’insecticides sur 
l’intégralité de ses parcelles. Des méthodes 
culturales et biotechniques permettent d’at-
teindre ces objectifs.
Le traitement des maladies cryptogamiques sur 
les parcelles du Domaine de l’État se fait avec 
des produits autorisés en agriculture biologique 
et avec le produit phytopharmaceutique  «Veri-
phos», produit sans mention de danger (phrase 
H) qui permet de réduire les doses de cuivre de 
moitié par rapport à la culture biologique.
Toutefois, une bonne partie des parcelles de 
l’État est réservée à des fins de recherche. Il 
s’agit ici d’essais pluriannuels, effectués selon 

des schémas précis et destinés à mieux 
connaître les cycles biologiques des maladies 
cryptogamiques principales et de nouveaux ra-
vageurs ou d’insectes. Différentes méthodes de 
lutte ou de prévention sont expérimentées. Il 
s’agit ici à la fois de méthodes techniques ou 
de stratégies adaptées afin de réduire et de 
mieux cibler les traitements phytosanitaires né-
cessaires. Une partie des essais est menée en 
coopération avec le Centre de recherche public 
LIST. Les besoins et les souhaits de la profession 
viticole sont bien sûr également incorporés 
dans la planification de ces essais.
Comme les essais traitent des problèmes de la 
profession viticole entière, le recours à une cer-
taine panoplie de produits phytosanitaires, par-
fois non biologiques, est nécessaire. Or, 
comme les parcelles d’essai se trouvent répar-
ties au sein des parcelles du Domaine de l’État, 
il est très difficile de procéder à une certifica-
tion biologique. Une production biologique 
certifiée «crémant de Luxembourg» par l’Insti-
tut viti-vinicole n’est donc pas réalisable dans le 
cadre de sa mission de recherche.
Ces réalités n’ont jamais empêché l’Institut viti-
vinicole de travailler en étroite collaboration 
avec le secteur biologique comme p. ex. l’IBLA, 
afin de contribuer par l’intermédiaire de sémi-
naires ou de séances d’information, à la pro-
gression de la viticulture biologique au Luxem-
bourg.

Question 2956 (04.05.2017) de M. Jean-
Marie Halsdorf et Mme Martine Mergen 
(CSV) concernant la recherche de personnes 
disparues:
En cas de disparition inquiétante d’une per-
sonne, il faut essayer de la retrouver le plus vite 
possible, en recourant à tous les moyens dispo-
nibles.
Une possibilité pour retrouver des personnes 
disparues consiste à recourir au pistage. Il s’agit 
d’une action qui consiste pour un chien à trou-
ver et à suivre une suite de traces olfactives au 
sol sur ordre d’une personne conductrice. 
Au Luxembourg, il y a plusieurs acteurs publics 
(Police grand-ducale, Administration des ser-
vices de secours) et privés (Société de la Croix-
Rouge luxembourgeoise, «Search Dogs» asbl) 
disposant de chiens formés au pistage. 
Selon nos informations, la Police grand-ducale 
ne disposait pas de chiens formés spécifique-
ment au pistage en 2016. Par contre elle avait 
trois chiens qui étaient en voie de formation 
dans le domaine de la recherche de personnes 
disparues. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure: 
1) Monsieur le Ministre peut-il nous informer si 
les trois chiens de sauvetage susmentionnés 
ont achevé avec succès leur formation au pis-
tage et si la Police grand-ducale dispose donc 
actuellement de chiens formés au pistage? 
2) Est-ce que la Police grand-ducale recourt 
aux ressources des autres acteurs publics dans 
le cadre des missions de recherche de per-
sonnes disparues?
3) Est-ce que la Police grand-ducale recourt à la 
technicité et aux capacités spéciales des acteurs 
privés dans le cadre des missions de recherche 
de personnes disparues? 
4) Dans l’affirmative, à quels acteurs privés la 
Police grand-ducale recourt-elle?
5) Est-ce qu’il y a des offres de collaboration de 
certains acteurs que la Police grand-ducale re-
fuse et, dans l’affirmative, quelles en sont les 
raisons? 
6) Existe-t-il une stratégie globale, des critères 
et des conditions clairs et transparents concer-
nant les synergies et collaborations entre la Po-
lice grand-ducale et les acteurs publics et pri-
vés?
Réponse (24.05.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure: 
ad 1) La Police grand-ducale ne dispose pas de 
chiens spécifiques pour le pistage en général, 
mais de chiens pour le pistage d’acteurs d’in-
fractions ou de fugitifs. Ce type de recherches 
est de l’attribution exclusive de la Police grand-
ducale et il est évident que des personnes pri-
vées ou bénévoles ne peuvent y participer vu le 
danger inhérent à ces missions. Ces chiens de 
service de la Police grand-ducale sont au 
nombre de 13. 
La Police grand-ducale ne dispose partant pas 
de chiens de sauvetage, mais de chiens de dé-
tection de drogues, d’explosifs, de pistage, de 
détection d’incendie et de défense. 
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ad 2) Oui, la Police grand-ducale recourt aux 
ressources des autres acteurs publics dans le 
cadre des missions de recherche des personnes 
disparues. 
ad 3) Oui, la Police grand-ducale recourt à la 
technicité et aux capacités spéciales des acteurs 
privés dans le cadre des missions de recherche 
de personnes disparues. 
ad 4) La Police grand-ducale a signé le 1er août 
2016 une convention de coopération avec 
l’Administration des services de secours et la 
Croix-Rouge afin de collaborer au niveau des 
interventions d’unités cynotechniques en cas 
de recherches de personnes physiques suite à 
une disparition inquiétante. 
ad 5) L’on me rapporte que pour des raisons 
opérationnelles, il est indispensable que les 
équipements des maîtres-chiens et ceux des 
chiens soient compatibles, que ce soit au ni-
veau des équipements radio, des équipements 
spécifiques de traçage des chiens ou des procé-
dures de recherche. Les équipes cynophiles se 
sont engagées dans la convention susmention-
née à effectuer des entraînements communs et 
il est évident que la Police grand-ducale ne 
peut avoir recours à des particuliers, mais seu-
lement à des administrations ou associations 
qui peuvent garantir un service continu, 24 
heures sur 24, 7 jours sur 7. Aussi bien la mise à 
disposition de radios que la participation à des 
entraînements communs ne posent donc pas 
de problème. La convention entre l’Administra-
tion des services de secours et la Croix-Rouge 
ne comporte pas de volet pécuniaire. Les ser-
vices rendus par ces deux partenaires conven-
tionnés se font via des bénévoles. 
ad 6) Il n’existe pas de stratégie globale 
concernant les synergies et collaborations entre 
la Police grand-ducale et les acteurs publics et 
privés, toute personne qui désire mettre ses 
services à disposition est libre de le faire, pour 
autant que ce soit dans le cadre de la coopéra-
tion avec l’Administration des services de se-
cours, voire la Croix-Rouge.

Question 2957 (04.05.2017) Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant l’audit sur le 
budget de l’Université du Luxembourg:
D’après différents rapports des médias et dans 
le contexte des dissensions en matière budgé-
taire au sein de l’Université du Luxembourg, le 
conseil de gouvernance de l’université aurait 
recours depuis le 1er avril dernier à un «Chief 
Transformation Officer» (CTO) afin de mettre 
sur pied sur base d’un audit commandité par le 
même conseil de gouvernance auprès du cabi-
net de conseil McKinsey, «un plan d’action re-
latif au budget 2017 et en vue de réorganiser 
les procédures budgétaires...».
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre peut-il donner des infor-
mations sur la date d’achèvement de l’audit 
par McKinsey?
- Dans le contexte des problèmes internes ma-
nifestes actuels à l’Université du Luxembourg 
et dans le but d’éviter au maximum les dom-
mages d’image pour cet établissement en 
pleine évolution, Monsieur le Ministre n’est-il 
pas d’avis qu’il serait judicieux de rendre public 
l’audit mentionné et d’en discuter les conclu-
sions et conséquences en toute transparence?
Réponse (12.06.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
Selon l’article 1er de la loi modifiée du 12 août 
2003 portant création de l’Université du 
Luxembourg, l’université jouit de l’autonomie 
financière. Selon l’article 18 de la loi précitée, 
le conseil de gouvernance exerce le contrôle 
sur les activités de l’université, il arrête le projet 
de budget et le budget annuel et saisit le recto-
rat de toutes les questions concernant no-
tamment la gestion et le développement de 
l’université.
Selon les informations fournies par l’Université 
du Luxembourg, le recteur de l’université a de-
mandé en décembre 2016 dans une lettre 
adressée au président du conseil de gou-
vernance de mandater formellement le cabinet 
McKinsey Luxembourg afin de faire une ana-
lyse critique du processus budgétaire et du 
contrôle de gestion au sein de l’université. De 
même le recteur a proposé de mettre en place 
un groupe de travail commun composé de 
membres du conseil de gouvernance et du rec-
torat afin d’étudier les questions budgétaires 
de l’université.
Depuis décembre 2016 le cabinet McKinsey 
Luxembourg a assisté le rectorat de l’université 
dans sa démarche de rendre le processus bud-

gétaire plus transparent et le contrôle de la 
gestion financière plus efficace, l’objet du man-
dat attribué à McKinsey étant d’assister le rec-
torat dans ses efforts et non d’établir un audit 
proprement dit.

Question 2958 (04.05.2017) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant le vol 
d’endoscopes au Centre hospitalier de 
Luxembourg:
Récemment des endoscopes d’une valeur éva-
luée à 800.000 euros ont été volés au sein du 
service de gastroentérologie du CHL. Selon les 
responsables de l’hôpital il s’agirait d’un acte 
professionnel. En effet, le vol d’un matériel de 
pointe d’une telle envergure cible plus que 
probablement un marché contrôlé par le crime 
organisé. Cette piste est renforcée par le fait 
qu’un hôpital belge a été victime d’un vol simi-
laire le même week-end.
À noter que l’achat de tel matériel médical est 
prévu dans l’enveloppe budgétaire des hôpi-
taux. En effet, c’est le Gouvernement qui fixe 
dans les années paires, au premier octobre au 
plus tard, une enveloppe budgétaire globale 
des dépenses du secteur hospitalier pour les 
deux exercices à venir.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Mme Lydia Mutsch, Mi-
nistre de la Santé et à M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale:
- Les ministres ont-ils connaissance d’autres cas 
de vols similaires qui laissent indiquer des liens 
avec le crime organisé? Dans l’affirmative, de 
combien de cas s’agit-il?
- Quelles sont les recommandations de sécurité 
que le Gouvernement donne aux hôpitaux en 
ce qui concerne la sécurité du matériel médical 
et d’ailleurs aussi pour celle des médicaments 
dont certains sont catégorisés comme stupé-
fiants? Les dispositifs de sécurité seront-ils doré-
navant renforcés?
- Est-ce qu’une telle perte sera compensée pour 
l’hôpital concerné?
Réponse commune (31.05.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
ad 1) Le Ministère de la Sécurité sociale, le Mi-
nistère de la Santé, la Caisse nationale de santé 
(CNS) et les services de la Direction de la santé 
n’ont pas eu connaissance de vols similaires; 
des vols de matériel informatique et de bureau 
ont déjà eu lieu, mais de manière isolée, lais-
sant plutôt évoquer des vols «opportunistes».
La Direction de la santé n’a pas connaissance 
d’un recensement de tels vols au niveau natio-
nal. Ces vols constituant des infractions, leur 
enregistrement et leur recensement éventuel 
relève de la Police grand-ducale.
ad 2) Le Ministère de la Sécurité sociale et le 
Ministère de la Santé ne participent pas à l’éla-
boration des mesures de sécurité dans les éta-
blissements hospitaliers et n’émettent aucune 
recommandation à ce titre.
La sécurité du matériel et des médicaments 
dans les hôpitaux relève de leur organisation 
propre, sous la responsabilité de leur départe-
ment administratif.
ad 3) Cette question ne relève ni des compé-
tences du Ministère de la Sécurité sociale, ni du 
Ministère de la Santé.
Le Département de la sécurité sociale n’a été 
informé du sinistre que par la voie de la presse, 
il ne détient dès lors pas d’autres informations 
que celles y ayant figurées. À l’heure actuelle, 
la CNS ignore si l’hôpital compte émettre des 
revendications à l’encontre de l’assurance ma-
ladie.
Il y a lieu de préciser que les hôpitaux peuvent 
contracter des assurances pour se prémunir du 
risque opérationnel et financier lié à de tels in-
cidents.

Question 2959 (05.05.2017) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’emploi de per-
sonnes affectées à des travaux de mé-
nage:
Il ressort d’un article paru hier sur wort.lu 
qu’en 2015, 18.000 ménages ont affilié, via la 
procédure simplifiée, en tout 7.875 de per-
sonnes affectées à des travaux de ménage. Ces 
chiffres sont à mettre en perspective avec le 
nombre de ménages recensés en 2011, i. e. 
208.565 ménages, mais ne semblent pas tenir 
compte du nombre de ménages ayant signé 
des contrats de prestation de services avec des 
entreprises de nettoyage.

Même si nous ne disposons pas d’autres 
chiffres officiels sur le nombre de ménages, on 
peut estimer qu’en 2015, moins de 9% des 
ménages ont déclaré occuper directement des 
personnes en charge de travaux ménagers. Il 
ne peut donc être exclu qu’un nombre impor-
tant de personnes employées dans ces secteurs 
ne sont pas déclarées, i. e. ne paient pas de co-
tisations sociales notamment en matière d’as-
surance-pension et risquent de ce fait d’être 
exclues du bénéfice d’une retraite le moment 
venu.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse sus-
mentionnée?
- Dispose-t-il de données statistiques plus ac-
tuelles et détaillées? Dans l’affirmative, les-
quelles?
- Quelles sont les mesures envisagées par Mon-
sieur le Ministre pour inciter les ménages à dé-
clarer leur personnel? Des actions de sensibili-
sation sont-elles prévues?
- Quelles sont les sanctions que risquent les 
ménages s’ils omettent de déclarer leur person-
nel? À combien de reprises ces sanctions ont-
elles été prononcées dans le passé? Ces sanc-
tions sont-elles, de l’appréciation de Monsieur 
le Ministre, suffisamment dissuasives?
Réponse (29.05.2017) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Le Centre commun de la sécurité sociale dis-
pose de statistiques récentes relatives aux affi-
liations à la sécurité sociale dans le cadre des 
ménages privés ayant opté pour la procédure 
simplifiée. Ces statistiques sont publiées sur le 
site Internet du Centre commun sous www.
ccss.lu/menages/statistiques.
À la fin de l’année 2016, quelque 19.000 mé-
nages occupent en tout 8.077 aides ménage 
affiliées à la sécurité sociale. Cette donnée ne 
tient néanmoins pas compte des ménages 
ayant recours à des sociétés prestant des ser-
vices de nettoyage pour ménages privés, ni par 
ailleurs des ménages de personnes dépen-
dantes occupant un proche en tant qu’aidant 
informel, ni des familles ayant accueilli un 
jeune au pair. La forte croissance du nombre de 
ménages privés déclarant des aides ménage est 
indiquée dans le tableau ci-après et excède lar-
gement la croissance liée à la démographie du 
pays.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Le nombre de ménages privés ayant déclaré du 
personnel suivant la méthode simplifiée peut 
donc difficilement être mis en relation avec le 
nombre total de ménages au Luxembourg.
Par ailleurs, il faut également prendre en consi-
dération les ressources financières dont dis-
posent les ménages. Bien que le Centre com-
mun ait recensé quelque 220.000 ménages en 
2016, la distribution du nombre de ménages 
en fonction de leur revenu annuel brut repris 
dans le graphe ci-après montre qu’une majo-
rité de ménages ne dispose pas nécessairement 
des ressources financières pour engager du 
personnel.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
L’introduction d’une procédure simplifiée en 
1999 a permis aux ménages privés d’affilier à la 
sécurité sociale le personnel avec lequel ils ont 
convenu un salaire net et qui est engagé pour 
les travaux de ménage, pour la garde d’enfants 
ainsi que pour assurer des aides et soins néces-
saires à une personne dépendante moyennant 
une déclaration unique au début de l’activité 
du salarié. En outre, le Centre commun se 
charge tout aussi bien du calcul des cotisations 
sociales que de l’impôt forfaitaire dus dans le 
cadre de la relation entre le ménage privé et 
son salarié, liquide le crédit d’impôts au salarié 
occupé exclusivement auprès d’un ménage 
privé et édite les certificats de paiement de sa-
laires, cotisations, contribution dépendance et 
impôts qui peuvent être présentés auprès de 
l’Administration des contributions directes dans 
le cadre du calcul ou de la régularisation des 
impôts payés du chef du ménage privé ou de 
la personne engagée.
À ce titre et afin d’encourager les ménages pri-
vés à régulariser l’emploi de leur personnel, le 
Gouvernement avait mis en place un abatte-
ment forfaitaire pour frais de domesticité, frais 
d’aides et de soins en raison de l’état de dé-
pendance ainsi que pour frais de garde d’en-
fants à hauteur de 3.600 EUR. Cet abattement 
est porté à 5.400 EUR à partir de l’année fiscale 
2017. Les frais de l’impôt forfaitaire et des coti-

sations sociales à charge de l’employeur en sur-
plus de la rémunération nette convenue avec le 
salarié dans le cadre d’une activité d’aide mé-
nage peuvent donc être compensés par cet 
abattement forfaitaire.
À titre d’exemple: l’engagement d’une aide 
ménage typiquement à raison de quatre heures 
hebdomadaires avec un salaire net horaire de 
13 EUR au sein d’un ménage privé disposant 
d’un certain revenu imposable (avant déduc-
tion des frais de domesticité) engendre des co-
tisations et un impôt forfaitaire suivant le ta-
bleau ci-après.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Le Centre commun de la sécurité sociale dis-
pose par ailleurs d’un service pour détecter 
d’éventuelles irrégularités commises de la part 
des employeurs, indépendants ou assurés en 
matière d’affiliation et de cotisations sociales. 
Dans ce cadre, bien qu’il ne soit pas dans les 
habitudes du Centre commun de contrôler les 
ménages privés en particulier, le service peut 
être sollicité en cas de dénonciation de la part 
d’une autre administration publique, de l’as-
suré lui-même ou d’une autre personne 
concernée. Le cas échéant, le Centre commun 
procède à une affiliation rétroactive du salarié 
entraînant un recalcul de cotisations sur une 
longue période. Il prononce en outre des 
amendes administratives à l’encontre des em-
ployeurs qui affichent des retards considérables 
en matière de déclaration de leurs salariés, mais 
ces amendes ne représentent point de véritable 
sanction à l’encontre d’une tentative d’abus ou 
de fraude, mais constituent plutôt un moyen 
de sanctionner l’absence de discipline surtout 
des employeurs recrutant un nombre impor-
tant de salariés. De telles amendes ne sont ac-
tuellement pas prononcées à l’encontre de mé-
nages privés. La mise en compte d’amendes 
plus significatives pour sanctionner des tenta-
tives d’abus et de fraude ainsi qu’une optimisa-
tion des ressources à mettre à la disposition du 
service de contrôle du Centre commun pour 
détecter de telles situations sont actuellement 
en voie de développement.

Question 2960 (05.05.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la loi dite «Omnibus»:
L’article 38 de la loi du 3 mars 2017 dite «Om-
nibus» prévoit désormais un droit de préemp-
tion en faveur des communes pour toutes les 
parcelles non construites situées dans les zones 
urbanisées ou destinées à être urbanisées.
Sous l’ancienne législation, un tel droit de pré-
emption avait déjà été accordé aux communes 
notamment pour l’acquisition de terrains adja-
cents au périmètre d’agglomération.
Dans ce contexte, les notaires ont adressé dans 
la pratique aux communes une copie du projet 
d’acte en vue de leur permettre l’exercice ou 
non du droit de préemption, la décision finale 
revenant en fin de compte au conseil commu-
nal.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive:
- Est-ce que les notaires sont désormais obligés 
de notifier tout projet d’acte se rapportant à un 
terrain à bâtir situé à l’intérieur d’un PAG à la 
commune afin que celle-ci puisse exercer un 
éventuel droit de préemption?
- Dans l’affirmative, est-ce que le Gou-
vernement confirme que la décision d’exercer 
ou non le droit de préemption relève en fin de 
compte du conseil communal?
- Est-ce que le Gouvernement entend préciser 
la marche à suivre par voie de circulaire?
Réponse (16.06.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
L’article 38 de la loi du 3 mars 2017 dite «Om-
nibus» qui définit les personnes publiques dis-
posant d’un droit de préemption, ainsi que les 
catégories de terrains qui peuvent faire l’objet 
de ce droit modifie en effet l’article 3 de la loi 
du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l’habitat et création d’un pacte logement avec 
les communes. Les nouvelles dispositions élar-
gissent notamment l’assiette du droit de pré-
emption des communes tout en remplaçant 
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des notions désuètes par une terminologie ac-
tuelle en phase notamment avec celle qui fi-
gure dans la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain tout en précisant la fi-
nalité du droit de préemption accordé aux 
communes.
En revanche, les dispositions qui ont trait aux 
obligations des notaires, instituées, à l’époque, 
par la loi du 22 octobre 2008 précitée de-
meurent inchangées. Ainsi, les notaires, qui 
sont en charge d’une aliénation de gré à gré 
portant sur une parcelle soumise au droit de 
préemption, sont tenus de notifier par envoi 
recommandé à l’ensemble des pouvoirs éven-
tuellement préemptant, au plus tard deux mois 
avant la passation de l’acte authentique d’alié-
nation, copie du compromis ou du projet 
d’acte d’aliénation, à moins que les pouvoirs 
préemptant n’aient renoncé à l’exercice de leur 
droit de préemption. À défaut, le notaire est 
passible d’une des peines disciplinaires prévues 
par l’article 87 de la loi modifiée du 9 dé-
cembre 1976 relative à l’organisation du nota-
riat.
Le collège des bourgmestre et échevins étant 
chargé, d’après les dispositions de l’article 57 
de la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988, de l’instruction des affaires à soumettre 
au conseil communal ainsi que de l’établisse-
ment de l’ordre du jour des réunions du conseil 
communal, la décision définitive d’acquisition 
de biens immobiliers appartient au conseil 
communal sous l’approbation du Ministre de 
l’Intérieur dans les conditions déterminées par 
l’article 106 de la loi communale.
Je tiens à informer les honorables Députés que 
des séances d’information, voire de formation 
pour élus et agents communaux au sujet de la 
loi dite «Omnibus» ont eu lieu les 14, 22 et 28 
mars et le 4 avril 2017.
Finalement, je me permets d’ajouter que ma 
circulaire n°3476 du 5 mai 2017 adressée à 
toutes les administrations communales a dé-
taillé les nouvelles dispositions de la loi dite 
«Omnibus».

Question 2961 (05.05.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les nouvelles infractions à inscrire dans le 
Code pénal:
Avant-hier, en plein débat télévisé, la candidate 
aux présidentielles du Front national a insinué 
que le candidat du mouvement «En Marche!» a 
un compte offshore au Bahamas. Cette insinua-
tion a tout de suite été réfutée par le second, 
qui par la suite a porté plainte contre X pour 
«faux» et «propagation de fausse nouvelle».
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer si 
notre Code pénal ou d’autres textes de loi 
luxembourgeois connaissent de telles infrac-
tions pénales?
- À défaut, le Gouvernement compte-t-il com-
pléter le Code pénal par celles-ci?
Réponse (29.05.2017) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Suivant communiqué du 4 mai 2017 de la 
Commission nationale de contrôle de la cam-
pagne électorale en vue de l’élection présiden-
tielle (CNCCEP) française, ladite commission 
ayant été saisie par Monsieur Emmanuel Ma-
cron d’éléments circulant sur Internet et les ré-
seaux sociaux depuis le 3 mai dans la soirée, et 
susceptibles de constituer, au préjudice de ce 
candidat, des faux et usages de faux, des diffa-
mations et des fausses nouvelles pouvant avoir 
une influence sur la sincérité du scrutin, elle en 
a donné avis au procureur de la République en 
application de l’article 40 du Code de procé-
dure pénale français.
En premier lieu, bien que la diffamation ne soit 
pas visée dans la question posée par les hono-
rables Députés, il est opportun de rappeler que 
les atteintes portées à l’honneur ou à la consi-
dération des personnes sont sanctionnées pé-
nalement par le droit luxembourgeois au tra-
vers des dispositions du Chapitre V du Titre 
VIII.- Des crimes et délits contre les personnes 
au Livre II du Code pénal.
En ce qui concerne le faux et l’usage de faux, le 
droit pénal français les incrimine au Chapitre Ier 
du Titre IV: Des atteintes à la confiance pu-
blique qui figure au Livre IV: Des crimes et dé-

lits contre la nation, l’État et la paix publique 
de la partie législative du Code pénal français. 
La notion de «faux» est ainsi définie comme 
suit à l’article 441-1 du Code pénal français:
«Article 441-1
Constitue un faux toute altération frauduleuse 
de la vérité, de nature à causer un préjudice et 
accomplie par quelque moyen que ce soit, 
dans un écrit ou tout autre support d’expres-
sion de la pensée qui a pour objet ou qui peut 
avoir pour effet d’établir la preuve d’un droit 
ou d’un fait ayant des conséquences juridiques.
Le faux et l’usage de faux sont punis de trois 
ans d’emprisonnement et de 45.000 euros 
d’amende.»
Bien qu’une conception générique du faux 
comme le prévoit l’article 441-1 du Code pénal 
français ne se retrouve pas dans le Code pénal 
luxembourgeois, il ne paraît, a priori, pas né-
cessaire de modifier ce dernier.
En effet, des infractions de faux variées sont 
prévues au Livre II du Code pénal luxembour-
geois, sous le Titre III.- Des crimes et des délits 
contre la foi publique. Il en est ainsi no-
tamment des faux commis en écritures, avec 
une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire, qui sont susceptibles d’être pénalement 
sanctionnés dans les cas spécifiés aux articles 
194 et suivants du Code pénal. Aussi, les écri-
tures authentiques et publiques, les écritures 
de commerce, de banque ainsi que les écritures 
privées, en ce compris également les actes sous 
seing privé électroniques, peuvent faire l’objet 
d’un faux punissable de peines de réclusion. En 
ce qui concerne l’usage de tel faux, en vertu de 
l’article 197 du Code pénal, celui qui aura fait 
usage du faux sera puni comme s’il était l’au-
teur du faux.
Par ailleurs, certaines fraudes en matière infor-
matique sont spécifiquement réprimées aux ar-
ticles 509-1 et suivants du Code pénal luxem-
bourgeois. Ainsi, notamment, en vertu de l’ar-
ticle 509-3, l’introduction, la suppression ou la 
modification de données dans un système de 
traitement ou de transmission automatisé de 
données, faite intentionnellement et au mépris 
des droits d’autrui, sont punissables d’un em-
prisonnement de trois mois à trois ans et d’une 
amende.
Une modification du Code pénal ne paraît 
donc, a priori, pas nécessaire.
En ce qui concerne les fausses nouvelles pou-
vant avoir une influence sur un scrutin électo-
ral, le Code électoral français, en son article 
L97 dispose que:
«Article L97
Ceux qui, à l’aide de fausses nouvelles, bruits 
calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses, 
auront surpris ou détourné des suffrages, déter-
miné un ou plusieurs électeurs à s’abstenir de 
voter, seront punis d’un emprisonnement d’un 
an et d’une amende de 15.000 euros.»
Une disposition analogue n’existant pas, ac-
tuellement, dans la législation luxembour-
geoise, le Gouvernement examinera s’il y a lieu 
de compléter la loi électorale modifiée du 18 
février 2003 ou le Code pénal par l’insertion 
d’une telle disposition.

Question 2962 (05.05.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le groupement au-
tonome de personnes:
Dans un arrêt du 4 mai 2017 (affaire 
C-274/15), la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE) a retenu un manquement de la 
part du Luxembourg quant aux obligations qui 
lui incombent en vertu de divers articles de la 
directive 2006/112/CE du Conseil du 28 no-
vembre 2006 relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée, telle que modifiée 
par la directive 2010/45/UE du Conseil du 13 
juillet 2010 en prévoyant un régime de la taxe 
sur la valeur ajoutée relatif aux groupements 
autonomes de personnes (GAP). Déjà, le 6 oc-
tobre 2016, l’avocat général avait tranché en 
défaveur du Luxembourg.
Il paraît toutefois que la CJUE s’est limitée à 
analyser le cadre légal luxembourgeois en ne 
tenant pas compte des modifications interve-
nues en août 2012. En effet, lors de l’examen 
du premier grief soulevé par la Commission eu-
ropéenne, la Cour note que «la modification de 
l’article 1er du règlement grand-ducal par le rè-
glement grand-ducal du 7 août 2012 n’est in-
tervenue qu’à une date ultérieure. Partant, 
cette modification n’est pas pertinente pour 
l’analyse du premier grief», sachant toutefois 
que dans la phase précontentieuse, la Commis-
sion européenne avait considéré que le règle-
ment du 7 août 2012 n’avait pas rendu la légis-
lation luxembourgeoise conforme à la directive 
2006/112 précitée.

À noter également que, déjà en décembre 
2016, nous avions invité Monsieur le Ministre à 
étudier la mise en place d’un régime d’unité 
TVA sur l’échange de services intragroupe.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre considère-t-il que le 
cadre légal luxembourgeois actuel, tel qu’il se 
présente depuis le règlement grand-ducal du 7 
août 2012, est conforme à la législation euro-
péenne?
- Dans l’affirmative, ne craint-il pas que la 
Commission européenne pourrait, malgré cela, 
de nouveau citer le Luxembourg devant la 
CJUE?
- Dans la négative, quelles sont les modifica-
tions légales envisagées par Monsieur le Mi-
nistre?
- Monsieur le Ministre a-t-il entre-temps étudié 
la mise en place d’un régime d’unité TVA sur 
l’échange de services intragroupe? Dans l’affir-
mative, quel serait le déchet fiscal d’une telle 
mesure? Quel a été le déchet fiscal annuel du 
régime de la taxe sur la valeur ajoutée relatif 
aux groupements autonomes de personnes?
Réponse (02.06.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le Gouvernement a pris bonne note de l’arrêt 
du 4 mai 2017 de la Cour de justice de l’Union 
européenne.
Les modifications réglementaires ou législatives 
à entreprendre sont à l’étude.
Des réflexions sont en cours ayant trait à l’op-
portunité d’introduire un régime d’intégration 
fiscale en matière de TVA dans la législation 
luxembourgeoise. Le déchet fiscal d’une telle 
mesure n’est à ce stade pas chiffrable en raison 
du champ d’application et des modalités 
d’exécution qui resteraient à être définies 
conformément au droit communautaire.

Question 2963 (05.05.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’obligation de tenir une comptabilité en 
partie double:
Le paragraphe 161 de l’«Abgabenordnung» 
(AO) soumet les exploitants commerciaux, 
agricoles et forestiers, de même que certaines 
professions libérales dont le chiffre d’affaires 
dépasse un certain seuil, à l’obligation fiscale 
de tenir une comptabilité en partie double.
Son alinéa 2 prévoyait toutefois que le bureau 
d’imposition est toujours habilité à accorder 
dans des cas particuliers des dérogations à 
cette obligation.
Il se trouve toutefois qu’une circulaire du direc-
teur des contributions directes du 15 mai 1970 
est venu dispenser tous les membres des pro-
fessions libérales de cette obligation, leur per-
mettant de déterminer leur bénéfice imposable 
selon le mode simplifié de la comparaison des 
recettes et dépenses d’exploitation (régime 
dont bénéficient en effet les exploitants agri-
coles et forestiers en vertu d’un règlement 
grand-ducal adopté sur base de l’article 64bis 
L.I.R.).
De la sorte, les titulaires d’une profession libé-
rale se trouvent, malgré des seuils largement 
dépassés, constamment déchargés de l’obliga-
tion de tenir une comptabilité en partie 
double.
Dans le but d’aboutir à un parallélisme entre le 
régime applicable aux exploitants commer-
ciaux et celui applicable aux membres des pro-
fessions libérales, il a été décidé dans la réforme 
fiscale adoptée en décembre dernier d’abolir 
ces différences de traitement fiscal, en abro-
geant l’alinéa 2 précité. Il a en même temps 
été décidé d’augmenter le seuil de 50.000 eu-
ros à 100.000 euros.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
modifications opérées en décembre dernier ont 
abouti à une charge de travail supérieure pour 
les bureaux d’imposition?
- Ces bureaux d’imposition sont-ils en mesure 
de traiter les dossiers fiscaux dans des délais rai-
sonnables? À défaut, comment le Gou-
vernement entend-il solutionner les problèmes 
posés par ce nouveau régime?
Réponse (02.06.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Parmi les nouveautés apportées par la loi du 23 
décembre 2016 portant mise en œuvre de la 
réforme fiscale 2017 figure notamment celle vi-

sée au paragraphe 161 de la loi générale des 
impôts du 22 mai 1931, appelée «Abgaben-
ordnung» (AO), qui impose, entre autres, aux 
titulaires d’une profession libérale de tenir do-
rénavant une comptabilité régulière en partie 
double à partir d’un chiffre d’affaires supérieur 
à 100.000 euros.
Pour les titulaires d’une profession libérale qui 
tenaient déjà une comptabilité régulière en 
partie double, cette nouvelle réglementation 
n’a aucun impact. En revanche, la refonte du 
paragraphe 161 AO a avant tout un impact sur 
ceux qui par le passé pouvaient se prévaloir de 
la dispense qui leur était donnée conformé-
ment au paragraphe 161, alinéa 2 AO. Avec 
l’abrogation de cet alinéa 2, il est mis fin à la 
possibilité pour certains contribuables, no-
tamment pour les titulaires d’une profession li-
bérale, de pouvoir être libérés de l’obligation 
de tenue d’une comptabilité en partie double. 
Partant, tous les exploitants commerciaux, agri-
coles ou forestiers ainsi que les titulaires d’une 
profession libérale qui entreront dans le champ 
d’application du paragraphe 161 AO ne seront, 
sauf dérogation légale expresse, plus autorisés 
à appliquer le mode simplifié de détermination 
de bénéfice, ce qui revient à tenir une compta-
bilité de trésorerie (encaissements - décaisse-
ments), mais devront dès lors adopter la mé-
thode de la comptabilité en partie double et 
établir, chaque année, un bilan complet.
Pour conclure, il convient de souligner que les 
modifications législatives apportées au para-
graphe 161 AO n’exigent, pour les bureaux 
d’imposition de l’Administration des contribu-
tions directes, que peu, voire aucune charge de 
travail supplémentaire dans la mise en œuvre 
de leur pouvoir de vérification.

Question 2965 (08.05.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la réorgani-
sation fonctionnelle d’administrations:
Au cours de la Commission de l’agriculture, de 
la viticulture, du développement rural et de la 
protection des consommateurs du 18 no-
vembre 2016, Monsieur le Ministre a réaffirmé 
sa conviction quant à l’utilité de fusions et réor-
ganisations d’administrations relevant de son 
ressort. Le principe principal, compte tenu éga-
lement d’exigences communautaires, est de re-
grouper tous les organismes payeurs et de les 
séparer clairement d’autres organismes no-
tamment de contrôle. Le ministre a précisé que 
la mise en œuvre pratique de ce principe 
s’avère toutefois être assez complexe. Selon le 
ministre, une étude afférente commanditée au-
près d’un prestataire de services audit et 
consulting est en voie de finalisation.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture:
- Est-ce que cette étude a été finalisée et dans 
l’affirmative, quels sont les résultats?
- Quelles conclusions le Gouvernement entend-
il tirer de cette étude?
Réponse (01.06.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
J’aimerais en premier lieu rappeler que le pro-
gramme gouvernemental prévoit, dans le cha-
pitre consacré à l’agriculture, la viticulture, le 
développement rural et la protection des 
consommateurs, que:
«…le Gouvernement entend:
- …
- analyser de façon approfondie les attributions 
des administrations dans le but de leur réorga-
nisation permettant de mieux répondre aux 
nouveaux défis de la politique agricole natio-
nale et communautaire. Les tâches de conseil, 
d’un côté, et celles de gestion et de contrôle, 
de l’autre, devront être mieux séparées.»
L’analyse précitée, qui a été menée avec l’aide 
d’un consultant externe, a pu être finalisée en-
tre-temps et a permis de confirmer qu’une sé-
paration entre les fonctions d’organisme 
payeur (y compris les contrôles administratifs et 
sur place) d’un côté et celles de conseil et de 
vulgarisation d’un autre côté doit être effec-
tuée. Dans ce contexte, je tiens à préciser que 
le Luxembourg ne dispose actuellement, 
comme à l’avenir, que d’un seul organisme 
payeur pour les fonds communautaires agri-
coles, à savoir le Ministère de l’Agriculture, de 
la Viticulture et de la Protection des consom-
mateurs, et que les tâches de contrôle en font 
déjà partie intégrante.
Le ministère entend mettre en œuvre ces 
conclusions, en étroite concertation avec 
toutes les personnes impliquées, dans les meil-
leurs délais.
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Question 2968 (09.05.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le référendum 
sur la peine de mort en Turquie:
Déi tierkesch Regierung denkt anscheinend 
drun, fir e Referendum iwwert d’Neesaféiere 
vun der Doudesstrof ofzehalen. Géif et zu esou 
engem Referendum kommen, wären déi tier-
kesch Statsbierger, déi hei am Land liewen, 
opgefuerdert, hir Stëmm ofzeginn.
D’Regierunge vun eisen Nopeschlänner 
Däitschland, der Belsch a Frankräich esou wéi 
och Éisträich an Holland hu sech elo scho kloer 
géint d’Ofhale vun deem Referendum op hi-
rem Territoire ausgeschwat.
An deem Zesummenhang wéilt ech folgend 
Froen un den Här Bausseminister stellen:
- Wéi ass d’Positioun vun eiser Regierung, géif 
et zu esou engem Referendum kommen? 
 Géing si et der tierkescher Ambassade, respek-
tiv engem tierkesche Konsulat erlaben, fir sech 
hei am Land un esou engem Referendum orga-
nisatoresch ze bedeelegen?
- Géing si et erlaben, datt Tierken, déi net zu 
Lëtzebuerg wunnen, kéinten op Lëtzebuerg 
kommen, fir hei un esou engem Referendum 
deelzehuelen?
Réponse (02.06.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
D’Tierkei huet bis haut nach keng Decisioun 
geholl iwwert d’Organisatioun vun engem Re-
ferendum iwwert d’Neesaféiere vun der Dou-
desstrof.
D’Regierung huet net wëlles esou en eventuelle 
Referendum vun der Tierkei iwwert d’Neesa-
féiere vun der Doudesstrof op Lëtzebuerger 
Territoire zouzeloossen.

Question 2970 (09.05.2017) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le problème 
d’extrême maigreur des mannequins:
Selon le Guide familial des maladies du Dr An-
dré-H. Dandavino, l’anorexie mentale est un 
trouble de la conduite alimentaire qui se ren-
contre le plus souvent chez les adolescentes de 
14 à 17 ans, alors qu’on compte seulement 5% 
des cas chez les garçons.
L’anorexie peut également survenir chez les 
adultes, tout comme chez les jeunes prépu-
bères, âgées de dix à douze ans. Elle peut être 
la conséquence d’une image de minceur privi-
légiée par la société. Dans les dernières décen-
nies, le nombre de personnes souffrant d’ano-
rexie a augmenté de façon importante, (www.
sante.public.lu).
Afin de lutter contre l’anorexie, en particulier 
celle des jeunes filles, un arrêté et un décret 
permettant l’entrée en vigueur des deux amen-
dements mannequins à la loi santé française, 
ont été publiés au Journal officiel en date du 
vendredi 5 mai 2017.
Le premier oblige à mentionner les termes 
«photographie retouchée» sur les images de 
mannequins dont la silhouette a été affinée ou 
épaissie, sous peine d’une amende de 
37.500 euros.
Le deuxième veut combattre l’extrême mai-
greur des modèles qui devront désormais four-
nir un certificat médical attestant qu’ils ne sont 
pas excessivement maigres. Employer une per-
sonne ne respectant pas cette obligation sera 
passible de six mois de prison et de 75.000 eu-
ros d’amende.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre envisage-t-elle de 
prendre des mesures similaires à celles men-
tionnées ci-dessus afin de minimiser l’impact et 
les effets négatifs des images non réalistes du 
corps humain dans les publications luxembour-
geoises ainsi que dans la branche de la mode?
Question 2971 (09.05.2017) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le pro-
blème d’extrême maigreur des manne-
quins:
Nos voisins français viennent d’insérer dans 
leur législation des mesures visant à combattre 
l’extrême maigreur des mannequins. L’objectif 
est de lutter contre l’anorexie, en particulier 
chez les jeunes filles.
En effet, à partir du 1er octobre 2017, l’on de-
vra clairement indiquer «photographie retou-
chée» sur des images de mannequins dont la 
silhouette a été affinée.
Une deuxième mesure, qui est d’ailleurs d’ap-
plication immédiate, est l’obligation de présen-

ter un certificat médical, qui a une validité de 
deux ans, établi par un médecin du travail ou 
un médecin libéral conventionné qui doit attes-
ter de l’état de santé global des jeunes femmes 
mannequins. L’indice de masse corporel est no-
tamment pris en compte.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Justice:
 - De tels problèmes d’extrême maigreur sont-
ils connus au Luxembourg pour des manne-
quins?
- Existe-t-il une législation similaire au Luxem-
bourg? Dans la négative, le Gouvernement en-
tend-il légiférer à l’instar de nos voisins fran-
çais?
Réponse commune (14.06.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Félix Braz, Ministre de la Justice:
Les modèles empiriques de la pathogenèse des 
troubles alimentaires mettent l’accent sur le 
rôle de la pression sociale à la minceur, celle-ci 
étant transmise par les médias, les pairs et l’en-
vironnement familial. Les limitations méthodo-
logiques continuent à poser un défi dans l’in-
terprétation de la modulation par les facteurs 
socioculturels des voies étiologiques de l’ano-
rexie mentale. Une étiologie multifactorielle 
complexe est envisagée, impliquant l’interac-
tion de la prédisposition génétique et de cer-
tains facteurs de risque environnementaux spé-
cifiques, en particulier les facteurs sociaux.
Le monde de la mode, mais aussi certains mé-
dias, ont pu promouvoir une extrême maigreur 
comme idéal de «beauté». Cette importante 
insuffisance pondérale, ce comportement ali-
mentaire induit comportent de graves risques 
pour la santé physique et psychique des ado-
lescentes.
Des problèmes d’extrême maigreur ne nous 
sont pas connus chez des mannequins au 
Luxembourg.
Le Luxembourg n’a pas de réglementation ana-
logue à celle adoptée en France et à laquelle 
font référence les honorables Députées.
S’il existe bien des agences de mannequins au 
Luxembourg, des défilés de mode sont très 
rares au Luxembourg. Se pose la question de 
l’applicabilité et donc de l’impact d’une dispo-
sition législative interdisant l’activité au Luxem-
bourg de mannequins ayant un indice de 
masse corporelle trop bas, alors que le champ 
d’activité des mannequins originaires du 
Luxembourg se situe avant tout en dehors du 
territoire national.
Les autorités sanitaires sont d’avis qu’il serait 
plus utile de véhiculer, voire de promouvoir 
une image plus réaliste et plus saine de la 
beauté.

Question 2977 (10.05.2017) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’Inspection du tra-
vail et de mines:
La presse nationale a annoncé que des perqui-
sitions ont eu lieu dans une entreprise de trans-
port établie dans le nord du pays. En outre, il a 
été relaté aujourd’hui que l’Inspection du tra-
vail et des mines (ITM) aurait porté plainte 
pour faux décomptes de salaires.
Voilà pourquoi, je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
- Comment l’ITM a-t-elle pu prendre connais-
sance de ces faits?
- Dans ce contexte, le syndicat LCGB a formulé 
le commentaire suivant: «L’ITM a à nouveau 
cruellement fait défaut quant aux contrôles des 
conditions de travail des salariés concernés». 
Monsieur le Ministre partage-t-il cet avis?
- Est-ce que les activités de l’ITM se 
concentrent actuellement davantage sur les 
domaines plus exposés au dumping social tels 
la construction, la branche de l’Horesca ou la 
logistique?
- Comment l’effectif de l’ITM et, plus spécifi-
quement celui des inspecteurs de travail, a-t-il 
évolué ces derniers mois? Est-ce que l’ITM est 
en mesure d’attirer assez de personnel qualifié 
pour répondre à ses besoins de service?
Réponse (12.06.2017) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Suite au constat par le syndicat LCGB d’une 
nette multiplication des plaintes qui lui avaient 
été signalées par des salariés de l’entreprise de 
transport concernée, le LCGB avait par courrier 
du 11 mai 2015 demandé à l’ITM d’intervenir 
auprès de l’entreprise de transport précitée.

Une première entrevue entre un membre de 
l’inspectorat du travail et les représentants de la 
société concernée avait pu avoir eu lieu en date 
du 5 juin 2015.
Après plusieurs courriers de mise en conformité 
par rapport aux dispositions légales, réglemen-
taires et conventionnelles qui avaient été adres-
sés par l’ITM à la société concernée et après 
plusieurs nouvelles réunions avec les représen-
tants de l’entreprise de transport concernée qui 
s’obstinaient à régulariser la situation de leurs 
salariés, l’ITM avait finalement en date du 27 
mai 2016 déposé, conformément à l’article 
L.614-12 du Code du travail, un procès-verbal 
entre les mains du procureur d’État en vue 
d’éventuelles poursuites pénales à l’encontre 
des représentants de la société précitée.
À noter que les informations relatives au 
contenu du dossier et aux infractions qui ont 
pu être constatées par l’ITM ne peuvent être 
relatées étant donné que le dossier a été sou-
mis au Ministère public et que l’article 8 du 
Code d’instruction criminelle dispose que: 
«Sauf dans les cas où la loi en dispose autre-
ment et sans préjudice des droits de la défense, 
la procédure au cours de l’enquête et de l’ins-
truction est secrète.»
À noter également que par courrier du 30 mai 
2016, l’ITM avait informé le LCGB sur le dépôt 
du procès-verbal précité entre les mains du 
procureur d’État.
Par conséquent, vu les efforts entrepris par 
l’ITM dans l’affaire sous rubrique, je ne partage 
pas les critiques du LCGB qui estime que «l’ITM 
a à nouveau cruellement fait défaut quant aux 
contrôles des conditions de travail des salariés 
concernés».
En ce qui concerne les activités de l’ITM, ces 
dernières ne se concentrent pas davantage sur 
les domaines de la construction, de l’Horesca 
ou de la logistique étant donné que les autres 
secteurs économiques sont tout aussi concer-
nés par le dumping social.
Les contrôles de l’ITM sont effectués régulière-
ment dans tous les secteurs économiques 
confondus et ne se limitent pas non plus à 
combattre le seul dumping social; ils sont exé-
cutés afin de faire respecter toutes les dis-
positions relatives aux conditions de travail et 
celles relatives à la sécurité et à la santé au tra-
vail relevant des compétences de l’ITM.
Quant à la question concernant l’effectif de 
l’ITM, et plus spécifiquement celui des inspec-
teurs du travail, le service «Inspections, 
contrôle et enquêtes (ICE)» a pu, suite au dé-
part en retraite de quatre inspecteurs du travail 
au courant de l’année 2016, être renforcé au 
cours de l’année 2017 par cinq inspecteurs du 
travail et compte actuellement 15 membres de 
l’inspectorat du travail, qui ont principalement 
pour mission de mener des enquêtes en entre-
prise ou d’effectuer des contrôles sur un lieu de 
travail suite à une communication d’une 
plainte en matière de conditions de travail ou 
en matière de sécurité et de santé au travail.
Une des principales missions de ce service 
consiste à devoir passer du système d’inspec-
tion réactif actuel en un système d’inspection 
proactif moderne incluant des actions à court, 
moyen et long terme.
Les actions à court terme consistent en des ac-
tions sporadiques bien définies en fonction des 
informations et des réclamations communi-
quées par le service «Help Center» qui s’occupe 
notamment de réceptionner les réclamations 
des salariés et des entreprises.
Les actions à moyen terme consistent en des 
actions ciblées, structurées et préparées à 
l’avance, résultant d’une évaluation des don-
nées recueillies par le service «Help Center» et 
les actions à long terme consistent à effectuer 
des contrôles réguliers et ciblés par secteurs 
économiques sur base de ces mêmes données.
En vue de promouvoir l’efficacité et l’efficience 
de ses services permettant ainsi de garantir 
l’exécution de ses multiples missions, l’ITM est 
tenue de continuer à recruter, au moins 
jusqu’en 2025, davantage de personnel dédié 
aux inspections et contrôles pour faire face au 
nombre subséquent de départs en retraite. Ce 
processus de recrutement de nouveaux inspec-
teurs et de formation intense est en cours selon 
un programme agréé.
Il sera par ailleurs nécessaire à brève échéance, 
compte tenu des difficultés de recrutement et 
de la spécificité de la fonction, de revoir les 
modalités et le niveau de recrutement, ainsi 
que la carrière de l’inspecteur du travail.
Cette mesure s’impose encore plus pertinem-
ment en tenant compte du nombre croissant 
de missions qui lui ont été dernièrement et qui 
lui seront encore prochainement confiées en 
vertu des nouvelles dispositions légales ou ré-
glementaires, ainsi qu’en raison de l’accroisse-
ment constant du nombre de salariés et d’en-
treprises qui relèvent de son champ d’applica-
tion.

Question 2979 (11.05.2017) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant les nou-
veaux retards du programme A400M:
Selon les conclusions d’un rapport confidentiel 
du Ministère allemand de la Défense révélées 
lundi dernier par l’agence Reuters, Airbus pour-
rait avoir besoin de douze à 18 mois supplé-
mentaires afin de résoudre les problèmes 
constatés avec l’avion de transport militaire 
A400M.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances et à Monsieur le Ministre de la Dé-
fense:
- Messieurs les Ministres disposent-ils des 
mêmes informations?
- Dans l’affirmative, ces retards ont-ils un im-
pact sur le moment de la comptabilisation 
budgétaire conforme au SEC du coût d’acquisi-
tion de l’avion militaire, actuellement prévu 
pour l’exercice budgétaire 2019?
Réponse commune (14.06.2017) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Etienne Schneider, Ministre de la Défense:
Le Luxembourg dispose des mêmes informa-
tions que l’Allemagne et les autres partenaires 
du programme A400M. Les difficultés évo-
quées concernant le développement de cer-
taines capacités techniques nous sont connues.
L’échéance de livraison actuelle de l’avion 
A400M luxembourgeois inscrite dans le plan 
de production industrielle reste inchangée. 
Pour le moment, la livraison est toujours fixée 
au mois de septembre 2019.
Suivant les règles du SEC 2010 et conformé-
ment à la décision communiquée par Eurostat 
dans sa note du 9 mars 20061, le coût d’acqui-
sition intégral de l’avion militaire doit être 
comptabilisé au moment de la livraison effec-
tive. Comme précisé dans le commentaire des 
articles des projets de loi relatifs à la program-
mation financière pluriannuelle pour la période 
2015-2019 de même que pour la période 
2016-2020, les «prévisions ne tiennent pas 
compte des répercussions de l’acquisition de 
l’avion militaire dont les dépenses d’un mon-
tant total de 197 millions doivent être compta-
bilisées intégralement en 2019 suivant les 
règles du SEC 2010, c’est-à-dire au moment de 
la livraison de l’avion. Ces dépenses affectent 
donc intégralement l’équilibre comptable de 
l’exercice 2019 alors que les paiements sont ef-
fectués au cours des années 2005 à 2021 à 
charge du Fonds d’équipement militaire». Ces 
paiements annuels successifs ainsi que les mon-
tants à payer sur les exercices ultérieurs ont 
toutefois été comptabilisés à charge des bud-
gets respectifs suivant les règles de comptabili-
sation nationale définies par la loi modifiée du 
8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la 
trésorerie de l’État et les paiements effectifs sur 
les exercices budgétaires écoulés figurent dans 
les comptes du Fonds d’équipement militaire, 
tels que publiés à l’annexe des lois annuelles 
respectives portant règlement du compte gé-
néral.
Les retards dont il est fait référence dans l’ar-
ticle de presse de l’agence Reuters concernent 
le développement de certaines capacités tech-
niques de l’avion pour lesquelles il existe un 
risque qu’elles ne soient pas encore à maturité 
finale lors de la livraison de l’avion luxembour-
geois. Vu le plan de développement capacitaire 
et l’échéancier de l’A400M tel qu’il est connu, 
un tel risque pour l’avion luxembourgeois d’ici 
fin 2019 est pour l’instant mitigé et il est trop 
tôt pour tirer des conclusions. Toutefois, dans 
un tel cas l’industrie doit garantir un «rétrofit» 
(post-équipement) à sa charge, qui peut faire 
l’objet d’une compensation financière ou en 
nature.

Question 2980 (11.05.2017) de MM. 
Claude Lamberty et Gilles Baum (DP) 
concernant la promotion de la langue 
luxembourgeoise:
Am Mäerz 2017 hunn den Här Minister fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend an den Här Stats-

1 «Nouvelle décision d’Eurostat sur le déficit et la 
dette, Enregistrement des dépenses d’équipement 
militaire», Eurostat, 9 mars 2006. http://ec.europa.
eu /eurostat/documents /2995521 /5232246 /2-
09032006-A P-FR.PDF/e5b58a37-38b2-4127-b775 -
06472f1da044?version=1.0
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sekretär am Kulturministère ee 40-Punkteplang 
fir d’Promotioun vun der Lëtzebuerger Sprooch 
virgestallt.
Dernieft ginn et säit laangem och vill privat Ini-
tiativen an Asblen, déi duerch hiert luewen-
swäert Engagement, sief dat iwwer Literatur, 
Konscht, Recherchen oder Korrekturprogram-
mer, d’lëtzebuergesch Sprooch fërderen a flee-
gen.
An deem Kontext wéilte mir folgend Froen un 
den Här Kulturminister an un den Här Minister 
fir Educatioun, Kanner a Jugend stellen:
- Wéi ugekënnegt soll déi laangfristeg Strategie 
an Zesummenaarbecht mat allen Akteuren aus 
der Gesellschaft definéiert ginn. A wéi enger 
Form gi privat Initiativen an Asblen agebon-
nen? Wéini soll dës Zesummenaarbecht ufän-
ken?
- Ginn den Ament esou Initiativen oder Asblen 
ënner iergendenger Form ënnerstëtzt? Wann 
neen, ass et ugeduecht, dëst an Zukunft ze 
maachen?
Réponse commune (19.06.2017) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre de la Culture, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Am Mäerz 2017 huet d’Regierung eng Strate-
gie fir d’Promotioun vun der Lëtzebuerger 
Sprooch ugeholl, déi och d’Wichtegkeet vun 
der Villsproochegkeet ënnersträicht. D’Regie-
rung ass der Meenung, datt et muss eng een-
heetlech Strategie ginn, déi vun alle Concer-
néierte gedroen an op déi konsequent higes-
chafft gëtt. D’Festhale vu gemeinsamen an 
iwwergräifende Richtlinne soll e kohärente 
Suivi vun der Lëtzebuerger Sprooch er-
méiglechen. Dës Strategie fir d’Fërdere vun der 
Lëtzebuerger Sprooch wäert zesumme mat al-
len Akteure vun eiser Gesellschaft ausgeschafft 
ginn an an engem 20-Joresplang fir d’Fërde-
rung vun der Lëtzebuerger Sprooch festgehale 
ginn.
Fir dësen 20-Joresplang auszeschaffen an der 
Regierung hiren Engagement, fir d’Lëtzebuer-
gescht nach weider ze stäerken, gëtt de Poste 
vun engem Kommissär fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch geschafen. Seng Missioun wäert et 
sinn, d’Ministere vun der Educatioun an der 
Kultur am Hibléck op d’Promotioun vum Lëtze-
buergeschen ze beroden an d’Efforten an 
deem Beräich vun alle Ministèren an Adminis-
tratiounen ze koordinéieren. De Kommissär soll 
ënner anerem e Kader fir déi aktuell Mesuren 
an Efforte ginn, d’Kohärenz vun de sprooch-
lechen Iwwerleeungen assuréieren, de Suivi 
vun de Mesuren institutionaliséieren an den 
Dialog tëschent deenen eenzelen Interessen-
ten, déi sech mam Sproochgebrauch respektiv 
der Kultur zu Lëtzebuerg beschäftegen, 
opbauen, koordinéieren an um Liewen halen. 
De Kommissär gëtt a senger Aarbecht vun 
engem interministerielle Comité begleet a kann 
iwwert dee Wee och mat Missioune beoptraagt 
ginn.
Déi verschidde Mesuren, déi dee Strategie-
pabeier virgesäit (wéi d’Schafe vun engem 
Kommissär fir d’Lëtzebuergescht), ginn an e 
Gesetzesprojet ageschriwwen, deen nach dëst 
Joer soll vun der Regierung approuvéiert an de-
poséiert ginn. Soubal d’Gesetz an der Chamber 
gestëmmt a publizéiert an de Kommissär nomi-
néiert ass, definéiert hien d’Modalitéite vun der 
Zesummenaarbecht mat den Akteuren aus der 
Gesellschaft an déi vu privaten Initiativen ewéi 
Asblen an deem Beräich.
Et gëtt eng ganz Rëtsch vun Associatiounen, 
déi sech fir d’Lëtzebuerger Sprooch asetzen, an 
d’Efforten, déi si an deem Kontext leeschten, 
sinn e wichtege Bäitrag fir d’Erhalen an d’Pro-
motioun vun der Lëtzebuerger Sprooch. Déi 
zwee Ministèrë si regelméisseg am Kontakt mat 
deenen Associatiounen an eenzel Vertrieder do-
vunner sinn och Member am Conseil fir d’Lët-
zebuerger Sprooch (CPLL). Den ugekënnegte 
Kommissär fir d’Lëtzebuerger Sprooch wäert 
am Kader vu senger Aarbecht och am enke 
Kontakt mat deenen Associatioune stoen.
Initiativen, déi vun deenen Associatioune lan-
céiert ginn, gi regelméisseg ënnerstëtzt, zum 
Beispill iwwer Subventioune vum Kulturminis-
tère. All privat Initiativ an Asbl, déi duerch hiert 
kulturellt Engagement, sief dat iwwer Literatur, 
Musek, Konscht oder Theater, d’Lëtzebuerger 
Sprooch fërdert a fleegt, ka beim Kulturminis-
tère e Subsid ufroen. An deem Sënn gi regel-
méisseg Projeten, déi mat der Lëtzebuerger 
Sprooch verknäppt sinn, vum Kulturministère 
ënnerstëtzt, z. B. literaresch Wierker, Theater-
stécker oder Kompositiounen op Lëtzebuer-
gesch.

Déi Initiativen an Asblen, déi sech reng fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch asetzen, ginn net 
zousätzlech vum Educatiounsministère ënner-
stëtzt. Dat ass anescht, wann e pädagogescht 
Zil ugepeilt gëtt, dat an eise Schoule kann 
ëmgesat ginn. Dofir huet de Service de coordi-
nation de la recherche et de l’innovation péda-
gogiques et technologiques (SCRIPT) eng 
Konventioun mat „Freed um Liesen Asbl“ fir 
verschidde Projeten an de Schoulen, wou och 
Bicher op Lëtzebuergesch concernéiert sinn.

Question 2988 (12.05.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la promotion 
de l’agriculture biologique:
Seit dem Inkrafttreten des nationalen Ak-
tionsplans zur Förderung der Biolandwirtschaft 
im Jahre 2009 arbeitet eine Taskforce an der 
Umsetzung dieses staatlichen Aktionsplans. Die 
hiesigen vorgesehenen Maßnahmen werden zu 
100% vom Ministerium für Landwirtschaft, 
Weinbau und Verbraucherschutz übernommen. 
Wie aus der Presse zu erfahren war, konnte in 
der benachbarten Wallonie mit Inkrafttreten 
eines solchen Aktionsplans, bei in etwa ver-
gleichbarer Situation mit Luxemburg, der An-
teil an Biolandwirtschaft seit 2012 innerhalb 
von fünf Jahren substanziell auf über 10% ge-
steigert werden.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an den Herrn Minister für Land-
wirtschaft, Weinbau und Verbraucherschutz 
stellen:
1. Welche Bilanz zieht der Herr Minister aus 
dem nationalen Aktionsplan zur Förderung der 
Biolandwirtschaft?
2. Wurden die vorgegebenen Zielsetzungen er-
füllt?
3. Wie beurteilt der Herr Minister die Rolle der 
oben genannten Taskforce?
Die Beratung der Landwirte über Beratungsmo-
dule im Bereich der Biolandwirtschaft wird zu 
100% subventioniert.
4. Wird diese Bestimmung auch für land-
wirtschaftliche Betriebe in Teilumstellung auf 
Biolandwirtschaft gültig sein?
5. Wird die Beratung für landwirtschaftliche Be-
triebe in Teilumstellung weiterhin auf eine ein-
zelne spezialisierte Beratungsstruktur be-
schränkt sein oder etwa demnächst auf andere 
Beratungsstrukturen ausgeweitet?
Réponse (26.05.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
Die Teilumstellung auf biologische Landwirt-
schaft, gekoppelt mit einer flächenbezogenen 
Bioprämie, war bis dato in Luxemburg nicht 
gegeben. Es liegt auf der Hand, dass somit der 
Bioaktionsplan in Wallonien eine andere Ent-
wicklung nehmen konnte als das in Luxemburg 
der Fall gewesen ist. Mit der Möglichkeit einer 
Teilumstellung auf biologische Landwirtschaft, 
gekoppelt mit einer flächenbezogenen Bioprä-
mie, haben wir jetzt in Luxemburg neue Rah-
menbedingungen geschaffen. Ich erhoffe mir, 
dass die biologische Primärproduktion sich da-
durch in einzelnen Segmenten weiterentwi-
ckeln wird.
Dabei ist jedoch zu beachten, dass die Land-
wirtschaft sowie die Bioaktionspläne in Wallo-
nien und Luxemburg nicht so ohne Weiteres, 
wie von der Frau Abgeordneten behauptet, zu 
vergleichen sind.
Wallonien besteht aus fünf Provinzen, die land-
wirtschaftlich als sehr heterogen zu bewerten 
sind. Die biologische Landwirtschaft, und somit 
auch die Umsetzung des Bioaktionsplanes, 
greifen überwiegend in den Provinzen Luxem-
burg und Lüttich. Hier ist der Anteil an Dauer-
grünland bzw. der Anteil an reinen Grünland-
betrieben sehr hoch und die Rinderhaltung ist 
vorherrschend.
In den anderen drei Provinzen hat die Rinder-
haltung eine sehr viel geringere Bedeutung, 
der Ackerbau mit Zuckerrüben und Kartoffeln 
ist dagegen weit verbreitet. Vor allem in diesen 
Provinzen finden sich teilumgestellte Betriebe, 
z. B. in Verbindung mit konventionellem Acker-
bau und einer biologischen Geflügelhaltung. 
Mehr als ein Drittel der Geflügelproduktion hat 
in Wallonien ihren Ursprung aus der biolo-
gischen Landwirtschaft.
In Luxemburg ist der Anteil an Gemischtbe-
trieben sehr hoch. Oft sind die Standbeine Mil-
chvieh, Fleischvieh und Ackerbau in einem Be-
trieb vereint. Dies macht sowohl die gesamtbe-
triebliche Umstellung auf biologische Pro-
duktion als auch eine Teilumstellung, die an die 
Bewirtschaftung von größeren Flächen gebun-
den ist, ziemlich schwierig. So ist es laut der 

EU-Bio-Verordnung nicht möglich, innerhalb 
eines Betriebes die Rinderhaltung in biologisch 
oder konventionell (Fleischvieh, Milchvieh) 
aufzuteilen. Ein großer Anteil der Ackerflächen 
wird in der tierischen Veredlung genutzt, d. h. 
wird dem Feldfutterbau zugeordnet.
Die Abschaffung der Milchquoten und der da-
mit verbundene Strukturwandel, der stetige 
technische Fortschritt oder beispielsweise die 
wachsenden Arbeitsbelastungen junger Land-
wirte haben in vielen landwirtschaftlichen Be-
trieben zu hohen Investitionen geführt.
Diese Investitionen binden langfristig Kapital 
und engen sowohl den Handlungsspielraum als 
auch die Risikobereitschaft der Betriebsleiter 
ein. Zudem ist eine leistungsfähige Verarbei-
tungsebene für viele Bioprodukte (noch) nicht 
in Luxemburg vorhanden und stellt somit das 
fehlende Glied in der Produktionskette dar. Der 
Aufbau dieser Verarbeitungskette ist in einem 
kleinen Land wie Luxemburg natürlich sehr viel 
schwieriger als z. B. in Wallonien.
Diese einleitenden Erklärungen sind wichtig, 
um die Unterschiede zwischen der Landwirt-
schaft von Wallonien und der von Luxemburg 
besser zu verstehen.
ad 1.+2.+3. Die Rolle der Taskforce „Bioland-
wirtschaft“ besteht in der Unterstützung bei 
der Ausarbeitung und Umsetzung des nationa-
len Aktionsplans für die Förderung der biolo-
gischen Landwirtschaft.
Da bei der Ausarbeitung des Aktionsplanes 
keine quantifizierbaren Indikatoren und 
Zielsetzungen definiert wurden, ist es nicht 
möglich, eine diesbezügliche Bewertung vor-
zunehmen.
Folgende Aktionen wurden hingegen festge-
legt:
- die Biolandwirtschaft den Landwirten näher-
bringen durch Broschüren, Informationsver-
sammlungen, Demonstrationsbetriebe, Teil-
nahme an der Foire agricole;
- Aufklärung der Konsumenten durch Broschü-
ren und Teilnahme an der Oekofoire;
- Unterstützung beim Aufbau einer Struktur zur 
Verarbeitung und Vermarktung von Biorind-
fleisch;
- Förderung des Einsatzes von Bioprodukten in 
der Außer-Haus-Verpflegung;
- Verleihung des Bio-Agrar-Preises zur Anerken-
nung von Innovationen in der biologischen 
Landwirtschaft;
- Optimierung der Beratung bei der Sortenwahl 
durch Ausführung von Sortenversuchen.
Folgende Bilanz kann aus diesen Aktionen ge-
zogen werden:
1. Eine Umstellung auf die biologische Land-
wirtschaft ist ein langwieriger Prozess. Fol-
gende Hauptfaktoren beeinflussen die Entschei-
dung:
- die familiäre Situation im Betrieb, z. B. Gene-
rationskonflikt;
- bestehende Ausrichtung und Infrastruktur des 
Betriebes: eventuell sind Investitionen nötig, 
um biokonform zu werden; hohe Land-/Pacht-
preise; Mangel an verfügbaren Flächen;
- aktuelle Situation auf dem Markt der Bioland-
wirtschaft:
• Nachfrage ist höher als das Angebot: Es wer-
den viele Bioprodukte importiert, davon auch 
viele, die nicht in Luxemburg produziert wer-
den können
• Fehlende nationale Verarbeitungsstrukturen: 
Es muss oft auf ausländische Anlagen zurückge-
griffen werden, dabei geht der Heimvorteil ver-
loren
- die Bioprämie steht in Konkurrenz zu den 
übrigen Umweltprämien, welche je nach be-
trieblicher Situation für den Landwirt einfacher 
umsetzbar sind;
- es besteht leider immer noch ein Konkurrenz-
denken zwischen dem konventionellen und 
dem biologischen Sektor in der Landwirtschaft;
- Ausbildung; Wissens-und Kenntnisstand.
2. Der Aktionsplan hat keinen direkten Einfluss 
auf die Entwicklung des Marktes. Er dient vor 
allem zu Aktionen im Bereich der Analyse und 
der Aufzeichnung von Handlungsansätzen.
3. Es wurden sehr viele Aktionen in vielerlei Be-
reichen ausgeführt (Marktanalyse; Kommunika-
tion an Verbraucher; diversifizierte Infoveran-
staltungen für Produzenten, Verarbeiter, Kollek-
tivverpflegung und Verbraucher; Forschungs-
projekte; Mitarbeit an der Einführung von Bio-
modulen im landwirtschaftlichen Unterricht im 
LTA...), welche beim Sektor auf positive Reso-
nanz gestoßen sind.
Aus der folgenden Tabelle kann abgeleitet wer-
den, dass ein kontinuierlicher Anstieg der Bio-

produktion erreicht wurde, der sich je nach 
Produktionsrichtung unterschiedlich gestaltet.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Seit 2016 wird mit den Daten aus dem Flächen-
antrag gearbeitet, mit Stand vom 01.04., und 
nur für solche Betriebe, die in den Erhebungs-
kreis zur Struktur der landwirtschaftlichen Be-
triebe fallen.
Am 31.12.2016 gab es demnach noch weitere 
45 Betriebe (mit insgesamt >=300 ha), die ent-
weder nicht in den Erhebungskreis fallen (z. B. 
Imker) oder sich erst nach dem 1. April 2016 
angemeldet haben.
Bei den Verarbeitern werden nur jene zurück-
behalten, die auch bei EUROSTAT erfasst wer-
den, wie z. B. Molkereien, Schlachthäuser, 
 Bäcker, Metzger und so weiter.
Es gibt aber noch 31 weitere Betriebe wie 
Händler, Großhändler oder Verkaufsstellen, die 
unter die Kontrollpflicht fallen.
ad 4.+5. Es gibt Beratungsmodule im Bereich 
der Biolandwirtschaft, die bis zu 100% mit 
öffentlichen Mitteln subventioniert werden 
(Vor umstellung und Umstellung für Landwirt-
schaft und Weinbau), aber auch Module, die 
eine finanzielle Beteiligung seitens der Land-
wirte vorsehen (Fördersatz 80%).
Bei der Teilumstellungsberatung auf Bioland-
wirtschaft gelten bereits heute wie in Zukunft 
die gleichen Bestimmungen wie bei einer ge-
samtbetrieblichen Umstellungsberatung.
Je nach Betriebsausrichtung und Beratungsbe-
darf nehmen Biobetriebe bereits heute das Be-
ratungsangebot von verschiedenen Beratungs-
anbietern in Anspruch. Dabei obliegt es der 
Entscheidung des Landwirtes, welchen Bera-
tungsanbieter er zu Rate zieht.

Question 2989 (12.05.2017) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant le conflit au 
Cameroun:
Avant son indépendance, la République du Ca-
meroun était, entre 1919 et 1961, divisée en 
un territoire français et un territoire de mandat 
britannique. Depuis l’indépendance du pays, 
de nombreux Camerounais anglophones se 
sentent marginalisés dans un pays où au-
jourd’hui, la majorité de la population est fran-
cophone.
Vers la fin de l’année 2016, les tensions dans le 
pays ont escalé et lors des manifestations, plu-
sieurs personnes ont perdu leur vie à Bamenda. 
Une centaine de manifestants ont été détenus 
et le Gouvernement a bloqué l’accès à l’inter-
net dans les régions anglophones du pays.
En vue de cette situation précaire, Monsieur le 
Ministre avait, lors du débat sur la politique eu-
ropéenne et étrangère à la Chambre des Dépu-
tés en mars 2017, promis d’envoyer un cour-
rier à Madame Federica Mogherini, la Haute 
Représentante de l’Union européenne pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité. 
Par le biais de cette lettre. Monsieur le Ministre 
voulait se renseigner sur des efforts de l’Union 
européenne qui pourraient être faits afin de 
contribuer à la prévention d’un conflit encore 
plus sanglant au Cameroun.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre a déjà pris 
contact avec Madame Mogherini?
2. Dans l’affirmative, quelle a été la réponse de 
la Haute Représentante et est-ce qu’il y a eu un 
suivi du ministère dans ce dossier?
Réponse (13.06.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Le 31 mars dernier, j’ai adressé une lettre 
à la Haute Représentante Federica Mogherini, 
pour inviter l’Union européenne à suivre de 
près la situation dans le sud-ouest et le nord-
ouest du Cameroun. Je me suis montré préoc-
cupé par la recrudescence des tensions dans les 
régions concernées. Mentionnant les rapports 
relatifs aux actes de violence commis par cer-
tains manifestants et l’usage disproportionné 
de la force par les services de sécurité, j’ai tenu 
à souligner que tous les actes de violence allé-
gués devraient faire l’objet d’une enquête indé-
pendante. Enfin, j’ai suggéré que par des dé-
marches auprès des autorités, il serait néces-
saire de faire prévaloir l’importance d’un dia-
logue pacifique, ainsi que de la recherche 
d’une solution négociée permettant de tenir 
compte des revendications des anglophones, 
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tout en respectant l’État de droit et les libertés 
fondamentales de tous les citoyens.
ad 2. Dans sa réponse datée du 10 mai, la 
Haute Représentante a apporté son soutien aux 
lignes proposées par ma lettre et a informé des 
démarches effectuées par ses services à Brux-
elles, ainsi que par la délégation de l’Union eu-
ropéenne à Yaoundé, y compris celles au ni-
veau ministériel, depuis le début des manifesta-
tions.
Plusieurs contacts ont eu lieu au cours desquels 
l’UE a appelé les autorités à faire preuve d’ou-
verture et à donner la priorité au dialogue, ainsi 
qu’à une solution négociée. La mise en œuvre 
de la décentralisation prévue dans la Constitu-
tion pourrait être de nature à répondre à cer-
taines des aspirations des populations anglo-
phones.
La Haute Représentante a assuré que depuis le 
début des événements, l’UE avait appelé tous 
les acteurs à la retenue, aussi bien dans l’exer-
cice du droit à la liberté d’expression et de ma-
nifestations pacifiques, que dans la gestion des 
opérations de maintien de l’ordre et de sécurité 
publics. L’État camerounais demeure le garant 
de la sécurité, ainsi que des droits et libertés 
fondamentaux des citoyens (y compris le droit 
à l’éducation) tel que consacrés par la Constitu-
tion du Cameroun et les traités internationaux 
auxquels le pays a adhéré. Si le maintien de 
l’ordre et la sécurité est légitime, la réponse 
aux troubles doit être proportionnée et en ac-
cord avec la législation en vigueur.
Enfin, l’UE a encouragé les autorités à exploiter 
le potentiel que représente la richesse linguis-
tique et culturelle du Cameroun, et à mettre fin 
à la suspension du réseau Internet dans les ré-
gions anglophones. Entre-temps, la connexion 
Internet a été rétablie dans les régions anglo-
phones. La Haute Représentante a assuré que 
les Chefs de mission de l’UE à Yaoundé conti-
nueraient, dans le cadre de contacts bilatéraux, 
à encourager tous les efforts visant à un dia-
logue constructif, au respect des libertés fonda-
mentales et à la mise en œuvre effective de la 
décentralisation, notamment dans le contexte 
du dialogue politique prévu sous l’article 8 de 
l’Accord de Cotonou.
Le ministère continue à collaborer étroitement 
avec le service d’action extérieure de l’Union 
européenne et les partenaires européens pour 
assurer le suivi dans ce dossier.

Question 2990 (12.05.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la réforme du stage 
des fonctionnaires:
Lors de sa conférence de presse du 10 mai, la 
Confédération générale de la fonction publique 
(CGFP) a exprimé son désaccord par rapport 
aux conditions de stage en vigueur depuis la 
dernière réforme de la fonction publique. Ac-
tuellement, les traitements des fonctionnaires 
stagiaires s’élèvent à 80% du traitement de 
base pour les deux premières années de stage, 
et 90% lors de la troisième année. La CGFP se 
dit avoir été d’accord avec ces dispositions à 
condition de réformer le stage.
Or, comme une révision n’a pas encore eu lieu, 
la confédération revendique le paiement du 
traitement à 100%. Elle estime que les fonc-
tionnaires-stagiaires travailleraient comme des 
fonctionnaires à part entière.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
stage n’a pas encore été réformé?
- Dans l’affirmative, en quoi consisterait une 
telle réforme et dans quel délai elle pourrait 
être achevée?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis de la 
CGFP que la règle «80, 80, 90» devrait être 
abolie?
Réponse (26.05.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
Tout d’abord, je tiens à rejeter fermement l’af-
firmation faite par la CGFP dans son communi-
qué de presse du 10 mai dernier selon laquelle 
il n’y aurait pas eu de réorganisation fonda-
mentale du stage dans le cadre des réformes 
dans la fonction publique et que les stagiaires 
seraient considérés dès leur premier jour de tra-
vail comme des fonctionnaires pleinement opé-
rationnels, affirmation laissant sous-entendre 
que le Gouvernement n’aurait pas respecté les 
engagements pris lors de l’accord sur les ré-
formes dans la fonction publique signé le 15 
juillet 2011.
Les modalités relatives à la réforme du stage 
telles que retenues dans l’accord de 2011 et 
précisées dans l’accord de conciliation signé le 
30 mars 2012 entre le Gouvernement et la 

CGFP, sont reprises dans le règlement grand-
ducal du 30 septembre 2015 modifiant le rè-
glement grand-ducal modifié du 27 octobre 
2000 déterminant l’organisation à l’Institut na-
tional d’administration publique de la division 
de la formation pendant le stage du personnel 
de l’État et des établissements publics de l’État 
ainsi que du cycle de formation de début de 
carrière pour les employés de l’État.
De manière générale, et contrairement à l’affir-
mation de la CGFP, les modifications apportées 
au stage ont pour objectif de faire de cette pé-
riode une période de formation et d’initiation 
progressive au travail. Le stagiaire est donc un 
agent dont les compétences de base doivent 
être développées et qui doit se familiariser avec 
le secteur public en général et sa nouvelle ad-
ministration en particulier. La structure du 
stage se divise ainsi en trois parties, à savoir:
- une formation générale à l’Institut national 
d’administration publique pendant la première 
année de stage et ayant pour objectif de fami-
liariser le stagiaire avec les différentes institu-
tions politiques et administratives, de l’initier à 
l’organisation, à la structure et au fonctionne-
ment du système administratif et de le sensibili-
ser aux techniques administratives;
- une formation spéciale dans les administra-
tions destinée à initier le stagiaire aux missions 
et à l’organisation de son administration avec 
une durée minimale obligatoire pour tous les 
groupes de traitement; 
- une phase d’initiation pratique (learning by 
doing) dans son travail quotidien.
Par ailleurs, le principe du plan d’insertion pro-
fessionnelle, accompagnant le stagiaire tout au 
long de son stage a été rendu applicable à tous 
les stagiaires de tous les groupes de traitement. 
En même temps les éléments composant le 
plan d’insertion professionnelle ont été formali-
sés. Chaque stagiaire devrait ainsi être encadré 
par un patron de stage, recevoir un livret d’ac-
cueil présentant l’organisation et les missions 
de l’administration et se voir remettre un car-
net de stage qui reprend ses performances et 
ses résultats au fil de sa progression pendant le 
stage.
Concernant plus particulièrement la durée de 
formation, il importe de souligner qu’une nou-
velle formation a été introduite pour le groupe 
de traitement A2 et qu’un minimum légal 
d’heures de formation spéciale qui varie en 
fonction du groupe de traitement a été fixé, de 
sorte que celle-ci se décline désormais comme 
suit:
- A1: 90 heures 
- A2: 100 heures 
- B1: 110 heures 
- C: 90 heures 
- D: 60 heures 
Par ailleurs, l’organisation et l’agencement des 
différents cours ont été revus et la formation 
des employés en période de stage est passée 
de 72 à 128 heures.
Pour ce qui est de la règle «80, 80, 90» , il im-
porte de souligner que les indemnités de stage 
sont fonction des différentes carrières. Elles cor-
respondent pour chaque groupe de traitement 
à un montant fixe de points indiciaires définis à 
l’article 37 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État. Par ailleurs, et dans la mesure 
où l’indemnité de stage n’est jamais fixée en 
deçà du salaire social minimum qualifié, la ré-
duction de l’indemnité de stage ne s’applique 
que de façon très restreinte aux groupes de 
traitement D3 à D1.
La prise de position récente de la CGFP me 
semble d’autant plus surprenante que la ques-
tion de l’adaptation des indemnités de stage 
n’a à aucun moment été évoquée par la CGFP 
lors des récentes négociations ayant abouti à 
l’accord salarial dans la fonction publique du 5 
décembre 2016, alors que j’avais pourtant clai-
rement fait part de ma disposition à en discu-
ter. Même ma proposition de procéder à 
l’adaptation de quelques indemnités de stage 
se situant actuellement en dessous des seuils 
précités, qui a finalement été retenue au point 
I.5. de l’accord salarial, n’a pas suscité davan-
tage de réaction de la part de la CGFP.
Au cas où la CGFP voudrait relancer les discus-
sions au sujet des indemnités de stage, il fau-
drait rediscuter l’ensemble de l’accord salarial 
signé le 5 décembre dernier, tout en mainte-
nant l’enveloppe financière globale, mais mo-
difiant la répartition actuelle prévue (augmen-
tation linéaire de 1,5% de la valeur du point in-
diciaire).
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

ont été faits pour d’autres places comme Hong 
Kong et Luxembourg.»
Et Monsieur le Secrétaire régional des finances 
de poursuivre: «Je peux même vous raconter 
un épisode: en janvier 2012, l’ambassadeur du 
Luxembourg s’est déplacé à Madère pour ob-
tenir de la part de la région la liste des entre-
prises qui voulaient sortir de Madère, exacte-
ment pour essayer que ces entreprises aillent 
au Luxembourg.»
Considérant ce qui précède, je voudrais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes:
1) Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer que l’ambassadeur du Luxembourg au 
Portugal s’est rendu en janvier 2012, ou à un 
moment proche de cette date, sur l’île de Ma-
dère? Si oui, est-ce que Monsieur le Ministre, 
respectivement le Ministère des Affaires étran-
gères (MAE), a été à l’initiative de cette visite et 
quel était l’objet officiel de cette visite?
1bis) Est-ce que Monsieur le Ministre peut 
confirmer que l’ambassadeur du Luxembourg 
au Portugal s’est procuré en janvier 2012, ou à 
un moment proche de cette date, une liste des 
entreprises et des banques installées à Madère 
avec l’objectif de les attirer, d’une manière ou 
d’une autre, au Luxembourg? Si oui, est-ce que 
cette démarche a été menée sur initiative de 
Monsieur le Ministre, respectivement du Minis-
tère des Affaires étrangères (MAE)?
2) Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer que l’ambassadeur du Luxembourg au 
Portugal a activement engagé des démarches 
auprès des entreprises et banques installées à 
Madère, afin de les attirer d’une manière ou 
d’une autre au Luxembourg, respectivement 
que l’ambassadeur du Luxembourg au Portugal 
a facilité des contacts avec d’autres services de 
l’État du Luxembourg et des entreprises et des 
banques de Madère avec ce même objectif?
3) Dans l’affirmative des questions précé-
dentes, est-ce que les entreprises et banques 
installées à Madère ont été encouragées par 
l’ambassadeur du Luxembourg au Portugal, ou 
par d’autres représentants du Luxembourg, de 
s’installer au Luxembourg, avec, notamment 
ou exclusivement, des arguments fiscaux? Si 
oui, est-ce que ces arguments fiscaux incluaient 
la possibilité pour les entreprises et banques de 
se voir accorder un rescrit fiscal (décision antici-
pée des autorités fiscales) à des conditions plus 
avantageuses que celles mises en place par le 
nouveau cadre fiscal de Madère?
4) Partant du principe que les propos du secré-
taire régional des finances de la région auto-
nome de Madère correspondent entièrement 
ou en partie à la réalité, est-ce que Monsieur le 
Ministre considère qu’une telle démarche est 
conciliable avec le principe de solidarité entre 
pays membres de l’UE qui devrait également 
guider les actions de la diplomatie luxembour-
geoise, d’autant plus que le Portugal se trou-
vait à cette époque dans une grave crise éco-
nomique et financière et que l’île de Madère 
est particulièrement vulnérable en raison de sa 
situation géographique ultrapériphérique?
Réponse (30.05.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1) L’ambassadeur du Luxembourg au Portu-
gal ne s’est pas rendu à Madère en 2012.
L’unique visite de l’ambassadeur à Madère qui 
pourrait être qualifiée de proche de cette date 
est la traditionnelle visite d’entrée en fonction 
effectuée les 28 et 29 novembre 2011. Cette 
visite auprès des autorités régionales a eu lieu 
selon les us et coutumes diplomatiques et le 
Ministère portugais des Affaires étrangères en 
était donc dûment informé. Une instruction 
spécifique du département pour ce genre de 
visites n’est pas usuelle. L’objectif de la visite 
consistait à établir un premier contact entre le 
nouvel ambassadeur et les autorités locales.
ad 1bis) Non.
ad 2) Non.
Notre ambassadeur au Portugal n’a à aucun 
moment effectué de telles démarches auprès 
d’entreprises ou banques installées à Madère, 
ni cherché à établir des contacts directs entre 
ces dernières et d’autres services de l’État au 
Luxembourg.
ad 3) Voir supra.
ad 4) Voir supra.

Question 2991 (12.05.2017) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le musée des sa-
peurs-pompiers:
Actuellement les sapeurs-pompiers stockent 
des pièces de collection (anciens véhicules et 
divers objets relatifs an métier) retraçant l’his-
toire des pompiers luxembourgeois dans des 
halls à Colmar-Berg et à Leudelange. Or, il m’a 
été rapporté que le Gouvernement serait en 
train de chercher des locaux pour mettre en 
place un musée pouvant accueillir cette collec-
tion.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Les locaux actuellement utilisés pour le sto-
ckage des pièces de collection devront-ils être 
libérés dans un futur proche?
- Est-ce que Monsieur le Ministre est au courant 
de la surface nécessaire pour pouvoir exposer 
de façon adéquate ces pièces de collection?
- Est-ce que Monsieur le Ministre envisage la 
construction d’un futur musée ou le cas 
échéant, louer des locaux pour y abriter un tel 
musée?
- Est-ce que Monsieur le Ministre entend 
mettre en place un musée exclusivement pour 
les besoins des sapeurs-pompiers ou envisage-
t-il de regrouper plusieurs services publics 
comme les P&T, la police et gendarmerie, la 
douane et les services de secours dans un seul 
musée?
Réponse (14.06.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
De prime abord, il est important de préciser 
que la collection d’anciens véhicules et de di-
vers objets relatifs au métier de sapeur-pompier 
dans les halls à Colmar-Berg et à Leudelange 
est le mérite de bénévoles engagés.
Les locaux actuellement utilisés pour le sto-
ckage restent disponibles. Le stockage de la 
collection des objets retraçant l’histoire de nos 
sapeurs-pompiers n’est cependant pas une fin 
en soi, le but étant de rendre cette collection 
accessible au grand public, ce qui nécessite 
une structure et un concept adaptés.
Un futur musée permettrait de regrouper sur 
un site le patrimoine et l’histoire des sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires et de re-
connaître le travail, l’engagement et le dévoue-
ment de ces derniers. Il s’agirait de mettre en 
place une infrastructure qui constituerait un 
lieu de rencontre, de mémoire et d’échanges 
rassemblant la mémoire collective et consti-
tuant une vitrine du savoir-faire technique et 
humain.
L’idée de regrouper les collections et la mé-
moire d’un ensemble d’acteurs du service pu-
blic dans une même enceinte fait l’objet de ré-
flexions et de discussions avec les associations, 
ministères et administrations concernés. Je 
tiens à rappeler que l’adhésion des associations 
de bénévoles, dont notamment la Fédération 
nationale des corps de sapeurs-pompiers, à ces 
idées est essentielle. Il est donc à ce stade trop 
tôt pour se prononcer sur la teneur finale des 
projets à mettre en œuvre.

Question 3016 (22.05.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant les propos du 
secrétaire régional des finances de Ma-
dère devant la commission PANA:
La commission PANA du Parlement européen, 
qui enquête actuellement sur les questions de 
blanchiment d’argent et d’évasion fiscale, a en-
tendu lors de sa séance du 9 mai 2017 le secré-
taire régional des finances de la région auto-
nome portugaise de Madère. Celui-ci expli-
quait devant la commission PANA qu’en raison 
d’un changement de la législation fiscale de la 
région autonome de Madère adopté à la fin de 
l’année 2011, beaucoup d’entreprises et de 
banques avaient quitté l’île pour d’autres juri-
dictions:
«À cette époque, les nouveaux régimes sont 
entrés en vigueur en obligeant les entreprises à 
payer l’IRC [impôt sur le revenu des personnes 
collectives] à un taux de trois pour cent, avec 
des plafonds de création de postes de travail. 
C’était en raison de l’obligation de création de 
postes de travail que beaucoup d’entreprises 
sont sorties de la région de Madère. Nous 
sommes passés de 6.000 entreprises, en 2000, 
à environ 1.500 entreprises plus récemment, 
en lien direct avec cette modification du ré-
gime et l’exigence accrue au niveau de la créa-
tion de postes de travail. Comme je l’ai dit, ces 
entreprises sont sorties de Madère pour 
d’autres juridictions en Europe, notamment le 
Luxembourg, les Pays-Bas et l’Autriche, mais 
aussi, pour ce qui est banques, les transferts 




